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PRÉFACE
Vm Ait k connaissance de M. Archibald Carj Goo- Mg^y m printemps de i Qo^ à Cambridge (Massadrasels) 06 j'étais aHé faire & f Université Harvard^ la grande imi* Yeirilé américaine, les conférences en langue française fon^s piff M. J. Hyde. Deux ans plus tard, je retoiitBi If. Arch. C. Goolidge à Paris où il était venu, à son tour, faire le oours en langue anglaise fondé à la Sorbonne pour les Américains par le même M. J. Hyde. Ce sont les leçons professées par lui chez noua que le «aviâtt professeur de Harvard nous donne aujourd'hui traduites en notre langue.
Le «ujet est, pour nous. Français et, pour tous les Européens, comme pour les Américains eux-mêmes, le plus important et -le plus vaste que jouisse traiter un eHoyen de la grande fédération transatlanlique. Ce sont ks filats^Unis^ ie développement et TexpansicHi de leur paissaaee, «*est l'irruption de ce qu'on a{^f>c^ l'impérialisme américain dans ce qu'on nomme la politique Mniiale. Ce mjet^ aucun de ses compatriotes, n'était
plus propre à nous Texposer que M. Arch. G. Goolidge. n y était préparé par ses longs voyages aussi bien que par ses longues études. Il connatt TEurope, TAsie, l'Afrique, le monde. Il en est peu de régions qu'il n'ait visitées, et partout il a su apporter un esprit d'observation et un sens de pénétration, plus rares peut-être encore dans la jeune et orgueilleuse Amérique que dans la vieille Europe.
La politique américaine, l'extension de son influence, les causes et les directions de ses ambitions anciennes ou nouvelles, la naissance et la croissance de ce que l'Europe appelle l'impérialisme américain, les relations économiques ou politiques des États-Unis, leurs traités ou leurs différends avec les divers États d'Europe, d'Asie, d'Amérique, M. Arch. G. Goolidge nous les expose avec le savoir et l'exactitude d'un historien, avec l'ampleur et la lucidité d'un politique, et, chose qui lyi fait encore peut-être plus d'honneur, avec une sincérité, une loyauté et, j'ajouterai, avec un tact, et aussi avec un esprit de liberté et un espril d'impartialité qui rehaussent singulièrement la valeur de ces profondes et substantielles études. L'intérêt est d'autant plus vif que le volume de M. Arch. G. Goolidge parait à une heure où, après ses grands succès des dernières années, la politique des États-Unis semble soudain placée en face de problèmes nouveaux qui peuvent en changer l'orientation. •
Aujourd'hui, en effet, ce n'est plus de l'Est ou d&
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TEurope que viennent aux États-Unis les principaux soucis de leur politique étrangère; c*est plutAt de rOuest et de Tantique Asie. Étrange et rapide renversement de leurs préoccupations sinon de leur politique, dont le « périple » de la flotte américaine autour de TAmérique du Sud et son passage de TOcéan Atlantique dans TOcéan Pacifique sont à la fois Teffet et le symbole.
De TEuropOi au point de vue militaire ou maritime, les États-Unis ne semblent rien avoir à redouter. Les puissances européennes, même TAllemagne, en dépit des rêves de quelques pangermanistes attardés, ont depuis bngtemps renoncé à tout nouvel établissement sur les côtes de l'une ou Tautre Amérique. Les peuples de TEuTope n*ont plus sur les rivages occidentaux de l'Atlantique que de légitimes ambitions commerciales. Loin de menacer l'indépendance d'aucune République américaine, ancienne ou récente, grande ou minuscule, l'Europe est unanime à faire des vœux pour que toutes ces jeunes nations transatlantiques se développent librement et pacifiquement, chacune selon sa civilisation traditionnelle, selon son caractère national et son génie propre. U n'est plus besoin de la doctrine de Monroe pour protéger les peuples du Nouveau Monde contre les convoitises et les entreprises de la vieille mère Europe. Les républiques hispano-américaines sont les premières i le comprendre. Après s'être longtemps ré-^ jouies de Tappui qu'assurait à leur indépendance encore
précâiireia grande répuËliqiie du'Ncwd, {dariemSiCOioxnencent à s'effrayer de FexiienMon snccessiyanieiil donnée par les Américakic des Ëtals-Unis à la dootiine de Itfonroë, croyant y découvrir pour iPavenir mon» miam garantie qu'une menace. Ëtles oraignent .que la |iioiection bienvriUante dont les ontiongiemps couventes les larges ailes de Paigle américûn ne tende peu à ;pett à se transformer en un lourd protectorat.
M. Atrch. C. Goolidge, qui étudie ici les dévelof^pements de la doctrine de ^Monroe, connaît les apprâhennons des républiques sœurs. Ils'eioicede nKmtrer aux Américains du Sud queleurs craii|tes «ont yaines, eoa même temps qu'il montre k ses compatriotes du Nord que les États-Unis doivent éviter tout ce qui risque de provoquer les susceptibilités ou les inquiétudes des républiques latines. Que les Antéricains du Nord,. que les Yankees, comme aimait à dire leurs détracteuBS de l'Amérique du Sud, exercent sur lont le 4<m^}® cqntinent un ascendant moral ; qu'ils cbercfaent h y .dév^i|>^ per leur commerce et l^irs affsives^ ccia est naturel, et eda est leur droit ; mais ils ne dcnvent pas <oofailier q» les Ëtats hispano-américains ont la légitime prétention d'Atpe des peuples indépendants et de siisTre, eux euari, à une plus ou moins grande cKstance leur grande aœar atnée du Nord dans k voie ^ ^développement politique et économique. Espérances -qui leur soot permises, ijue ni la nature, ni IVustoine ne leur interdieenl, et i|ae nous ne saurions, après lout, tagcer de téapésains enudi^
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dmoéciquc», car ks éo^rts et les crises de leur titrbulenle enCuiceBe nous autorisent point à condamner ces jeums républiques, dont les plus Agées ont à peine un siècle, & ranetchie inciurable ou à Timpuissance perpétuelle. D^jÀ» phirieurs d^entre .eile^^ TArgientine, le Chili, le Brésil , le Itoiique , pour ne nommer que Us principales, ont prouyé au monde comme aux États-Unis qu'elles étamt capaUes de se gouverner elle^mémes, capables âe prosfiérer et de grandir par leurs propres forces, ea paix et en liberté. Le xx* siècle semble promettre à TAmiérique latine un déiveloppement égal h celui que le XIX* siècle a apporté à TAmérique de langue anglaise. Pour que les grands États hispano-latins aient des des-^ tinées parallèles à celles des États-Unis et nous offrent, toutes pi^oporttcms gardées, le 8|Mctade d*nne croissance aussi merveiUeuse, il ne leur faut peut-être qu'une plus large part du flot d'immigrants européens quedbar que année déverse sur le Nouveau Monde.
M. Ardi. G. Goolidge a raison de calmer leurs inquiétudes. JUes républiques an^icainas ejufoot le aor$ qu'elles auront mérité, ijes seules à redouter les eoapietemenls des États-Unis doivent ètrecelles qui ne sai!»nt 'étaUir ches elles m l'ordre, ni la liberté, ni le respect des droils d'autrai. Encore, devons-nous reocmnatu», <^ue dqmis quUls ont, eux <ausri, inauguré une polîtii|ue impériale, les Étatts-Unie se sont gardés d'akuser des trouUes ou des guerres civiles des petits itels idu goUe du Mexique ou de la met des AnttUes
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pour les placer sous leur domination ou sur leur protectorat direct. La bannière étoilée a vraiment paru dans les eaux de la Méditerranée américaine comme le symbole de la liberté, aussi bien que de Tordre et de la paix. Les États-Unis, au moins depuis la guerre de Cuba et Tannexion des lointaines Philippines, ont eu, vis-à-vis de leurs voisins des deux Amériques, une politique dont il ne nous est pas permis de nier la loyauté. Tout ce que nous pouvons leur demander, pour leur propre gloire, comme pour Thonneur de Fhumanité, c'est de savoir y persister. S'ils en ont la sagesse, ils donneront aux deux mondes une leçon de modération et de désintéressement qui, en montrant à tous leur supériorité morale, fera plus que toutes les victoires et toutes les conquêtes pour leur mériter d'être regardées comme la plus grande et la plus noble des nations db notre petit univers.
C'est de l'Ouest, avons-nous dit, — ou, par rapport à nous, c'est de l'Extrême-Orient, que viennent aujouiy d'hui les soucis de la politique améri<^ine. C'est en Asie, dont ils comptaient s'ouvrir les portes en occupant les Philippines, c'est sur le Pacifique, que tant d'entre eux voyaient déj^ tout entier tributaire de leur drapeau, que les Américains se voient tout à coup menacés de rencontrer des difficultés et des résistances qui les froissent d'autant plus qu'ik s'y attendaient moins.
Il semble bien qu'il faille renoncer au rêve à tout le
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moins téméraire de faire du Pacifique, comme du golfe du Mexique, un lac américain.
Un océan n^est pas un lac, et, si puissant quHl soit jamais, aucun peuple ne saurait longtemps établir sa domination sur l'immensité des flots du Grand Océan. Les Américains sont trop pratiques pour ne pas le sentir ; et s'il n'y avait, pour eux, d'autre question sur les rives du Pacifique, que celle de Thégémonie maritime, ils seraient plus rassurés pour l'avenir prochain, et ils auraient moins de bAte d'ouvrir leur canal entre les deux Océans.
Le fait est qu'en enlevant à l'Espagne les Philippines, et en se donnant un avant-poste sur les côtés orientales de l'Asie, les États-Unis devenus, eux aussi, une puissance asiatique en possession de terres lointaines, ont donné à leurs adversaires possibles d'Europe et surtout d'Extrême-Orient une prise sur eux. Invulnérables sur leur large continent, ils ont cessé de l'être en s'en écartant. Ils ont, eux aussi, leur point faible, leur Port-Artbur ou leur Vladivostok, et ceux des Américains, qui répugnaient à l'annexion de la vieille colonie espagnole, ont le droit de le leur rappeler.
Les nuages qui planent aujourd'hui sur le Pacifique ne proviennent cependant pas tous des Philippines. Entre la jeune Amérique et la vieille Asie impatiente.de rajeunir, entre les États-Unis et le Japon particulièrement, les relations ne pouvaient plus rester, après la
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guerre riMso-japoBttse et les teiemplies des «rmes du Mikado,ce qu'elles avaient étédurant ledemi-sîècle pyéoédent. Selon répression de M. Coolidge, les deux pays peuvent demeurer bienveillants Tun envers l-autre, mais ils ont tous deux trop changé en ces derniers teoftps, « pour que les anci^os rapports, ceux d'un maître bénévole et d'un élève attentif, puissent jamais se rétablir ». Les Américains ont eu beau applaudir bruyamment aux victoires de leurs disciples japonais, à leurs yeux, le& vrais représentants de laeulture ttiodeme, sur « la barbarie moscovite et le despotisme russe i^, le Nippon vainqueur n'entend plus être traité en élève par aucun peuple des deux mondes. Il réclame impérieusement de tous l'égalité de droits e^ d'égards. C'est là ce qui fait la difficulté de la question de l'immigration japonaise, et c'est peut-être aussi ce qui permettra de la résoudre pacifiquement, car il ne semble pas impossible d'en dégager Tamour-propre national des Japonais.
Les États-Unis doivent leur grandeur comme leur eaûstence à l'immigration. L'arrêter, l'entraver, ce serait arrêter, de leurs propres mains, le prodigieux essor de leur population et de leur fortune. Les plus réfléchift ou les plus clairvoyants ne l'ignorent point ; mais les Américains sont unanimes à vouloir que les États-Unis demeurent (autant que le leur permettent ks noirs du Sud), un peuple de race blancbe.
Ce n'est point qu'ils regardent les « jaunes a, les Japonais surtout, oosmue une race inférieuj» ; loin de
li, les ouvfievs améneains les eraîgiieBl ooimne dm cemomnti' redoutablos. Mai» ouvrien el politique» flonl d'aceord pour m pas permettre aux feurmilièrie hniiiaiiiea de TExIrdine-Orieat de faire de la Californie et. de» fitats voiaiae une colonie asiatique.
Or, le daagferest rM;eii œ sens, le « péril jansea^ Ynn spectre pour FBuiope, est, pour rAosérique, une voffoàce sérieuse.
Apiis le miiade aecompli par le Japon en moins d'u» demi-uède, après ses merveilleux succès dans la paix et dtsM la guerre, les plus présomptueux des < blancs » d'Eure^ ou d^Amérique ne sauraient plus guère contester i ces < jaunes », à ces peuples d'Extrème-Orîenty une intelligenoe, une éneigie, une capacité de civilisatien égales à erffes des grands peuples d'Occident* Si les Aarfricains ckerohent i fermer aux Japonais, comme aux Chinois, l'entrée des États-Unis, ce n'est poiirt qu'ils craignent d'être contaminés par les vices liels ou imaginaires des Asiatiques ; c'est plutôt qu'il» ra* doutent leur souplesse, doublée de ténacité, leur vitalité, leur endumnce, et, par-dessus tout, c'est qu'ils craignent d'être dépossédé» et submergés sur leur propre sol par la foui» des immigrants d'Asie. M. Coolidge nous le diclare nettement : « II s'agit d'arrêter le flot montant de la. race jaune, qui est asses fierté pour balayer le» blancs de la cdte du Parâfique. » Et pareille cnrarto n'est pas cbiméiâqae. Les- Cbinois, les Japonais^ & retrait sur^lsuoTiSol' A»itie«si, tenAsttriessiâmer de tous
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côtés ; si l'accès de la côte américaine leur était librement ouvert, il ne faudrait peut-être pas à leurs colons un quart de siècle pour refouler les blancs de la Californie à Test de la Sierra-Nevada ou des Montagnes Rocheuses. Tout le far-west américain risquerait de devenir pacifiquement la conquête de l'Asie.
Quelque précieuses que soient pour les Américains de bonnes relations avec le Japon et avec la Chine, quelques avantages que leur industrie ou leur agriculture puissent avoir à ne pas repousser tous ces sobres travailleurs d'Extrême-Orient, on comprend que les États-Unis n'osent pas leur ouvrir toutes grandes les portes de leurs États du Pacifique.
Un État moderne, un État qui s'honore d'être un pays libre, est moralement obligé de respecter les droits de tous les hommes, de toutes les races qui habitent son territoire ; il ne saurait être contraint de recevoir tous les étrangers qui se présentent à ses frontières. Il garde toujours le droit d'opposer une barrière à leur irruption.
Ce droit, il est vrai, l'exercice n'en est pas toujours sans inconvénient grave. Si, comme il n'est pas douteux, les États-Unis persistent à fermer la porte aux mmigrants Japonais comme aux Chinois, ou à ne la leur entr'ouvrir qu'étroitement, les Japonais, comme les Chinois, leur en sauront mauvais gré.
. M. Goolidge ne se le dissimule point. L'influence des États-Unis sur les rivages asiatiques en pourra souffrir,
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leur commerce même peut-être en pâtir. De ces fimsaements réciproques doit-il sortir une guerre de l^Asie contre rAménque) un choc prochain de ces deux États si différents, la massive République américaine et le mince et scHiple Japon P Je vois tant de raisons, des deux côtés, pour éviter une par^Ue guerre, les deux adversaires auraient tant de peine à se saisir et à se terrasser Tun Tautre, que je ne puis la regarder comme probable et encore moins comme fatale. Il n'en reste pas moins vrai qu'il faudra aux Américains de la modération et du sang-froid pour ne pas irriter les Asiatiques, pour ne pas donner à Torgueil japonais la tentation de brusquer une attaque sur les possessions américaines, avant Fachèvement du canal de Panama. Une chose heureuse pour les États-Unis et pour la paix du monde^ c'est que si la population sans cesse croissante du Japon étouffe en ses îles montagneuses, le Japon n'a aucun intérêt à ce que la masse de ses colons se déverse au delà du Pacifique pour se perdre sur un autre continent. Tout au contraire, les Nippons ayant conquis la Corée, le Mikado ayant pratiquement annexé le a Royaume Ermite » à l'Empire du Soleil Levant, la politique leur conseille de répandre le surplus de leur population sur cette fertile Italie de l'Extrême-Orient, de façon à faire de l'ancienne vassale delà Chine un nouveau Japon, prolongement du vieux Japon insulaire.
n nous est donc permis d'espérer que, pour son bien
m PHiFAOB
comme pour le repos du monde, k gftndeiépiibliqae américaine pourra croître et se dAvtBiopper dane la paix. Tel doit être le souhait dé tous les amis dé k civilisation et delà liberté. Puisse k reèuste démocvatie amérioame, la plus nombreuse et lapbis flotissante qui ait encore apparu sur noire planète, mettre son orgueil et son honneur à te montrer fidèle aux principes «fu^ells a eu la gloire de personmfier dans le monde. Au lieu d^étre jalouse de l'Amérique, la yieilie Lurope en doit être fière, car la grande fédération américaine est sa fille, la fille de son sâlig et de sa chair, une fille q^ en repoussant les mésalliances asiatiques prétend conserver la pureté du seng maternel. S'il est un peuple du vieux monde qui fait des vœux pour la durée et raffermissement de la prospérité des États-Unis, c'est assurément la France, associée aux débuts hàt>ïques de Tindépendance américaine, la France qui, à trivrers toutes ses révolutions, est demeurée fidèle à l'amitié de Washington et de Lafayette,et qui, snr l'autre rivage de l'Océan, sur une terre plus vieille et un sol peut-être moins propice, s'efforce de servir, elle aussi, les mêmesprincipes et le même idéal.
Parit, mm 1908.
AjfA.TOLS Lbrot-Bbauueu.
INTRODUCTION
n y a vingt ans, Texpression de « puissance mon* diale » était inconnue dans la plupart des langues ; aujoard'hui c^est un terme courant d^un usage constant et général dans les discussions politiques. Mais le terme manque de précision. On n'est pas d'accord sur ce qu'il signifie, sur les pays auxquels on peut l'appliquer avec exactitude, ni sur le moment où il leur est devenu applicable. Néanmoins, Pexpression, ce puissance mondiale )»» signifie une conception assez nette et d'origine récente, quoiqu'il n'y ait rien de nouveau dans les sentiments politiques dont elle s'inspire.
L'idée qu'un seul peuple doive dominer le monde est déjà ancienne : ce fut l'idée de la Rome impériale et de la Chine impériale ; c'est une ambition qui se rencontre encore. L'égalité complète n'a jamais existé, et n'existera jamais, entre des États dont la force est trop inégale. Les ^nds États s'habituent de plus en plus à régler beaucoup de questions, sans se sentir obligés de consulter tous les désirs de leurs nombreux confrères plus petits. La famille des nations ne saurait, comme
GOOLIOGB. I
INTRODUCTION
autrefois la République polonaise, se soumettre au liberum veto du moindre de ses membres. Comme par le passé, il existera toujours certains États prépondérants qui, une fois d'accord, s'arrangeront pour imposer leurs décisions aux autres, et, d'autre part, une jalousie réciproque tendra à établir un certain équilibre de pouvoir entre eux.
Dès la fin du xti^ siècle, certains États avaient acquis une position qui leur donnait droit au titre moderne de « grands États européens ». Le Saint- Empire romain, toujours le premier en dignité; la France, quand elle se fut rétablie des défaites de la guerre de Cent ans, et qu'elle eut brisé la puissance de ses grands seigneurs féodaux ; l'Angleterre, sous Henri Vil; le jeune royaume d'Espagne qui venait de mettre fin pour toujours à la domination dea Maures dans la Péninsule : tous ces États occupaient une position qui ne ressemblait plus à odle de leurs voisins. Entre eux et des puissances tdles que le Danemark, la Confédération helvétique et Venise, il y avait une différence de rang aussi bien que de force. Ils étaient sur un autre plan politique ; ils n'étaient pas simplement les chefs, mais les porte-parole, les directeurs de toute la communauté.
Au cours du xn* siècle, l'Empire se disloqua an point de ne plus mériter le nom de puissanoe, et à sa place on trouve l'Autriche, singulKer agrégat de nations, qui défendait contre les Turcs les frontièMs orientales de la chrétienté. L'Espagne (ut pour un tempes tine véritable puissanoe mondiale qui éclipsa toutes les autres: die occi]^it1e premier rang en Europe, do^
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minait en Amériiiue, et était redoutée jusqu^au Japon. Mais le xyn* siècle vit le déclin de TEspagne et de rhégémonie de la France, Tarrét de Fessor momentané de la Suède et des Pays-^Bas ; la grandeur de ces deux derniers États reposait sur des fondements matériels trop faibles pour qu'elle pût survivre à leur âge héroïque. Au xTm* siècle ces États retombèrent dans une insignifiance relative, et k leur place deux nouveaux venus s'avancent au premier rang. L'énorme empire de Russie, k demi asiatique, était transformé par le génie de Pierre le Grand en un pays qui ressemblait, du dehors au moins, à un État européen, et le petit royaume militaire de Prusse conquérait une position que ses ressources lui permettaient à peine d'occuper, mais qu'il parvint à conserver, grâce au talent extraordinaire de ses rois et au sens discipliné de son peuple.
Après le violent intermède de la Révolution française et des guerres napoléoniennes, l'Europe s'oiganisa d'une manière qui pouvait paraître stable. Il y eut cinq grandes puissances : la Russie, l'Anglet^re, l' Autriche, la Prusse et la France ; car l'adresse de TaUeyland à Vienne empêcha l'exclusion même temporaire de la France, après ses désastres. L'empire ottoman, en d$pit de Metternich, n'était pas considéré comme tout k fait européen ; et les pays plus ùibles ne furent guèr« consultés siu* les questions générales. Dans ce Congrès de Vienne de iSi^» ce ne fut pas aux séances officielles de tous les représentants des nations assem- Uéesque les afEedres de l'Europe furent réglées; ce fut ivos un petit comité des États prépondérants. Apiès
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de longues querelles, ils arrivèrent à un accord, auquel les autres États n^eurent qu'à souscrire.
Ce groupement dura une soixantaine d'années, malgré les changements assez considérables qui se produisirent dans les positions relatives des différents États. L'empire d'Allemagne hérita en 1 871 du rôle international du royaume de Prusse, et l'Italie s'unifia. Depuis lors il y a eu six grandes puissances européennes, au lieu de cinq. Ce n'est pas à dire qu'elles soient égales en étendue et en force. Il y a moins de différence entra l'Italie, reconnue comme grande puissance, et l'Espagne ou l'empire ottoman, qui en théorie ne le sont pas, qu'entre l'Italie et l'Allemagne ou la Russie ; mais en politique, cette distinction, bien qu'artificielle, a été nettement marquée par l'usage.
Dans le dernier quart du xix* siècle une situation nou- Velle attira peu à peu l'attention des écrivains politiques et des hommes d'État. La Grande-Bretagne, la France, l'Espagne, le Portugal et la Hollande avaient longtemps possédé des territoires étendus en diverses parties du globe ; mais les trois derniers de ces États avaient cessé d'être des puissances de premier rang. Sans doute leurs possessions lointaines augmentaient leur importance dans le monde, mais elles ne pouvaient compenser leur faiblesse en Europe. Quant à la France, elle avait autrefois jeté les bases d'un magnifique empire colonial ; puis elle l'avait sacrifié à une politique purement européenne, dont l'objet n'a pas la valeur, — on le reconnaît aujourd'hui, — de ce qu'elle abandonna. L'Angleterre elle-même, qui durant le xvin^ siècle avait si habilement
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subordonné ses intérêts continentaux à ses intérêts coloniaux, eut, après la perte de la plupart de ses possessions d^Amériquey un moment d'hésitation et d'incertitude: pendant quelque temps on avait vu prévaloir la théorie que ses colonies devaient finalement se détacher d'elle comme les fruits mûrs tombent d'un arbre (c'était la métaphore usuelle). Cependant le gigantesque empire britannique continuait de s'accroître sans cesse, mais c'était par l'effet de causes naturelles plutôt que d'un dessein déterminé.
Tout à coup les nations se ruèrent à la curée des territoires partout où ils n'étaient pas fortement oc> cnpés ou protégés par une rivalité d'intérêts. Les conquêtes d'Alexandre le Grand ou des Califes n'ont pas égalé en étendue les accroissements territoriaux dont nous avons été témoins dans les vingt dernières années. Les circonstances, les prétextes, les excuses ont varié suivant le pays qui a pris part à ce mouvement d'expansion; mais les raisons fondamentales en ont été les mêmes partout. Chaque pays a vraiment éprouvé une certaine répugnance, et a cru, non sans raison, que les autres lui forçaient la main : mais chaque pays s'est aussi rendu compte que, s'il ne voulait pas se laisser distancer par ses rivaux, il fallait se h&ter.
En Angleterre, les sentiments impérialistes de la « plus Grande-Bretagne », dont lord Beaconsfield fut l'un des premiers interprètes, remplacèrent les théories du « laisser faire » préconisées par l'école de Cobden, et l'Empire s'étendit presque d'année en année. La France, qui avait timidement commencé en Algérie et
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en Gochinchine de reconstruire un empire colonial) se mit alors, en dépit de Tindifférence et parfois de l'opposition publiques, à accroître rapidement ses domaines en Indo-Chine et en diverses parties die l'Afrique ; enfin, grâce à Ténergie de Jules Ferry et de quelques autres, ses possessions dépassèrent en supepficie celles qu'elle avait autrefois perdues. L'Allemagne, s'apercevant qu'en dépit de sa puissance militaire et de son développement industriel elle n'occupait qu*mie petite place sur le globe, commença activement à s'emh parer de pays nouveaux partout où elle en trouva l'occasion : Bismarck, représentant les idées d'une génération plus vieille, n'a jamais été qu'un tiède partisan de celte politique. L'Italie jugea qu'elle aussi avait besoin de colonies, et elle débuta sur la côte d'Afrique. Le roi des Belges acquit pour ses sujets un nantissement sur l'État Libre du Congo. Le Portugal essaya, mais trop tard, de transformer de vagues prétentions en possessions réelles ; il fut frustré par les ambitions rivales de l'Angleterre.
Cette fièvre d'expansion rapide s'empara de presque tous les États de l'Europe occidentale, mais eHe ne se borna pas à eux. La Russie, pendant la plus grande partie du xix* siècle, avait poussé sa pointe vers le Sud, dans les régions du Cancase et de l'Asie centrale; puis, tout en continuant de préparer sa marche en avant dans la même direction, elle porta plutôt son attention vers l'Extrême-Orient; Depuis longtemps^ elle avait atteint le Pacifique, et Pavait mène traversé tout au nord ; cependant elle n'avait jamais eu qu'une
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dominaiion incertaine sur ces côtes lointaines et désolées. Dans la seconde moitié du m* siècle, elle se dffît de ses possessions d'Amérique, nuis elle accrut ses territ(Hres d'Asie sur le Pacifique au point qu'elle y établit son pouvoir sur des fondements tout nouveaux. ; dans l'espace d'une génération la construction de sa flotte, le développement graduel de l'immigration en Sibérie et l'étaUiasement du Transsibérien transformèrent sa position dans l'Asie orientale. Elle qui, au temps de la guerre de Grimée, n'avait que quelques centaines de soldats dans cette partie du monde, était devenue maintenant une puissance de premier ordre sur le Pacifique.
Au même moment les Ëtats-Unis, à la grande surprise de tous, et de l'Amérique elle-même, acquirent des colonies lointaines. Quoiqu'on pût jHrévoir l'annexion d'HawaI, personne ne s'attendait à celle de Porto-Rico et des Philippines, ou au protectorat, réel bien que tacite, sur Cuba et sur Panama. Enfin, on éprouva une surprise plus grande encore quand le Japon, dans sa guerre avec la Chine, en i8g4> donna non seulemeni les premières preuves de ses ambitions nouvelles^ mus aussi des ressources qui devaient servir à les réaliser, et quand, dix ans plus tard, dans son conflit avec la Russie, il montra d'une façon plus décisive encore combien ces forces avaient grandi.
C'est au cours des discussions provoquées par cette série d'événements extraordinaires que les écrivains poli^pies, en formulant les principes du nouvel état de choses, commencèrent à Cèdre usage d'une exprès^
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sion qui maintenant est devenue courante, celle de « puissances mondiales », — c^est-à-dire, puissances qui sont directement intéressées dans toutes les parties du monde, et dont la voix doit partout être écoutée. Le terme, comme nous Pavons remarqué, n'est pas d'une exactitude scientifique, car chacune des soi-disant puissances mondiales a certaines sphères où ses intérêts sont d'une importance primordiale, et d'autres où ils sont peu considérables, voire inférieurs aux intérêts d'États plus petits. Par exemple, la Russie ne peut guère prétendre à être consultée sur les questions sud-américaines, et les États-Unis ne participent pas «dcore au règlement des affaires de l'empire ottoman, matière strictement européenne. Pourtant la Russie et les États- Unis sont des puissances mondiales, dans l'acception ordinaire de ce terme. La Chine d'autre part n'en est pas une, bien qu'elle soit, en superficie, le troisième des États du monde, et qu'elle ait peut-être la population la plus nombreuse et la plus laborieuse. Quelle que soit sa grandeur future, sa force militaire et son influence politique réelles ne sauraient pour le moment lui donner droit à une place parmi les arbitres de l'univers. Ceci est plus vrai encore du Brésil et de la République Argentine : quoiqu'ils semblent assurés d'avoir un jour plus d'importance, ils ne comptent guère à présent dans les affaires internationales. L'Autriche elle-même et l'Italie ne figurent pas dans cette nouvelle catégorie d'États. L'une et l'autre sont de grandes puissances européennes, et comme telles ont une position bien établie; mais, en dépit de leurs
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armées et de leurs flottes, de leur gloire et de leur haute civilisation, leur influence, en dehors du conti- •nent auquel elles ajqNirtiennent, n'a qu'une faible jK>rtée. Pour le Japon, la question est plus douteuse; car, si nous donnions aujourd'hui une réponse négative, nous pourrions bien avoir à la reviser demain. Son prestige est très grand. Il vient de sortir triomphant d'un conflit avec un adversaire d'une force immense, au cours duquel ses progrès extraordinaires et le déploiement admirable de sa vigueur nationale ont âonné le monde. Les conditions de son alliance avec l'^ospire britannique semblent donner à croire que son appui a été recherché pour assurer les frontières de l'Inde anglaise ; et beaucoup le regardent comme menaçant non seulem^it les possessions coloniales des. États-Unis dans le Pacifique, mab même les côtes occidentales des deux continents américains. Quoi qu'il en soit, la Jsipon ne prend point part jusqu'ici aux aflaires de l'Europe, de l'Asie occidentale ni de l'Afrique, et presque point à celles de l'Amérique. Il est sans aucun doute l'un des huit grands pouvoirs, mais on ne peut guère l'appeler une puissance mondiale.
Si nous considérons maintenant les États qui possèdent ce titre d'une manière incontestable, nous trouvons qu'ils sont au nombre de cinq, et tous gouvernés par des peuples de sang européen, quoique, pour deux d'entre eux, les blancs, qui dominent dans la métropole, soient inférieurs en nombre aux gens de couleur qui habitent les colonies. De ces cinq États, la Rusue est le seul qui, dès le début du xix* siècle, avait atteint
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k peu près ses dimensions actuelles. Pour montrer quelle est la situation relative de ces États sous eertaias reports fondamentaux, tels que la superficie et la po<» pulation, il sera bon de donner ici quelques chiires ; mais il faudra se garder, dans Fanalyse de ces chifires ou Texamen de leur valeur, de se laisser entraîner trop loin. Nous aurons par exemple à maintenir la distinction entre la population blanche et la population de couleur. Ce procédé n'est peut-être pas scientifique et sûr, mais il est ici indispensable à bien des égards ; en efiet, sans aborder la question si débattue de la supiricnrité des différentes races et de leurs capacités de développement, il laut reconnaître qu'aujourd'hui du moins toutes les races n'ont pas la même valeur politique. Un simple Annamite ou un Soudanais peut à tous égards valoir plus pour la France que tel Parisien ou tel Marseillais; mais dix millions de Français en France sont bien autre chose que dix millions de sujets de la France en Asie ou en Afrique. Il faut tenir compte de ces considérations si nous venions tirer des statistiques de solides conclusions. Il fiiut aussi se souvenir de la différence qui existe entre les territoires tropicaux et non-tropicaux. Les races blanches n'oni pas réussi à s'acclimater sous les tropiqpies, et il n'est pas probaUe pour l'instant qu'elles y réussir rcmt, sauf en quelques points favorisés. Des blancs dans la force de l'âge peuvent habiter à peu près par* tout comme foncti<»inaires, soldats, marchands ou ch^ d'exploitation ; mais la colonisation par les blancs sur une grande écheUe n'est possible en général que dans
la zone tempérée. Enfin, nous ne ^vons pas oublier que tous les grands empires d'aujourd'hui contiennent de castes étendues de terres inutiles, pays sauvages ou déserts. Le nord du Canada et de la Sibérie, le centre de rAostralie et de TAsie, Touest aride des États-Unis ou de l'Afrique australe, ne sont pas sans valeur; il s^ trouve certains districts relativement fertiles, et par endnnts des richesses minérales ; mais toutes ces régions contienneat de grandes étendues qui n'ajoutent rien à l'importance de leurs possesseurs, sauf sur la carte. Ces réserves faites, considérons les statistiques.
Des cinq puissances mondiales, l'empire Imtannique est bon premier en superficie, et mieux encore en population ; car cette population dépasse en nombre les pc^mlations réunies de deux quelconques de ses rivaux, n s'étend sur près de trente millicms de kilomètres carrés, situés dans toutes les parties du globe, et contenant quelque quatre cents millions d'habitants. Mais moin» de soixante-cinq millions sont de race blanchei dont quarante^trois millions et demi environ vivent en Grande-Bretagne, et le reste surtout au Canada, en Australie et dans l'Afrique du Sud. La race blanche, qui gouverne, est donc, par rapport aux races de couleur, ses sujettes, dans la dangereuse proportion d'un peu plus d'un sur sept; mais dans l'ensemble les bkncs sooit homogènes, bien que les Irlandais, les Français du Canada et les Hi^andais de l'Afrique austmle forment dans une certaine mesure des éléments disparates. La population de couleur, d'autre part, est constituée par une variété infinie de races et de nationaU^
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tés — noirs, jaunes, bruns de toutes^ lès nuances — et elles sont séparées les unes des autres sous presque tous les autres rapports. En grande majorité, elles vivent sous les tropiques. Gomme la métropole n'est pas capable de suffire à sa propre subsistance, il est facile de comprendre pourquoi les Anglais sentent que, sans avoir besoin d'une armée forte, la possession de la flotte la plus puissante du monde, pour assurer la sécurité de leurs communications, est pour eux une question de vie ou de mort.
La Russie, que ses dimensions placent au second rang, a un territoire de 22000000 de kilomètres carrés^ A la différence de l'empire britannique, qui est très dispersé, l'empire russe est compact, sans possessions éloignées, presque sans lies importantes, et il a une certaine uniformité de climat et de conditions générales d'existence. Sur ces cent cinquante millions d'habitants, environ cent vingt-cinq millions sont de souche aryenne ou sémitique ; — il a plus de population blanche que tout autre pays ; mais quoique le nombre des blancs l'emporte ainsi de cinq contre un sur celui des Asiatiques, il s'est opéré ici une fusion des deux races plus intime que nulle part ailleurs. L'élément européen, outre qu'il est arriéré dans l'ensemble, renferme plusieurs nationalités mécontentes, qui, résistant à l'absorption dans la masse générale, sont souvent une source de faiblesse plut5t que de
I. KhÎYa et Bokhara inclus, mais non la Mandchourie septen- Irîonale.
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force. Même Félément purement russe est divisé ea trois branches distinctes. La croissance naturelle de la Russie par l'excédent des naissances sur les déc&s esl déplus de deux millions par an. La Russie n'a pas de territoires sous les tropiques. Ses ressources sur le continent sont immenses ; mais elle est encore pauvre, et certains événements récents ont pour un temps diminué son influence politique.
Au troisième rang des puissances mondiales vient la c plus grande France », avec une superficie d'environ 1 1 5oo ooo de kilomètres carrés, et quelque quatrevingt-quinze millions d'habitants. Son territoire, comme celui de la Grande-Bretagne, est dispersé dans lo monde entier; mais plus d'une moitié en est représentée par un bloc d'une seule pièce, de forme irrégulière, dans l'Afirique du Nord; sa part du Sahara, à elle seule, donne environ 5 ooo ooo de kilomètres carrés. La population blanche de la France n'atteint pas tout à fait quarante millions ; trois quarts de millions dans l'Afirique du Nord, et le reste en Europe ; la croissance de cette population est à peine sensible. L'élément de couleur, dont la juroportion à l'élément blanc est presque celle de six à quatre, comprend plus de vingt mil* lions de noirs, et autant d'indigènes de race mongo^ lique, vivant sous lés trojnques ; les autres sont des Berbères, des Arabes, des Malgaches, des Hindous, des Polynésiens, etc. La plupart des possessions coloniales de la France sont des acquisitions récentes, encore peu développées, mais qui oflfrent un vaste champ aux capitaux et aux entreprises de la métropole* De toutes qes
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colonies, TAfrique du Nord et la Nouvelle-Galédonie sont les seales où des Eurc^ens puissent s'établir. La population de te France même, quelque diverse qu'elle soit k d'autres égards, a plus d'homogénéité nationale que celle d'aucune de ses rivales dans le monde.
Les États-Unis* sont un peu au-dessous de la France par leur territoire et leur population : leur superficie est de g 5oo ooo kilomètres carrés, et ils ont quatrevingt-treize millions d'habitants. D'autre part, l'élément blanc y est beaucoup plus nombreux qu'en France, — environ soixante-quinze millions. Le taux des naissances n'y est pas en gàiéral très élevé ; mais l'immigration annuelle atteint maintenant plus d'un million et quart. La population de couleur, environ dix-huit millions et demi, est formée de dix milhons de nègres et de mulâtres, d'environ huit millions de Philippins, puis d'Indiens, de Japonais, de Chinois, d'Hawaïens, etc. Ces derniers âéments sont encore insignifiants du point de vue numérique ; mais les deux premiers donnent lieu à des problèmes pohtiques fort difficiles, et de nature différente. Gomme la Russie, les États-Unis forment une masse compacte ; mais ils ont maintenant des d^endances lointaines, •-— l'Alaska à l'extfême nord, et nomlnre d'Iles tn^icales.
L'Allemagne, avec sa superficie d'un peu plus de trois miUions de kilomètres cariés (pas plus d'un neuvième ou d'un dixième de l'enipîre britanttique) est bien au-4essous de ses rivales, lifais comme elle J^en-
']. Cuba «t PaiMma non îadui.
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ferme plus de soixante millions de blancs, sur une population totale de moins de soixante-quinze millions, elle est, à œt égard, supérieure à la 6rande-Bie* tagne et à la France. Ces soixante millions, qui ootûr prennent plusieurs éléments réfractaires, sont concentrés sur ^ne petite étendue de territoire assez peu fertile; car, bien que les possessions coloniales de l'Allemagne soient presque cinq fois plus grandes que la métropole, la plupart d'entre elles sont situées sous les tro> piques, et par suite, i l'exception peut^tre du Sud- Ouest de l'Afrique, ne pourront jamais avoir un grand nombre de colons de race blanche. En Allemagne l'excédent annuel des naissances sur les décès est de plus de huit cent mille; l'émigration, considérable il y a quelques années, s'est maintenant réduite, grâce à la prospérité industrielle, i moins de cinquante mille, n ne £eiut donc pas s'étonner que les Allemands ne noient pas satisfaits de leurs limites actuelles ^
De tels chiffres, bien entendu, ne peuvent servir que de cadre à tout essai de comparaison sérieuse. Pour a^'oir une idée plus précise des ressources relatives des cinq puissances mondiales, il faudrait pour chacune d'elles examiner bien d'autres âéments : la quantité de
I. Nous pouvons, pour comparer, noter que l'empire japonais actuel, sans y inclure la Mandchourie méridionale, a une étendue de 65oooo kilomètres curés (dont (jaelques milliers seulement sou» les lropi({ues), avec soîxanie^trois millions d'baMtants: Qusr rante4iuit millions de Japonais; trois millions de Chinois, à For« mose et dans le district de Liao-toung; dn ou douze millions de GoréBBS.
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«ol arable et sa fertilité, les richesses forestières et minérales, le climat, les ressources en force hydraulique, les moyens de communication, la richesse acquise, le développement industriel, et beaucoup d'autres données de cette espèce. Ce ne serait pas tout : nous ne pouvons pas ne pas tenir compte des facteurs moraux, — du degré de civilisation du peuple dans les différentes nations, de son industrie, de ses habitudes d'épargne, de son adresse et de son intelligence, etc., etc. Une telle comparaison nous entraînerait trop loin, et serait superflue dans une étude des relations internationales de l'Amérique. D'autre part, il n'est peut-être pas inutile de remarquer en passant cette vérité incontestable: bien que dans le monde moderne certains grands États tendent de plus en plus à avoir une situation dominante, comparée à celle de leurs confrères plus petits, ils ne sont pas nécessairement supérieurs à eux en civilisation, ni plus dignes d'admiration, sous quelque rapport que ce soit : il reste beaucoup à dire en faveur des petites -communautés.
C'est un résultat de l'évolution internationale que certaines formules depuis longtemps reçues doivent être modifiées.. De ce nombre est l'idée que les continents sont constitués par un groupement de sociétés, dont chacune possède, outre des traditions histo< riques qui lui sont propres^ des attaches et des intérêts <X)mmuns à l'ensemble, mais étrangers au reste de l'humanité. Dans le passé cette conception a été peutêtre exacte en ce qui concerne l'Europe (en dépit du fait qu'il y a près de quatre siècles le Roi très clurétien
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fit alliance avec rennemi asiatique de la chrétienté). Comme lien sentimental, cette idée est encore respectable ; mais dans la politique réelle elle devient une simple figure de rhétorique. Regardera-t-on la Grande- Bretagne comme une puissance européenne, quand la part de beaucoup la plus considérable de ses intérêts et de ses embarras extérieurs tient à sa situation sur d^autres continents ? La grande majorité des Anglais n'est-elle pas en contact plus constant avec des Australiens, des Canadiens, des Américains, qu'avec des Portugais, des Italiens, ou des sujets autrichiens d'mie espèce ou d'une autre? Quels intérêts strictement européens l'Angleterre représente-t-elle, elle qui maintenant est étroitement alliée à l'empire asiatique du Japoa? Pour la Russie, qui possède en Europe même plusieurs éléments asiatiques, le cas est quelque peu différent ; car, quoique ses habitants vivent en majorité en deçi de la chaîne ouverte de collines qu'on appelle les monts Ourals, la plus grande portion de son territoire est au delà de cette prétendue barrière. Récemment, la politique étrangère de la Russie a été surtout orientée vers les questions asiatiques, et il est vraisemblable que cela continuera. Quant à la France, bien que sa vie nationale ait son centre sur le continent européen, et doive l'y garder, ses nombreuses colonies sont dispersées à la surface du globe. Déjà cerr taines d'entre elles sont représentées dans ses ChamT bres, et avec le temps elles deviendront en plus grand nombre des parties d'un seul empire organique. Un Français né en Algérie se considère conune Européen^
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et c'est à bon droit ; mais il ne Test pas plus qme TAustralien ou le Canadien de race blanche, ou que l'Américain — sauf en matière d'allégeance. Dans ces conditions, quand certaines gens parlent d'une union des pouvoirs européens contre le péril asiatique ou l'invasion commerciale américaine, ils font appel à une {communauté d'intérêts qui n'existe pas. Une telle combinaison pourrait cependant être assez naturelle entre des États de territoire peu étendu et d'horizons limités, surtout en vue de développer leur commerce.
On peut très bien concevoir encore qu'une des puissauces mondiales puisse, pour des motifs politiques aussi bien qu'économiques, s'efforcer de grouper autour d'elle un certain nombre de puissances plus petites, d'en fiiire ses satellites, suivant le fameux exemple historique de la Prusse et de son ZoUeverein. Bien des gens en Allemagne seraient heureux d'amener la formation d'une ligue de ce genrp dans l'Europe centrale, et les Étata- Unis sont accusés de nourrir un dessein analogue, dans leur politique de pan-américanisme. De telles combinaisons sont assez légitimes, et peuvent être profitables & tous ceux qui y prennent part, mais il n'est pas vraisemblable qu'elles puissent comprendre plus d'une puissance de premier rang ; car les grandes puissances, avec leurs énormes champs de développement indépen* dant^ sont en mesure de diriger leurs propres destinées, et de se protéger elles-mêmes sans imposer d'entraves i leur liberté d'action.
Récemment, quelqu'un a écrit que, si le xix* »ècle a été rage du nationalisme, le xx' sera l'âge deTimpéria^
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lisme national. Cette prophétie d'assez haute envergure tient, à vrai dire, trop peu de compte de certaines tendances divergentes, en particulier des tendances socialistes, et elle regarde trop loin dans l'avenir ; cependant elle est près d'être vraie quand on l'applique à la politique internationale du temps présent, qui n'a pas été sérieusement affectée par les progrès de l'ultra-démocratie moderne. On peut dire même que, dans certaines questions — comme le conflit relatif à l'admission des Asiatiques aux États-Unis, par exemple — le sentiment des classes ouvrières, loin d'avoir Tinfiaence pacifique qu'on lui attribue souvent, constitne Tune des difficultés essentielles de la situation.
Si donc les destinées politiques du monde doivent de plus en plus être déterminées par quelques grandes nations, il est bon de connaître ces nations le mieux possible et d'essayer de comprendre les circonstances qui déterminent leurs rapports réciproques. Les États-Unis sont peut-être un monde en eux-mêmes, mais ils sont aussi une partie d'un monde plus grand encore. Il est hors de doute qu'en bien et en mal ils ont aujourd'hui une puissance considérable. L'usage qu'ils feront de cette puissance importe à l'humanité tout entière.
CHAPITRE I
FORBfATION TERRITORIALE DES ÉTATS-UNIS
Dans la constitution actuelle du monde, aucun État ne peut, s'il ne possède une base territoriale suflEisante, espérer conserver longtemps une position politique de premier ordre. Dans le passé cet axiome n'était pas aussi absolu. Athènes dans l'antiquité, Venise au moyen âge, la république des Pays-Bas au xyn* siècle, non seulement se sont rendues immortelles par leurs apports à la civilisation, mais se sont aussi montrées capables de tenir tète à de gigantesques adversaires, — la Perse, l'empire ottoman, l'Espagne. Dans les temps modernes, les derniers perfectionnements de l'industrie mécanique et de la science militaire sont & la portée de tous ceux qui peuvent en faire les frais ; les chemins de fer et les télégraphes permettent aux organismes les plus pesants de donner leur plein effet. Il en résulte que la masse compte plus que jamais. L'immensité de la Russie fit échouer Napoléon comme elle avait vaincu Charles XII, et, tout dernièrement, elle a privé le Japon de bien des fruits de ses victoires. A la vérité, le Japon, et aussi l'Allemagne, sentent vivement l'inconvénient de vivre sur un territoire d'une étendue trop limitée
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pour offrir des débouchés suffisants à Fexcédent de leur population ou au plein développement de leurs énergies économiques. Craignant par suite de ne pouvoir maintenir leur rang actuel parmi les nations, tous deux se sont sentis, au grand ennui de leurs voisins, poussés à une politique d'activé expansion. D'autre part, certains États qui pour le moment sont secondaires peuvent se promettre une situation plus brillante dans Favenir. On peut prédire que, dans Tespace de quelques générations, le Brésil et l'Argentine deviendront, s'ils ne se subdi* visent pas auparavant, plus importants que l'Italie dans la politique internationale.
Par leur étendue aussi bien que par le chffî^ de leurs habitants, les États-Unis se classeraient quatrièmes parmi les puissances mondiales. Si nous les comparons avec la puissance qui les précède immédiatement, la (c plus grande France », nous remarquons que, à dimensions égales, aucune région de leur territoire ne vaut la France même, mais que l'ensemble a plus de valeur ; en effet, la moitié environ de l'empire colonial français est dans le Sahara et presque tout le reste est sous le tropique, ce qui le rend impropre à nourrir une l)opulation considérable de blancs. Les États-Unis, il est vrai, ont leur part de mauvais territoires dans l'Alaska et l'Ouest aride ; ils ont aussi quelques terres tropicales ; mais dans la région tempérée ils possèdent un sol beaucoup plus vaste que celui de la France. La Russie dépasse encore sous ce rapport les États-Unis ; mais les États- Unis ont un climat plus varié et une plus grande étendue de terres vraiment fertiles. En outre, leur situation les
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rend en fait invulnérables, bien que, k la différence de la Russie, ils aient dHmpcniantes dépendances dont ils pourraient être privés par un adversaire qui swait mattre de la mer. Mais ces dépendances sont presque insigni* fiantes, comparées à la masse du pays, que ses dimensions mêmes défendent contre toute invasion. Les États-Unis ne pourraient pas être abattus par quelque grand coup, comme il pourrait arriver i l'Angleterre, et ils sont moins exposés à une attaque que TAUemagne ou que la France. Économiquement enfin, ils sont, de toutes les puissances modernes, celle qui se suffit le mieux. S'ils ne peuvent produire qu'une petite part des produits tro{âcaux dcmt ils ont besoin, ils ne dépendent en tous cas d'aucun de leurs grands rivaux, qui, eux, ont tous un tribut à payer aux États-Unis pour le coton^ Une certaine diversité de climats et de conditions est une source de force. Néanmoins pour qu'un État poisse subsister, il faut qu'il ait quelque unité, soit de race, soit de sentiments, soit d'intérêts ; et plus il en a, mieux cela vaut. On doit tenir compte ici des influences géographiques, quoiqu'elles puissent en bien des cas être rejetées au second plan par des faits historiques en apparence purement accidentels. Les frontières les plus fortes ne sont pas infranchissables. Les nations voyagent et sortent de leurs limites naturelles ; des peuples ennemis ont été unis de façon durable par le hasard d'un mariage royal ; des péninsules bien protégées et nettement définies, comme l'Italie et l'Inde, ont été le théâtre d^invasions répétées : elles ont été partagées par des États hostiles, gouvernées par des étrangers venus de loin ; tandis
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que rAulriche-Hongrie, création tout hétérogène, est une grande puissance depuis près de quatre cents ans. Si l'on veut des exemples typiques du succès et de la faillite des influences géographiques, on les trouve dans rhistoire de la péninsule espagnole : la séparation de TEspagne et de la France, par exemple, paraît naturelle et inévitable, tandis que le développement de l'Espagne et du Portugal en deux États distincts, habités par des nationalités difiérentes, n^est qu'un caprice du hasard. Puisque l'humanité peut ainsi évoluer contrairement aux influences géographiques, il est dangereux de leur attribuer une trop grande importance ; pourtant on ne saurait nier qu'elles ne soient des forces considérables, qui peuvent être neutralisées mais non pas tout à fait annihilées. Le sol, le climat et la situation géographique ont toujours influé sur le caractère d'une nation. De bonnes frontières naturelles, et à l'intérieur des moyens de communication faciles^ concourent à établir une unité nationale et contribuent puissamment à la maintenir.
On a dit de la géographie physique de l'Amérique du Nord qu'elle était « vaste, simple, et aisément compréhensible » . Elle n'a pas autant de variété que la configuration de l'Europe, avec ses contours si fantaisistes, ses chaînes de montagnes dispersées, ses nombreuses vallées divergentes, et ses régions nettement isolées, telles que la Scandinavie, l'Espagne, l'Italie et la Péninsule des Balkans ; mais en revanche l'Ame* rique a, en proportion, beaucoup moins de côtes utilisables. L'intérieur, quoiqu'il ne soit pas affranchi d<$
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certains obstacles qui jadis rendaient les communications diEBcUes, ne contient pas de barrières aussi foimidables que les Andes dans l'Amérique du Sud, les monts Himalaya et Thian-shan en Asie, ou le Sahara en Afrique. Ainsi que l'Europe orientale et l'Asie septentrionale, l'Amérique du Nord aj^aratt comme un cadre destiné à quekpies grands empires plutôt qu'à une mosaïque de petits États.
Les États-Unis (en laissant de côté leurs dépendances) occupent le centre du continent, et, comme l'Europe, ils sont entièrement situés dans la zone tempérée. Aucune région n'en est trop froide pour la culture des céréales ; pour trouver en Amérique l'équivalent de la Scandinavie ou de la Russie septentrionales^ il faut se tourner v«rs l'Alaska et le Canada. Sauf dans quelques districts de certaines basses régions du Sud, ou dans les déserts du Sud-Ouest, aucune partie du pays n'est trop chaude pour que le blanc, même l'Européen du Nord, ne puisse travailler dans les champs. On peut aussi trouver le nègre partout ; mais en général ce n'est que dans les régions chaudes qu'il travaille en plein air. Le climat des États-Unis, comparé à celui de l'Europe, est plus continental, il a de plus grands extrêmes de chaleur et de froid. Les lignes isothermes sont plus rapprochées, et il en résulte que les diverses zones de culture sont plus voisines les unes des autres. Presque tous les produits de l'ancien mond^ sont florissants dans le nouveau ; plusieurs des prin-;cipales cultures de l'Amérique actuelle, et la plupart des animaux, sont d'origine étrangère, et étaient in^
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connus avant Tamyée des blancs. L'exoqition la plus iftotable est le blé indien ou maïs.
Si l'on considire la configuration du pays, on remarque sa masse simjde et compacte, -^ plus simple même et plus compacte que celle de Tempire russe^ qui peut mieux se comparer peut-être avec les Étata- Unis et le Canada pris ensemble qu^avec Fun ou Tautre pris isolément. La frontière de terre des États-Unis (ea omettant TAlaska) a 846o kilomètres de longueur, la frontière de mer en a 7 060 : les limites noiftritimes forment ainsi un peu moins de la moitié du pourtour total. A Test et à l'ouest les États-Unis ont la meilleure des frontières naturelles, deux océans — » ou plutôt ils les avai^it, car depuis que la République a acquis des possessions éloignées, la mer n'est plus sa première ligne de défense. La limite méridionale du pays, déterminée surtout par le Rio Grande et la dépression de Gila, est suffisamment marquée par de» accidents naturels, dans une région peu habitée. Mais, jusqu'à ce jour, elle a gardé des deux côtés une pc^latîoQ mexicaine sur une grande partie de sa longueur. La frontière du nord est le résultat d'un simple accident historique, d'une série de compromis où Ton ne parvint qu'après des disputes prolongées. A travers le pays sauvage de l'est, le long des Grands Lacs, le partage est encore suffisant, quoique les ports de la Nouvelle-Angleterre soient, au moins en hiver, les issues naturelles de presque tout le Canada oriental ; mais à l'ouest la limite est une des plus artificielles qu'il y ait au monde. Pendant des milliers da
kilomètres, elle suit des parall^es géographiques, sans égard & la nature da tenradn. Des deux oAtés le pays est le même ; les rivières et les montagnes voitt vers le nord et le mkli ; et les habitants ont non seulement le même langage et le même caractère, mais des ioflérAts identiques. En dépit des moyens mis en csuvre pour détourner leur commerce et leurs sympathies politiques «A sens di£E6rents^ & sont de plus en plus réunis par des forces permanentes dont la puissance augmente i mesure que cette région acquiert des deux c6tés une population plus dense.
A l'intérieur même des Ëtats-Unis, les grandes lignes naturelles de partage sont peu nombreuses et sim^es ; eUes Tont vers le nord et vers le sud, coupant à angle droit les parallèles de latitude et les zones cUmatériques, au Heu de coïncider avec elles. Ce fait est d^une grande eonséqu^DK^e politique ; car il a été un obstacle au morcellement, et il a favorisé Tinterpénétration des intérêts. Si la chaine des AUegfaames était intervenue entre les Ëtats esclavagistes et anti-esclavagistes, on peut se demander si rUnion aurait été maintenue, et même si éh eAt été jamais formée.
A deux reprises, au cours des deux derniers siècles, il a semblé probable que le territoire dont est mainte nant formée la R^ublique américaine serait partagé entre plusieurs possesseurs. Pendant la plus grande partie du xvm* siècle, on pouvait supposer avec quelque vraisemblance que TAmérique du Nord resterait dans Tavenir aux mains de trois nations: aux Anglais la plus petite part, la c6te de l'Atlantique; aux Français le
S8 FORMATION TERRITORIALE DES £TAT8-imi9
plaines de rintérieur, avec le Missisâipi, et au nord la vallée du Saint-Laurent; aux Espagnols l'extrême Sud et le Sud-Ouest. Les lignes de partage entre les trois auraient été en général dirigées du nord au sud, en correspondance avec des barrières naturelles. Mais le sort a condamné ce plan : il a donné les neuf dixièmes du continent à des peuples de langue anglaise, entre lesquels les lignes principales de démarcation ont couru de Test à Fouest et franchi les obstacles naturels. Mais k peine FUnion était-elle assurée de son extension d'ua océan à Tautre, au travers des montagnes, des rivières et des déserts, qu'elle lut menacée d'une division en deux moitiés. Nord et Sud, séparées par la ligne arbitraire de Mason et Dixon*. Les divergences politiques qui avaient longtemps existé entre ces deux sections aboutirent à une violente tentative de sécession. Elle échoua, et depuis lors les anciennes querelles s'effacent graduellement, deviennent de simples souvenirs historiques, et l'unité du peuple est assurée.
La géographie physique de l'Amérique du Nord explique pourquoi les colons anglais, quoique bien plus nombreux, mirent plus de temps que les Français, établis au nord, à pénétrer dans l'intérieur. Quand le bref épisode de la domination hollandaise à New- York eut pris fin, les Anglais possédèrent toute la côte des Apalaches, du Nouveau-Brunswick à la Floride,
I. Ligne théorique qui sépare le Nord du Sud. Elle emprunte son nom à une ligne de démarcation réelle trouvée vers 1760 par deux arpenteurs anglais, Mason et Dixon, et qui, prolongée, derint la frontière méridionale de la Penns^vame. (Note du Trad.)
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colonie espagnole. A leur arrivée, cette bande de territoire, qui aujourd'hui est sillonnée de voies ferrées et habitée par une population minière très dense, était couverte de boi& épais, impénétrables à l'homme blanc. Plusieurs rivières donnaient accès vers l'intérieur, mais aucune, sauf l'Hudson, n'était navigable a une grande distance pour des navires de fort tonnage. Au nord, les montagnes étaient près de la c6te ; au sud, elles s'en éloignaient, laissant une plaine très riche et très fertile entre elles et la mer. Il y a deux siècles, les Alleghanies constituaient donc vraiment un obstacle formidable, plus réel que les monts Ourals — ligne qui est censée séparer l'Europe de l'Asie — et les colons mirent longtemps à les franchir. Au contraire, les Français, remontant le Saint-Laurent, n'avaient qu'à continuer leur route le long de ce fleuve pour atteindre les Grands Lacs ; de là, ils se trouvèrent bientôt dans la vallée du Mississipi, et naturellement ils explorèrent dans toute sa longueur la vallée de « la Mère des Eaux » . Si ces colonies françaises avaient eu une grande population — la France même avait à cette époque beaucoup plus d'habitants que l'Angleterre — on aurait pu voir s'établir un grand empire français qui aurait confiné pour toujours la race anglo-saxonne sur la côte orientale.
L'une après l'autre, les colonies anglaises du nouveau-monde furent fondées et se dévek^pèrent d'une manière irrégulière et indépendante. Mais certaines circonstances les favorisèrent : l'esprit d'entreprise du règne d'Elisabeth, joint au désir de piller les Espagnols, avait attiré l'attention de ce côté. Les change-
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ments économiques gurvenus en Angleterre y avaient rendu la vie si difficile que les esprits aventureux se sentirent poussés à traverser TOcéan, dans Tespoir de faire fortune. Les controverses religieuses et Finlolérance de Tépoque activèrent encore Témigration. Tandis que la France, avec son esprit plus logique et son sens politique moins avisé, préservait jalousement ses colonies de la contamination hérétique, TAngleterre regardait avec indifférence les errements théologiques de ses enfants, pourvu quUls fussent loin. Disside&ts, séparatistes, catholiques, quakers pouvaient jouir dans lé nouveau monde d'une lib^té qui leur était refusée dans leur patrie.
La fondation de la Géorgie au xvni^ siècle compléta la liste des troze colonies primitives. Mais comme elles avaient pour la plupart grandi d'une manière indépendante, et comme leurs différences de force et d'étendue provoquaient des jalousies réciproques, souvent exaspérées par d'inévitables querelles de frontières, U se passa bien des années avant qu'elles en vinssent à se découvrir des intérêts communs. Ces colonies étaient dispersées sur les trois divisions principales de la c6te Apalache que nous appelons aujourd'hui la Nouvelle*Angletenre, les États intermédiaires et le Vieux Sud, —--mais la Nouvelle-Angleterre, la plus petite et la plus pauvre des trois, avait, par accident, reçu la plus forte imnoigration. Au temps de la révcdution américaine, Boston était une ville plus grande que New- York ou que Philadelphie. La prépondérance de cette région, où la p(^ulation était homogène et d'un type angle-
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saxon bîeii marqué, a eu une («ofonde influence sur le destin du pays : Télément issu de la Nouyelle-Angletene a été dominant dans la formation du caractère amé» ricain.
Les colonies intermédiaires étaient, alors comme aujourd'hui, {dus cosmopolites que les pays qui les bornaient au nord et au sud. Au xmi* aiéde, les premiers éléments étrangers, Hollandais et Suédois, forent renforcés par Tarrivée d'un grand nombre d'Allemands ; mais le type anglais y prédomina cependant, n bien qu'avant la Révolution on pouvait d^i prévoir riroportance qu'aurait New* York dans Favenir, grAoe à sa situation sans rivale.
Les colonies méridionales quoique plus vastes n'avaient pas, sauf la Virginie, une aussi nombreuse population. Déjà l'existence de l'esclavage sur une grande échelle y avait produit des conditions socia* ks et économiques d'une nature particulière. Les débats de la Convention chargée de dcmner une constitution au pays montrent qu'on croyait alors d'une façon générale la moitié méridionale du pays destinée à se développer (dus vite que le Nord. L'échec de ces espérances, attribué par les Sudistes aux tarifs proteoteurs, fut l'une des causes qui amenèrent la tentative de sécession. Ce que nous appelons à présent les idées démocratiques ne dominaient dasjm aucune de ces colo*nies. Dans le Nord, le pouvoir politique était aux mains d'une cksae moyenne intelUgentei et il n'existaU qu'à peine une haute ou une basse classe ; dans le Sud» la situation économique tendait tout entière à former
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une aristocratie de planteurs, ceux qu^on appela plus tard les « barons h esclaves » .
Au cours du temps, les colons anglais, dans leur marche en avant au delà des monts, se heurtèrent, comme c'était inévitable, aux Français, qui tentaient d'établir une ligne continue de postes entre leurs possessions du Canada et du Mississipi ; il en résulta une lutte acharnée entre ces deux peuples, pour savoir qui aurait la suprématie du continent. Il y avait eu déjà entre eux plus d'une querelle, au cours desquelles la France avait perdu les territoires qui forment aujourd'hui les Provinces Maritimes du Canada. Cependant, elle avait encore un domaine beaucoup plus grand que l'Angleterre, avec beaucoup plus de chances de développement futur; mais le petit nombre de ses colons rendait sa possession beaucoup moins assurée. Quand les Anglais commencèrent donc à s'étendre vers l'ouest, ils ne trouvèrent pour les arrêter qu'une mince chaîne de postes militaires français sans appuis suffisants. On a dit justement que la France perdit son empire de l'Inde et d'Amérique sur les champs de bataille d'Allemagne. Ce fut aussi un grand malheur pour elle qu'à cette époque critique, où le sort de vastes empires était en jeu, elle ait été gouvernée par Louis XV, roi sans caractère, alors que les énergies de la Grande- Bretagne étaient stimulées par l'ardeur fougueuse du premier Pitt. Quant au public français, le mot bien connu de Voltaire sur le Canada, « quelques arpents de neige », montre combien il était loin d'apprécier l'im* portance des intérêts engagés.
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Malgré Tunité plus grande de dessein et d'action chez les autorités françaises du Canada, malgré le caractère plus militaire de la population qu'3s commandaient, malgré la science supérieure de la plupart des officiers, les Anglais et leurs colons américains eurent le dessus ; leurs ressources immédiates étaient en effet beaucoup plus grandes, grâce & Fimmense supériorité numérique de la population anglaise du nouveau monde; en outre, l'Angleterre, qui était maîtresse de la mer, pouvait envoyer à ses colons des renforts et sa rivale ne le pouvait pas pour les siens. Dans cette guerre contre les Français et les Indiens, qui décida du destin de FAmérique du Nord, les Français eurent le plus de gloire, et les Anglais tout le profit.
Vingt ans plus tard, la France eut sa revanche, incomplète il est vrai, dans la guerre de FIndépendance américaine: l'Angleterre perdit alors ses plus précieuses possessions, et FAmérique libre prit naissance. Pour la jeune nation qui venait ainsi de paraître dans le monde, l'étendue de ses territoires était une question de première importance. La nouvelle république aurait eu une histoire très différente si elle en était restée aux limites des treize colonies. Il semble probable que, si la Grande-Bretagne avait beaucoup insisté pour garder la vallée de FOhio, les commissaires et le gouvernement américains, privés de l'appui de la France, aurûent été forcés de céder sur ce point, et la marche du peuple américain vers l'ouest, qui les a portés jusqu'aur rivages du Pacifique, eût été airrètée dès Fabord ; car la croissance des États-Unis depuis 1798 ne s'est jamais
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produite aux dépens de la Grande-Bretagne. Mais l'Angleterre désirait la paix, et n'était pas disposée à en marchander les termes avec ses fils révoltés. Tout en refusant bien entendu de livrer le Canada, que les Américains réclanaaient, elle céda avec une facilité surprenante sur la question de la vallée de TOhio, dont, à vrai dire, la plus grande par4ie lui avait déjà échappé.
Malgré cette heureuse chance, les Américains ne peuvent s'empêcher de regretter qu'ils n'aient pu obtenir en même temps le Canada; ils auraient ainsi évité bien des difficultés qui sont survenues depuis lors entre eux et la Grande-Bretagne ainsi que de graves possibilités de discorde dans l'avenir.
Les premières années qui suivirent la conquête de l'indépendance virent la promulgation d'une des lois les plus importantes de l'histoire de ce pays, l'Ordonnance du Nord-Ouest, en 1787: non seulement elle proclamait dès ce temps-là les principes qui réglèrent l'expansion américaine tant qu'elle se borna au con-tinent, mais aujourd'hui encore, où les États-Unis ont étendu leurs possessions au delà, des mers, elle est une autorité reconnue, mêmesil'application immédiate n'en est pas toujours possible. L'Ordonnance du Nord- Ouest déclarait domaine national le vaste territoire inoccupé situé à l'ouest des montagnes, — pays de réserve où, à mesure que la population croîtrait, de noutveaux États seraient créés, mimis de droits égaux à ceux des anciens États. Avant même que ces États fussent appelés à L'existence^ les ce settlers » de cette région auraient le droit de propriété, Vhabeas corpus^
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le jugement par un jury, et les autres articles essentiels de la liberté an^^o-saxonne.
Le principe de rOrdonnance du Nord^Ouest était BOiQveau dans Thistoire de Texpansion. Les colonies jusqu^alors avaient été regardées comme de simples succmrsales, ou des avant-postes de la métropole (sauf lorsfue dès le début il y avait scission complète : c'était le cas des colonies grecques). Elles pouvaient avoir leors privilèges et leurs libertés, mais c'étaient des privilèges individuel» : le territoire ne faisait pas partie , à termes égaux, de TÉtat dont il dépendait, — excej^té dans ks pays de régime atitocratique, où tout le pays était à la disposition du souverain. Le Russe émigré en Sibérie orientale pouvait sentir qu'il était exactement dans la même position que son frère de Moscou, car tous deux étaient sujets d'un monarque despotique; mais l'Anglais aux colonies ne pouvait voter pour un représentant au Parlement. Aucune colonie de l'Angleterre n'eut dès l'origine une complète autonomie. Celles d'Amérique n'avaient pas contesté le droit de la mère* patrie à légiférer pour elles; elles avaient seulement résisté à sa tentative qu'elle fit de leur imposer des UKxes sans leur consentement, parce que c'était une violation de leurs droits inaliénables comme Anglais; cette résistance avait amené la guerre de l'ind^ndance. Maintenant qu'ils avaknt triomphé, et qu'à leur tour ik avaient des possessions à régir, ils résolurent sagement de traiter les nouvdle^s sections eomme les égales des amâennes, et dé ne leur imposer que des restrictions provisoires, nécessaires dans la première
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période de leur développement, où elles étaient trop faibles pour se passer d'un guide. Ainsi TOrdonnance du Nord-Ouest n'est pas seulement d'une importance fondamentale dans l'histoire des États-Unis, mais elle fait époque dans l'histoire de la science de gouverner. Au recensement de 1790, la population de la république fédérale qui venait d'être constituée comptait un peu moins de quatre millions d'habitants, inégalement répartis sur une superficie d'environ 2 3oo 000 kilomètres carrés. Le plus grand nombre vivait encore près de la côte, et l'intérieur était en grande partie inhabité, sauf par des Indiens et des trafiquants. Pourtant le mouvement vers l'ouest avait commencé. Le Kentucky, le Yermont et le Tennessee (urent tous admis comme États avant la fin du siècle ; l'Ohio, au début du siècle suivant. Les États-Unis s'accrurent de deux manières. Non seulement leur superficie fut étendue de temps en temps par l'addition de larges territoires, jusqu'à ce qu'elle devint plusieurs fois égale aux treize colonies primitives, mais encore, tandis que ces nouveaux territoires s'ouvraient et se développaient avec une rapidité étonnante, la population des anciens États continuait de son côté à s'accrottre par l'excédent des naissances sur les décès, et par l'immigration d'étrangers. Ainsi l'expansion du pays sur une grande surface n'amena pas, comme quelques-uns l'avaient craint, une dispersion des ressources et un affaiblissement général de l'ensemble. Au contraire, chaque État de l'Union, même la Virginie mutilée, avait au début du XX* siècle une population deux fois plus
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grande qu'au commencement du nx* ; TÉtat de New-^ York à lui seul avait plus d'habitants que la répuhBque tout entière cent ans auparavant. Jusqu'à l'époque de la guerre avec l'Espagne, les territoires qui échurent aux États-Unis avaient été à peu près inoccupés ; maisy excepté l'Alaska, ils se prêtaient si bien à la colonisation par les blancs que les « settlers » s'y portèrent bientôt en masses suffisantes pour submerger les éléments antérieurs. Il ne fut donc pas difficile de leur appliquer les principes de l'Ordonnance du Nord- Ouest, et d'y établir au fur et à mesure de nouveaux États sur la même base que les anciens. Dans l'Alaska cette politique n'a pas encore été possible, et ne le sera peut-être jamais; mais ce désert immense et désolé ne présente pas de nouveau problème d'administration, car on peut traiter la population indienne dont il est clairsemé comme les autres tribus indiennes l'ont été. Ce ne fut qu'après les annexions qui débutèrent en 1898, et qui mirent sous l'égide des États-Unis des contrées déjà habitées par des groupes très considérables de populations étrangères, que la république eut à afiEronter une série de nouveaux problèmes, concernant l'application à des territoires de ce genre, des institutions américaines.
D'après le recensement de 1800, il y avait alors dans les États-Unis 53o8483 personnes, dont un million environ étaient des noirs. Le gain des dix dernières aimées avait été extraordinaire, surtout si l'on considère qu'il n'y avait pas eu d'addition au territoire. Trois ans plus tard, la superficie de la république fut
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<lottblie par l'achat de la Louisiane, un des coups de ^tune les plus extraordinaires, — car ce ne fut pas le résultat d'un plan prémédité, ^- dont une nation ait jamais profité. Le gouvernement américain, tout en se Tendant compte des sérieuses conséquences que pourrait avcnr pour ses intérêts la cession, par l'Espagne, & une puissance comme la France de cette vaste province, s'était pourtant contenté de négocier à Paris l'achat de l'île de la Nouvelle-Orléans, avec un lambeau insignifiant de territoire à l'entour. C'est Napoléon luimême qui proposa de vendre le tout, à la grande surprise des États-Unis. Les commissaires qui signèrent les termes du contrat agirent sans instructions, et le président Jeffierson, qui le ratifia, jugea qu'il commettait un acte anti-constitutionnel, justifié seulement par l'immeyose avantage que le pays devait en tirer. La décision de Napoléon, à laquelle plusieurs de ses conseillers s'opposèrent, fut extrêmement soudaine. Mais lui aurait-il été possible de garder cette contrée, éloignée et sans défense, contre une attaque inévitable des Anglais? il ne l'aurait certainement pas pu si les Américains s'étaient alliés à la Grande-Bretagne. Il est possible que la France ait fait une erreur fatale non pas en i8o3, mais quarante ans auparavant, quand elle avait cédé la Loui^ siane à l'Espagne. Si à ce moment elle avait gardé sa colonie, et essayé de la peiq)ler, elle aurait pu, vers le début du XIX* siècle, avoir dans ce pays assez de nationaux pour y maintenir d'une façon pennanente le caractère français ; mais ceci même n'est pas du tout certain. Quoi qu'il en soit, comme les 76 000 habî-
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tants de la Louisiane, — Français, Espagnols etnègres, — ne représentaient pas un soixante-dixième de la population du pays qui les absorbait, il leur était impossible à la longue de maintenir leur indépendance*
Que Pacte de la France fût sage ou non, le gain (ut incalculable pour les États-Unis. D'un seul coup leur territoire était doublé, par l'addition d'une contrée qui, cent ans plus tard, devait posséder plus de seize millions d'habitants ; en même temps la route s'ouvrait à l'expansion vers l'ouest et vers le Pacifique. Sans la ' Louisiane, les Américains n'auraient pas pu atteindre rOrégon, qui avant longtemps serait tombé aux mains des Anglais ; pourtant, comme on l'a souvent Tait remarquer, cette expansion, la première dans leur histoire, qui les rendit maîtres de la vallée du Mississipi, se heurta aune violente opposition, du genre de ceHes que nous retrouverons plus tard, dans des cas moins aisément défendables.
L^achat de la Floride à l'Espagne en 1819 fut la conclusion natureHe d'une longue série de quereUes de frontières et d'autres conflits entre la jeune république, forte et ambitieuse, et un voisin décrépit. Les Américains naturellement avaient dès l'origine convoité la Floride à cause de sa situation, et ils l'avaient désirée bien davantage après l'achat de la Louisiane: cette péninsule étrangère brisait la continuité de leur ligne de côtes et menaçait une de leurs voies de communication les plus importantes. La faiblesse de l'occupation espagnole, et le fait que la Floride servait de refiige aux esclaves marrons, aux Iftdiens hostiles et à
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de^ aventuriers de toute sorte, appelaient constamment Fintervention américaine. Enfin, en 1819, pour les Américains, l'achat fut avantageux à tous les points de vue : les 180000 kilomètres carrés peuplés actuellement par plus d'un demi-million d'habitants, et par leur position, indispensables aux États-Unis.
Le recensement de 1830 montra que, si la superficie de l'Union était plus de deux fois égale à ce qu'elle était au début du siècle, la population totale (9 638 453} avait augmenté presque dans la même proportion. Le mouvement d'expansion, très populaire, fut activé par la rivalité des États du Nord et des États du Sud. Il réussit des deux côtés, mais pas au même degré, car il rencontra des adversaires de force très inégale. Les États du Nord, dans leur dispute sur la frontière de rOrégon, eurent affaire à une grande puissance, l'Angleterre ; en outre leur intérêt dans ces affaires n'était pas aussi vital que celui du Sud dans les affaires du Mexique. Un compromis termina l'occupation angloaméricaine de l'Orégon, qui avait duré de 18 18 à 1846, après beaucoup de contestations mêlées de menaces de guerre. Cet arrangement fut condamné avec énergie aux États-Unis à cette époque, et l'a encore été par quelques écrivains postérieurs, comme un lâche abandon non seulement de possessions américaines^ mais de la sainte doctrine de Monroe elle-même. Les écrivains canadiens, d'autre part, l'ont regardé comme un nouvel exemple où la Grande-Bretagne a sacrifié sa colonie pour maintenir la paix avec les États-Unis. Mais si nous nous rappelons que les prétentions des
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deux parties n'étaient après tout pas très fondées, et que la ligne acceptée comme compromis était cette qu'on pouvait attendre, — savoir la continuation de celle qui existait déjà sur une longue distance, — nous pouvons conclure que Tarrangement était équitable des deux côtés. Les Américains gagnaient une région d'environ 75o kilomètres carrés, qui en 1900 comptait à peu près un million deux cent mille habitants.
Dans le Sud, la situation était très différente. Les États à esclaves sentaient que l'acquisition de nouveaux territoires, qui les aidait à garder leur rang en face du Nord toujours grandissant, était dans leur politique une (question de vie ou de mort. Us se rendaient compte que le compromis du Missouri leur interdisait tout espoir de pénétrer au delà de la ligne de Mason et Dixon : il ne leur était donc possible d'augmenter leurs domaines qu'aux dépens de l'Espagne et du Mexique. On ne peut guère trouver morale la conduite des Américains à cette époque à l'égard de la république du Mexique ; mais on peut très bien comprendre la forte tentation qu'une contrée immense, riche et presque inoccupée constituait pour un voisin énergique, vigoureux, et saisi d'une fièvre d'annexion.
L'insurrection du Texas en i836 fut un soulèvement décelons américains, aidés par des volontaires venus de l'autre côté de la frontière, contre un gouvernement étranger, éloigné, et affaibli par des révolutions continuelles. Un des principaux objets de la révolte était l'établissement de l'esclavage, qui fiit institué aussitôt que le mouvement eut réussi.
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Le territoire ainsi annexé, goo kilomètres carrés, cent cinquante mille habitants, — avait en 1900 une population d^environ trois millions d'habitants.
Le Mexique natarellement éprouva de la perte de l'une de ses plus riches provinces un vif ressentiment ; les relations furent rendues encore plus mauvaises par des disputes de frontières et par le désir évident qae les Américains avaient de la Californie. Leur sans-^êne sur la frontière du Texas amena une guerre dont l'issue dès le début ne fîit pas douteuse. Les hostilités se déployèrent dans un rayon limité, mais l'iûstoire de ces opérations militaires fit autant d*honneur au nom américain que les opérations diplomatiques préalables lui en avaient peu fait. Par le traité de Guadalupe-Hidalgpo, en 1848, les États-Unis, pour une somme de quinze millions de dollars payée en manière de dédommag'ement, acquéraient un territoire d'environ 1 3oo 000 kilomètres carrés ; cinq ans plus tard l'achat de Gadsden changeait de nouveau la limite au profit des États-Dnis. Le traité de paix fut suivi de très près par la découverte de l'or en Californie et l'afflux des immigrants dans ce pays, qui fit par suite des progrès rapides. Sur le territoire ainsi acquis, il y a de nos jours & peu près deux millions d'habitants, dont une assez faible proportion seulement est mexicaine.
Pendant le demi-siècle qui commence avec l'achat de la Louisiane et se termine à l'achat de Gadsden, les États-Unis triplèrent leur étendue et quadruplèrent leur population : en i85o elle dépassait vingt-trois millions de blancs, dont environ dix pour cent étaient
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nés à ^étranger, la plupart de race irlandaiBe, anglaise ou allemande.
Un prc^rès &i rapide ne peut pas se poursuivre d'niie manière indéfinie ; mais jusqu'ici le chaAgement le jixis remarquable qui soit survenu dans ce développement en a affecté la qualité plutôt que la quantité. Depuis i85o le nombre des habitants a qua- <implé de nouveau ; mais plus de huit millions d^entre eux (chifiEre supérieur à celui de la population totale il y a cent ans) sont des citoyens noirs, bruns et jaunes, introduits dans la communauté par la guerre d'Espagne, et seize millions des immigrants venus de dî- Terses parties de l'Europe. Ajoutons même qu'en gros cet accroissement, chifiré en millions, a été inférieur à celui de l'empire russe durant la même période, dû au simple excédent des naissances sur les décès. L'expansion territoriale des États-Unis en cet espace de temps a été plus grande que celle de la Eussie, mais moindre que celle de l'Angleterre, de la France ou de l'Allemagne. Elle a couvert une superficie supérieure à ceU« <les treize colonies primitives réunies, mais dont pas un kilomètre carré n'a été jusqu'à présent jugé digne par le peuple américain de recevoir la pleine autonomie dont jouissent les régions plus anciennes. Les annexions de la première moitié du xix'* siècle étaient des territoires capables de servir à former de nouveaux États de la même espèce que les autres. Contrairement à ce qtfon attendait, l'addition à l'Union de nouveaux membres û'cfi a pas afiaibH les liens. Beaucoup de patriotes d'une autre génération prédisaient que, si le payséten-
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dait ses frontières, il devrait bientôt se diviser en plusieurs communautés indépendantes, et que les Ëtats primitifs, en particulier, ne resteraient pas longtemps unis à leurs jeunes confrères. De telles craintes font maintenant sourire. A mesure que les pays vacants se sont peuplés de « settlers ii>, et que les chemins de fer et les télégraphes se sont multipliés, les diverses sections, au lieu de s'écarter les unes des autres, se sont senties rapprochées par une communauté toujours plus étroite d'intérêts aussi bien que d'idées et de traditions. Dans le cas de la Californie, on crut à vrai dire éprouver pour un temps que cette région nouvelle différait matériellement du reste du pays, et qu'elle pourrait par suite désirer son autonomie ; mais tout danger d'une semblable séparation s'évanouit quand fîit achevée la ligne ferrée de VUnion Pacific, New- York et San Franscisco sont plus près l'un de l'autre que Boston et Philadelphie au temps de la Révolution ; en kilomètres, la distance qui les sépare est courte, comparée à celle qui sépare Saint-Pétersbourg de Yladivostock.
Un antagonisme local exista les premiers jours de la république et grandit jusqu'à amener une guerre civile : ce ne fut pas entre les anciens et les nouveaux États, ou la côte et l'intérieur, mais entre le Nord et le Sud. La racine du mal était l'institution de l'esclavage dans le Sud, où, favorisé par des conditions naturelles spéciales, il produisit un développement économique et social tout particulier, dont on chercha la défense dans le credo des droits individuels des États. La guerre mit fin à l'esclavage pour toujours. Les
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blessures laissées par ce conflit sont encore loin d^ètre guéries, mais il n'y pas de danger quHl se reproduise, car la cause première en a été détruite, et la question constitutionnelle en litige a été tranchée par la force des armes. Quand la génération qui se souvient de la lutte aura passé, les Sudistes eux-mêmes n'y verront plus qu'un événement historique dont ils resteront fiers i cause de l'héroïsme qu'ils y ont déployé, mais qui n'a aucune portée sur leurs intérêts dans l'avenir.
Dans les premières années qui suivirent la guerre, ropinion publique s'occupa assez peu d'affaires étrangères, car la nation était en train de se remettre après la lutte. En un tel moment, les hommes d'État ni le peuple ne songeaient plus guère à l'expansion territoriale ; le sentiment général en cette matière avait beaucoup changé depuis 1860. Cependant la guerre était à peine finie que les États-Unis achetèrent plus d'un nûllion de kilomètres carrés de plus, mesure qui provoqua quelques critiques mais pas d'opposition réelle. Non pas que l'Amérique russe, vaste étendue mise en vente à un prix insignifiant, fiit considérée comme très précieuse en soi. Les Américains achetèrent l'Alaska d'abord pour obéir à un principe général, qu'il fallait débarrasser leur continent des dominations européennes; puis pour empêcher la Grande-Bretagne d'acquérir cette région par conquête ou par achat (si la Russie voulait vendre, elle s'adresserait naturellement à TAngleterre en second lieu). Quelques personnes crurent aussi que la valeur des pêcheries et des mines suffisait ^ justifier la dépense de la somme très modique de
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sept millions deux cent mille dollars. L'achat de TAlâska s'est trouvé être une très bonne afiaire, car la valeur annuelle de ses produits dépasse aujourd'hui ' le prix payé pour le territoire. Il est vrai qu'en faisant ime acquisition impossible à atteindre ou à défendre par voie àe terre, les États-Unis semblaient inaugurer ime politique nouvelle ; mais on répondit que le territoire acquis était du moins sur le même continent, et que l'annexion du Canada, considérée alors par la plupart des Américains comme un événement fatal tôt ou tard,, et par beaucoup comme très proche, unirait l'Alaska au reste de la république.
Malgré la facilité de ce règlement, l'Amérique resta pendant toute une génération, et davantage, hostile à l'idée de pousser plus loin son expansion. Les traités visant l'achat des Antilles danoises et l'acquisition de Saint-Domingue échouèrent au Sénat, et celui de l'annexion d'Hawaï en 1898 fut retiré par le président Gleveland dès qu'il entra en fonctions. Pendant trente ans les États-Unis ne firent guère signe de vouloir sortir de leurs limites. La population, à vrai dire, monta, à scHxante-quinze millions d'âmes environ, et un grand développement industriel se produisit ; il est vrai aussi que, malgré le nombre de territoires encore vacants dans le pays, il n'y avait plus à l'intàieur de « frontière » de colonisation, au delà de laquelle des terres libres n'attendaient que le « settler ». Ces faits préparaient une ère nouvelle d'expansion, mais peu de gens à cette époque se rendirent compte d'un tel courant. 11 existait bien une croyance générale que les
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États-Unis étaient destinés à dominer le monde occidental et à annexer le Canada, sinon le Mexique ; mais personne ne rêvait à une politique aggressive. Pour employer un terme récent, on peut dire que Topinion publique était anti-impérialiate.
Tout à coup, la situation tout entière changea ; le pays se trouva d^abord jeté dans une guerre étrangère, puis, sans préparatife et sans dessein, lancé dans une carrière d^expansion et de conquêtes. Avant d'approfondir les causes et les e£kts de ce développement nouveau et surprenant, considérons la composition du peuple américain lui-même et la nature des idées politi({ttes qui ont guidé sa conduite jusqu'au temps présent.
CHAPITRE II
La constitution américaine commence par ces mots : « Nous, le Peuple des Ëtats-Unis » ; et, en pratique aussi bien qu^en théorie, « le Peuple « a exercé dans le pays une souveraineté dont nous avons peu d'exemples dans rhistoire. Parfois il a été négligent, ou bien il a été trompé, et ses désirs ont souvent été contrariés; mais chaque fois qu'il a pris une résolution fixe, sa volonté a toujours en fin de compte eu raison des obstacles et elle s'est transformée en loi suprême du pays. Le peuple américain, tel est le maître dont les vœux doivent être réalisés par les serviteurs qu'ils a nommés. Avant de juger les actions de ces serviteurs, commençons par connaître un peu le maître lui-même.
Les Américains, comme nation, sont encore en voie de formation. Le caractère national de l'Américain, — le Yankee, comme on l'appelle à l'étranger plutôt qu'aux États-Unis, — est bien connu, et aussi nettement défini que celui de l'Anglais ou de l'Espagnol ; mais, bien qu'il réussisse d'une manière étonnante à imposer ce caractère aux nouveaux venus, quelques gens croient qu'il risque d'être submergé par le flot toujours mon-
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tant de ces étrangers. « Le Peuple des États-Unis », en 1787, ne comprenait pas les nègres: les esclaves noirs du Sud ne contribuèrent pas à « ordonner et établir cette constitution... Afin de former une union plus parfaite » , et d' « assurer les bienfaits de la Liberté » à eax>mêmes et à leur postérité. Certes, bien des choses se sont passées depuis lors ; mais encore à présent on peut hésiter à appeler la masse de la population nègre une partie du peuple souverain. Ce peuple souverain Ini-mëme est-il maintenant ce qu^il a été ? Quelles chances a4-il de maintenir son unité fondamentale dansTavenir? Avec ra£9ux croissant d^éléments nouveaux, et la diminution du chiffre des naissances dans la population première, n'est-il pas k craindre que les Américains ne cessent un jour d'être une seule nation pour devenir un groupement de nationalités distinctes.
L'une des grandes difficultés qu'on rencontre en traitant de sujets pareils est l'imprécision des termes qu'on doit employer. Quand on parle d'une nation, on songe d'habitude à un peuple indépendant ayant une langue i lui; mais les Suisses, les Belges, les Autrichiens sont des nations qui renferment plusieurs nationalités aux droits également reconnus. Il n'est pas non plus nécessaire qu'une nation soit toute de la même race; les Etats-Unis par exemple ne le sont pas, suivant le quinzième amendement de la constitution ^ Nous considé-
I. Le droit de suffrage des citoyens des £tats-Unis ne devra V^ être dénié ou limité, ni par les États-Unis, ni par aucun des Atats qui les composent, pour des raisons de race, de couleur ou à csoae d'un ancien état de servitude. (N. du Tr.)
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Tom d'ordinaire les Polonais comme une nation, bien qu^ils soient sous des gouvernements différents; le tenue est parfois aussi appliqué aux Juifs, qui n^ont pas même un langage ni un pays en commun. Néanmoins, rhistoire du derni^ siècle a prouvé qu'il y a db nos jours une tendance à ce que les nations et les naltonalités se correspondent autant que possible, et à ce que Tidée de nationalité se fonde seulement sur le langage, sans nul égard à Torigine ethnique ou aux prâEérences des individus ; les Français Tont éprouvé à leurs dépens dans le cas de TAlsace : elle leur fîit enlevée en vertu de la théorie que ses habitants étaient bon gré mal gré des Allemands, et par là appartenaient en propre à TMIemagne. Le mouvement dit du pangerinanifime est une conséquence logique de la même doctrine ; mais, si les premiers mouvements nationaux proclamaient le droit des peuples à régir leurs destinées, les extensions ultérieures ont tendu à faire de l'idée aationaie une sorte de loi suprême, autorisée à écraser l'ûl^sîtion des minorités, comme les États du nord de rUnioû Font été à vaincre la rébellion du Sud. L'Allemand qui apprcMtve de sévères mesures pour d&ialâoiialiser lesPokmaifidePosen est indigné des mesures d'exception prises contre la langue allemande en Hongrie et dans les provincas baltiques ; plus d'un AméricaÎA ipii a condamné l'inique tentative de russifier les Finlandais ou les Arméniens trouve tout simple qu'on impose le plus tôt possible la langue anglaise aux habitants de Porto-Rîco.
En dépit de la politique très libérale que les Ëtata-
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Unis, jusqu'à une époque récente, ont suivie à Tégard de ceux qui venaient chercher sur leurs rivages un refuge et une patrie, les Américains-nés se sont toujours plus ou moins opposés à la libre admission de nouveaux venus trop nombreux. D'abord, vers i85o, au temps du parti « Knauh-Nothing » \ ce fut l'hostilité des {NTOtestants américains envers les catholiques irlandais, puis à répoque où Timmigration des Allemands était à son apogée, on craignit que quelque r^on du pays ne prit de façon permanente un caractère allemand ; enfin, aujourd'hui que les éléments originaires de l'Europe orientale et méridionale dominent parmi les nouveaux arrivants, bien des gens redoutent de voir disparaître le vieux type américain sous un flot d'étrangers appartenant à des races que le soi-disant anglo-saxon regarde comme moins développées que la sienne, sinon comme inférieures. Si les Américains veulent imposer à leurs concitoyens leurs idéaux et leurs traditions, et fortifier ainsi l'unité nationale, il est de première importance que les nouveaux venus adoptent tôt ou tard la langue du pays, au lieu de conserver un langage qui leur soit propre. Peu d'Américains croient qu'une autre langue que l'anglais ait des chances de s'établir solidement dans le pays ; mais, pour certains étrangers, la ques-tion est encore irrésolue.
I . Cette société secrète semble avoir eu pour objet de combattre les lois de aatundisatioB auK États-Unis et de ne laisser admettre aux emplois publics que des Américains. Son nom lui fut donné parce que ses membres répondaient invariablement : « Je ne sais pas» à toute question qu'on leur posait sur leur société. (N. du Tr.)
Si nous prenons les tableaux de la population dressés au recensement de igoo, il semble quHl y ait de quoi s^alarmer. Sur les soixante-seize millions d'habitants des £tats-Unis proprement dits (en laissant de côté pour le moment les races de couleur), nous trouvons qu'à cette date quarante et un millions étaient nés de parents américains, dix millions nés à l'étranger, et plus de quinie millions nés de parents étrangers, — total de plus de vingt-cinq millions d'étrangers opposé à un total de quarante-un millions seulement d'Américains-nés^de race blanche. Si l'on se rappelle en outre que l'immigration annuelle dépasse aujourd'hui plus d'un million par an, et grandit encore, et que le chiffre des naissances est sans aucun doute plus élevé dans la population étrangère que dans l'ancienne population, n'y a-t-il pas de quoi être inquiet P Les États-Unis dans l'avenir ne seront-ils pas semblables à l'Autriche ou à la Russie de nos jours, un pays habité par plusieurs nationalités hétérogènes et souvent hostiles P
Ces craintes sont naturelles, mais il est facile de se convaincre que jusqu'ici une pareille appréhension n'est pas fondée : nous pouvons être assurés que l'Américain de l'avenir aura l'anglais pour langue maternelle, sau£ peut-être s'il est natif de Porto-Rico ou de quelque autre possession détachée. Si l'on compare en détail la situation aux États-Unis avec la situation en Russie ou en Autriche, la différence est très nette. Dans ces deux empires, bien qu'il y ait un grand mélange de population, à peu d'exceptions près chaque nationalité a son district particulier où elle dépasse en nombre
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toutes les autres, — sa patrie propre consacrée par l'histoire et les traditions. Dans FUnion américaine au contraire, quoique les habitants d'origine étrangère soient plus nombreux en divers États que les anciens habitants, aucun élément étranger ne domine dans im État au point de menacer les autres de sa suprématie, et en aucun point du pays il ne s'est formé autour d'une langue et d'une nationalité des groupements assez massi& pour être formidables à l'unité nationale de l'ensemble. Les Allemands dans l'État de New-York et dans l'Ouest central, les Scandinaves dans les États nord-centraux, les Français canadiens au nord de la Nouvelle-Angleterre, sont bien contre-balancés par d'autres éléments. Ils ne cherchent même pas à se coaliser ccmtre les Américains ; les jalousies nationales qu'on rencontre sont plus souvent entre les divers contingents étrangers de la population qu'entre les anciens maîtres du sol et les nouveaux venus.
Pour la langue, la signification des chiffres de recensement est aussi très réduite par le foit que les Anglais, les Écossais, les Irlandais et les Canadiens anglais, plus d'un tiers des habitants nés à l'étranger, ont l'anglais pour langue maternelle, et constituent par là un facteur d'unité plutôt que de diversité. En outre, si l'on examine en détail la composition des quinze millions d'Américains nés de parents étrangers, on trouve qu'un tiers d'entre eux sont issus de mariages entre étrangers et Américains-nés. On peut donc les compter comme Américains dans tous les sens du mot ; il en est de même pour la plupart des cas dans les deux autres tiers. Les
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Étato-Unift ont vraiment^ jusqu'à cette époque, fait preuve d'un pouvoir d'assimilation remarquable. Si l'immigrant lui-même, à son arrivée, est trop vieux pour apprendre l'anglais, son enfant l'apprendra. D'après le recensement <k 1900, parmi les enfants nés d^étrangers, et âgés de plus de dix ans, la proportion de ceux qui ignoraient l'anglais dépassait dix*buit pour cent dans trois États ou territoires seulement, — témoignage frappant du rôle énorme que joue l'école publique en Amérique dans le maintien de l'unité nationale. Des millions d'enfants polonais, bohémiens, italiens, juifs russes, et étrangers de toute sorte se réunissent à l'école, et, en apprenant d'abord et avant tout la langue du pays où ils auront à vivre, ils arrivent à sentir qu'ils sont tous également des Âméricaii». Le patriotisme qui leur est ainsi enseigné peut être parfois d'une espèce un peu fruste et chauvine, mais il rend un service incalculable en ce qu'il les fond en une masse compacte de futurs citoyens américains.
L'ardeur des luttes politiqifês a jusqu'à présent contribué à attacher l'immigrant aduhe aux intérêts communs de la vie américaine. Le politicien local ne perd jamais une chance de gagner des votes. S'il sait qu'il y a dans son district une colonie d'Itahens ou de Juifs russes qui n'ont cure des questions américaines, mais doai il poiurrait récolter les votes, il ne les laissera pas longtemps tranquilles ; il les découvrira et fera tout son possible pour les p^suader de se naturaliser et de s'incorporer au syndicat local de son parti. Son but est purement ^oïste, et ses moyens de persuasion sont
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souvent peu recommandables ; mais à la longue il vaut certainement mieux, pour une communauté démocraûqjae^ devoir tous les éléments de la population s'inté-resser i son gouvernement que d'en laisser aucun se sentir étranger au bien général.
Les trois parties de TUnion où, en igôo, plus de dix-huit pour cent desen&nts nés d'étrangers ne savaient pas Tanglais étaient le Texas, l'Arizona et le Nouveau- Mexique. Il est h remarcper que, cette région ayant été conquise sur un autre État civilisé, la population parlant Pespagnol y est plus ancienne que la population parlant l'anglais. Il ne faut pas attribuer trop d'impor^ tance à la résistance de l'ancien langage dans ce cas particulier ; mais le fait est & noter, car il aide à marquer l'avantage immense que les États-Unis ont eu en d'autres régions, du fait que l'élément étranger mêlé à ses citoyens y provient non pas, comme en Russie, d'une conquête ou même d'une union pacifique, mais d'une immigration volontaire. Le Russe dans son empire arrive comme un étranger chez d'autres peuples, et tâche de leur imposer sa langue et ses manières de voir; ses efforts peuvent se justifier au nom de l'intérêt de l'État, mais les peuples sujets trouvent que cette tentative de russification, qui veut les priver d'une nationalité établie et conservée bien avant l'arrivée des Russes dans leur pays, est un acte d'oppression, et ils en éprouvent tm vif ressentiment. Aux États-Unis, au contraire, c'est l'étranger qui de son propre gré vient vitre parmi des gens qui sont chez eux, et profiter des avantages attachés à cette nouvelle existence ; il n'a donc
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pas le même droit de se plaindre s^ils réclament qu'il se conforme jusqu'à un cwtain point à leur type national. Le Polonais, le Finlandais, TArménien voient d'un œil différent les écoles de chez eux où on leur impose le russe, et les écoles d'Amérique où il leur faut apprendre l'anglais. Dans les unes, l'obligation d'apprendre une langue, si utile d'ailleurs qu'elle puisse être, apparaît comme injustifiée si cet idiome doit supplanter le leur ; dans les autres, cette obligation devient un privilège dont ils sont heureux de profiter.
L'attitude de Timmigrant à l'égard du peuple de son nouveau pays est d'une grande importance pour savoir s'il s'identifiera avec lui. S'il sent qu'il appartient à une race supérieure, qu'il représente une civilisation plus élevée, il n'est pas probable qu'il s'efforcera de s'assimiler plus qu'il ne lui sera nécessaire pour la poursuite de profits matériels ; il gardera sa vie privée et tous ses intérêts supérieurs tels quels, autant que possible. Mais s'il est venu comme un voyageur errant vers une terre promise, vers un pays où non seulement il trouvera des conditions de vie plus favorables que dans sa première patrie, mais où il pourra apprendre de son entourage toutes sortes de choses nouvelles et utiles, il y a bien des chances qu'il ne vivra pas à part et qu'il ne restera pas trop jalousement attaché à son premier héritage.
Gomme les États-Unis sont une communauté prospère, ils ont le bonheur de trouver dans la plupart des immigrants des gens avides de recevoir les leçons des Américains et de partager leur vie. L'immigrant peut bien conserver sa fierté nationale et l'amour de son premier
LA POPULATION AHÉBICAIIIE 67
pays ; mais d'ordinaire il n'éprouve pas un sentiment de supériorité qui Tempèche de s'assimiler à la nation qui l'entoure. Au contrairei il arrive plein d'illusions et de rêves, dont quelques-uns se dissipent par la suite, mais dont la plupart se réalisent. U y a plus d'un si&cle et quart, quelques milUers d'Allemands furent établis par l'impératrice Catherine II sur le Volga, et dotés de domaines et de privilèges assez étendus. On pensait que non seulement ils prospéreraient, mais que, par l'exemple de leur civilisation supérieure et de leurs habitudes d'épargne, ils exerceraient une influence bienfaisante sur les paysans russes autour d'eux. L'expérience n'a réussi qu'à moitié : les colons allemands, grflce à leurs privilèges et à leurs qualités solides, ont eux-mêmes prospéré^ mais ils sont demeurés une classe distincte du reste de la population. Us ont conservé leur langue et leurs coutumes; sujets fidèles de la Russie, ils ont résisté autant qu'ils ont pu aux mesures prises par le gouvernement russe pour leur faire apprendre la langue de l'empire. Il y a quelques années, comme leurs privilèges spéciaux avaient été réduits, un certain nombre d'entre eux ont émigré aux États-Unis. Un curieux changement se produit alors : ces mêmes colons allemands, qui ont si longtemps résisté aux influences du milieu russe, cèdent rapidement à celles du milieu américain. Ils commencent à posséder la langue anglaise et il n'est pas douteux que dans l'espace d'une ou deux générations ils disparaîtront dans la masse des citoyens américains. Les Allemands immigrés dans le sud du Brésil ont gardé leur langage et leur individualité beaucoup plus que
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leam cois^atrkKeg des États-Unis; dans ce cas ce fait peut être attribué, au moins en partie, au sentintent de kur supériorité sur leurs voisins.
La conception de « notre Dieu » et d'un « peuple éhi » a tocqours puissamment fait appel à Fâme humaine : les pires conflits sont ceux où chaque nationalité est le champion d'une église, et sent qu^elle combat pour sa foi en même temps que pour i^n individualité. En pareil cas le clergé, au lieu d'être un apêtre de paix, risque plutôt d'être un fauteur de troubles. Les différences de foi religieuse empêchent les mariages mixtes, qui sont le moyen le plus effectif d'opérer la fusion entre deux peuples. Les Suisses allemands et français sont si également partagés entre le catholicisme et le protestantisme que les questions religieuses et nationales, au lieu de s'envenimer, exercent les unes sur les autres une action calmante ; tandis que dans la Russie occidentale religion et nationalité sont des idées souvent inséparables — Polonais et catholique, Allemand et protestant, Russe et orthodoxe, étant des synonymes.
Ici encore les États-Unis ont été singulièrement heureux. Bien qu'au début du xix« siècle les cathoKques fussent une faible minorité dans la population, ils jouissaient d'une complète liberté religieuse. Les premiers immigrants catholiques furent les Irlandais, qui, bien qu'hostiles à l'Angleterre, pariaient l'anglais, langue de leur nouvelle patrie aussi bien que dé l'ancienne. En dépit de certains froissements inévitables avec Félément américain et protestant, ces esthétiques devinrenibientôt
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one partie importimte de là communanlé. Lorsque plus tard des catholiques parlant des langues étrangères, — Italiens, Polonais, Bohémiens, Canadiens français, — commencèrent à arri^r en force, ils trouvèrent une Église catholique florissante, et si profondément patriotique de sentiment que, loin d'aider les nouveaux éléments à conserver leur nationalité, elle a, par son clergé en majorité irlandais, contribué à les américaniser. C'est encore une heureuse circonstance que le catholicisme aux États-Unis ne soit pas concentré en certains points. Ses adeptes sont dispersés dans tout le pays, et ne forment nulle part un bloc compact, comme 3 arrive au Canada français et en plusieurs points de TEurope. Le Massachusetts, patrie du Puritain, est maintenant un État catholique; mais il semble peu proliable qu'il se produise jamais une division en districts catholiques et protestants aussi nettement tranchée qu'en Allemagne et en Suisse.
Les nationalités des immigrants en Amérique ne se laissent pas assimiler avec une égale rapidité. Certains de ces immigrants, les Écossais, les Irlandais, les Anglais, et plus encore les Canadiens anglais, peuvent être considérés comme assimilés dès le début ; quoiqu'il y ait un certain esprit de clan parmi eux, il n'affecte pas sérieusement leur valeur comme citoyens. Les Irlandais <Mferent plus du type américain primitif que les Anglais ; JBais ils sont plus désireux de devenir citoyens, et ils jouent un rôle prépondérant dans la politique locale.
Pendant les vingt dernières années, des Juifs émigrés ^Russie sont venus aux États-Unis. Ils tendent à se
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grouper dans les grandes cités, et en particulier dans NeW'York et à Tentour, où ils sont à présent sept cent cinquante mille. La plupart d'entre eux, à leur arrivée, ne savent pas un mot d'anglais, et leur mentalité diffîre beaucoup de celle du citoyen américain. D'autre part ils n'ont pas de langue nationale, mais seulement un jargon auquel bien peu d'entre eux sont attachés ; personne n'est plus avide d'apprendre l'anglais, ou plus prêt à l'adopter comme moyen d'expression non seulement en public mais chez soi.
En dépit de cette grande faculté d'adaptation du Juif, il existe aux États-Unis un courant antisémite, qui est d'origine récente. C'est dans les classes supérieures qu'il est le plus fort. Dans un grand nombre de cités américaines, peu ou point de Juifs ne sont admis dans la société ; et, dans les universités où ils se trouvent en grand nombre, il arrive qu'ils soient laissés tout à fait de côté par les étudiants. Cette question est assez soigneusement évitée par les journaux, car les Juifs américains sont déjà, surtout dans la finance et le journalisme, une puissance à redouter.
Aux États-Unis comme ailleurs, les Français sont connus pour maintenir tenacement leur nationalité. S'ils avaient été plus nombreux au temps de l'achat de la Louisiane, il est fort possible qu'une partie considérable du Sud aurait longtemps gardé un caractère français. En fait, ils furent bientôt submergés par le nombre des colons américains, et, au cours du temps, leur importance a peu à peu décliné. La sodété française se maintint à la Nouvelle-Orléans jusqu'à l'époque de la
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guerre de sécession, mais la ruine des planteurs, qui résulta du conflit, lui donna un coup dont elle ne se releva jamais. Ce qui reste de la France dans la Louinane d^aujourd'hui est intéressant et pittoresque, mais lans valeur politique. La France même n'a ajouté que peu d'immigrants à la population américaine pendant le xn* siècle, et ceux qu'elle a envoyés, n'étant pas de» agriculteurs, se sont dispersés dans tout le pays.
Le contingent des Canadiens français a été plus important. Attirés par les salaires élevés des usines de la Nouvelle-Angleterre, ils sont venus du Canada en masses considérables, si bien qu'au recensement de igoo ils étaient au nombre de 3g5ooo dans le pays, et i36ooo enfants leur étaient nés aux Ëtats-Unis; il» Bont groupés dans les États du nord de la Nouvelle- Angleterre, surtout dans quelques villes manufactu- Tières. Comme en général ils s'isolent, ils ne sont que lentement toucbés par le milieu. Certains ont jugé qu'ik pourraient franciser un jour le Nord de la Nouvelle- Angleterre; il n'y a aucune raison de s'attendre à im &it pareil, car, bien que l'assimilation s'opère dans leur cas avec plus de lenteur que lorsqu'il s'agit d'autres^ races, il est certain qu'elle est à l'œuvre. Ainsi, une foi& installés aux États-Unis, ils échappent un peu h l'influence de leur religion, l'une des forces qui a le plu» solidement maintenu leur nationalité au Canada ; même l'ils ont leurs prêtres ils montrent encore cette lance. Ils commencent aussi à apprendre l'anglais, et à s'intéresser & la politique. Ils n'ont pa& encore gagné beaucoup de districts campagnards ; et à
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Boston, leur nombre est insignifiant. Dans ces dernières années Timmigration des Canadiens français a diminué, et il n'est pas probable qu'elle reprenne sur une grande échelle. Leurs places dans lés usines sont prises par des Portugais, des Arméniens et d^atitres étrangers.
Les Scandinaves, quoiqu'ils s'attachent quelquefois à leur langage avec ténacité et vivent souvent assez isolés, sont en général bien accueillis ; Us passent pour rangés et industrieux, et, au rebours de la plupart des autres immigrants d'aujourd'hui, ils vont encore à la campagne plutôt que vers les villes. Dans le Ncnd du pays ils trouvent des conditions de climat assez semblables à celles dont ils avaient diez eux l'habitude; la richesse plus grande du sol, les récoltes abondantes, leur offrent des avantages qu'ils n'ont jamais eus auparavant. Us constituent donc, en cette partie du pays, un élément important, mais pas assez fort pour menacer sérieusement la langue anglaise qui y prédomine. Ils sont surtout nombreux dans le Minnesota, où (en comptant leurs en£ftnts nés aux États-Unis) ils arrivent k plus d'un demi-millkm ; mais ce n'est pas même un tiers de la population totale de cet État. Les 236 ooo Scandinaves du Minnesota nés à l'étranger comprennent i6 ooo Danois, io5 ooo Norvégiens, et i lô ooo Suédois; ces trois nationalités, &a, dépit de leur proche parenté, ne vivent pas toujours ensemble en très bons termes. Gomme les Juifs russes, la plupart des Italiens, des Polonais, des Bohémi^ts, des Slovaques, des Hongrois, elc, qui, d^ms ces dernières années, sont venus aux
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Ëtat8-Ums en masses toujours plus nombreusesi s'établissent dans les cités ou dans les districts manufacturiers et miniers. Tous ces éléments sont plus étrangers i rAmàricain, par leurs idées et par leurs mœurs que ne Tétaient leurs prédécesseurs d'il y a vingt ans. Il ne faut pas oublier pourtant que les statistiques ordinaires de l'immigration donnent une impression assez fausse ; car, outre qu'elles ne tiennent aucun compte des arrivées par voie de terre (laissant ainsi de c6té les Canadiens), elles mettent au nombre de ceux qui viennent par mer des immigrants déjà venus en Amérique auparavant, mais qui étaient repartis chez eux pour quelque temps; c'est une pratique assez fréquente parmi les Italiens. Puis, pour trouver qud est le chiffre exact qui s'ajoute chaque année à la population, — en soi, il est plus grand qu'il ne l'a jamais été, mais sa proportion i Tensemble est à peine plus grand qu'il y a soixante ans, — il faut retrancher tous ceux qui pour une cause ou p(Hir une autre retournent dans leur pays. Bien entendu, tout ceci ne fait qu'atténuer, sans le changer, le fait qu'un flot d'étrangers arrive chaque année de l'Europe méridionale et orientale. Leur présence peut aggraver certains dangers sociaux dans l'avenir, mais elle ne peut encore passer pour un péril politique ; aucun de ces peuples ne p^it espérer prendre pied solidemmit comme nation aux États-Unis, et aucun ne semble y prétendre. £n outre, le fait que ces nouveaux venus se pressent vers les cités plutôt que vers les campagnes, bien que ce sdt peut-être un midheur économique, tend à les ^umettre plus vite à l'influence de leur milieu; les
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écoles publiques, très efficaces, répandent promptemenf la connaissance de Fanglais chez les enfants.
De tous les apports du continent européen, l'élément allemand est le plus important. En 1900 il y avait aux États-Unis 2674898 Allemands nés à l'étranger et 5 1 55 283 nés de parents allemands; de ces derniers, 1 580874 n'avaient cpi'un de leurs parents de nationalité allemande. Peut-on s'étonner que des Allemands patriotes déplorent la perte de ce chifire énorme de concitoyens, qui auraient pu bâtir un grand État allemand s'ils étaient allés en Australie, au Brésil ou en Argentine!^ Beaucoup d'écrivains allemands n'ont eu pour consolation que le plaisir un peu stérile de faire ressortir les services rendus au nouveau monde par ces brebis perdues, et l'espoir que ces émigrés garderaient l'amour de l'ancienne patrie; de temps à autre les pangermanistes se sont persuadé que ces Allemands pourraient maintenir leur individualité nationale aux États- Unis et augmenter le nombre des peuples de langue allemande dans le monde. Les chiffres semblent justifier une telle confiance ; mais c'est néanmoins une chimère. Au ivn* et au xvm® siècle il y eut ime abondante immigration d'Allemands en Pennsylvanie : au temps de la révolution, on a évalué le nombre des Pennsylvania Dutch à la moitié de la population de cette colonie. Ces gens vivaient assez à part, et s'ils avaient reçu ensuite des renforts, ils auraient pu devenir le noyau d'une communauté allemande considérable. Mais il n'en foi pas ainsi. Au cours des trois quarts de siècle qui suivirent l'indépendance américaine, les Allemands de
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PennsylvaniCy tout en gardant beaucoup de leurs traits primitifs, s^assimilèrent à la race anglo-saxonne; et lorsque le nouveau courant d'immigration allemande devint fort, il ne s'orienta pas vers cette région. Il résulta de cette dispersion que, malgré leur grand nombre, les Américains d'origine allemande ne sont prépondérants nulle part ; la plus haute proportion qu'on 6Q trouve dans un Ëtat, — ils sont 710000 au Wisconsin, sur un total de 2069000 habitants, — dépasse à peine un tiers de la population. Le plus grand nombre d'Allemands réunis en un seul État est dans l'État de New- York, où ils sont 1217 000 ; mais même là ils ne formaient, en 1900, qu'un peu plus d'un sixième de la population totale (7 268894).
Dans la situation actuelle, il n'y a aucun risque (p*ïis absorbent nulle part leurs voisins. De plus, l'immigration venue d'Allemagne s'est considérablement réduite dans ces dernières années. De 1880 à 1890 eUe fut de presque un million et demi (i 45 it 970) ; de 1890 à 1900, elle n'atteignit plus qu'un peu plus d'un tiers de ce chiffre (543 9312) ; pour l'année 1906 elle était d^environ trente-sept mille, moins que le total des Alle^ mands venus d'Autriche, de Russie, etc. Les écrivains allemands reconnaissent eux-mêmes qu'aucun élément de la population étrangère, excepté les Juifs russes, n'est plus avide d'apprendre l'anglais que les Allemands, ni plus prompt h se dénationaliser et à former des Américains patriotes. Ce serait une erreur de considérer la plupart des enfants nés de parents allemands aux États- Unis comme des étrangers. Non seulement ils parlent
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^l^ésiqpie tous Panglàis de préfiitence à l^allemand, mais ^beaneotlf) d'eiitreettx évitent d'employer la langue de 'leiots ancêtres : quelques-uns en 'sent Bïème honteux. ^Ils !^e clrôiéiit tous de purs Américains, et un grand ^nombre d^Américîtfins -allemands nés en Allemagne en HôûX autant. Ceux q[ui étaient déjà âgés quand ils sont ^VèM^ 'âafns leur nouvelle patrie restent attadiés k leur languie et '& leurs coutumes premières, ils maintiennent ieurs^assoeiàtions, 'nourrissent de vieux souvenirs, et se tentent 'toujours un peu étrangers dans leur nouveau ^irmlieu; mais les jeunes sont pressés de devenir «sans ^retard au^i Américains que possible. La fidélité des ^AxDtéricafins allemands i leur pays adoptif* ei&t' si forte que, de l'avis d'observateurs compétents, une 'guerre **llttef ce- pays 'et leur ^ancienne patrie leur apparaîtrait "l^àh^ doute' comme une teirible calamité, mfais êUe les ^h'tftiVeràitprtts' à lutter pour l'Amérique j^utAt que 'pOiir l^Altemagtte.'Gequi prouve encore leur dénatio* ^iiali^tion, c'est qu'aux États-Unis le nombre des écoles 'tilliéniandes et des journaux allemands diminue' aujour- -d^hui, 'et que la littérature allemande d'Amérique n'a i^MSpris déracines profondes. La situation est trè^ 'bien 'résumée datis ces mots d'un écrivain aHemai^ réoént : « Das Deàtsch^Amerikaner-thum hatnur-eine <Stegen- '^^Âft,' abér' keine Ztikunft d, • — L'américanisme aile- ^màïià nt'a qu'un ptéseAt, il n'a pas d'avemir*.
Jtisqu'à une époque récente, la politique tradition- 'ndDe dé la nation américaine' a été ' de bien accueillir
I.' IPolenz, Dos Land der'Zukunft, p. 38i
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les nouveaux venus. Elle a proclamé le droit de s'expatrier comme faisant farûe du privilège inaliénable de tout homme libre ; et, confiante en elle-mêmoi en son pays Qt en ses institutions, elle s'est sentie assurée que Fétr^ger serait trop heureux de s'assimiler aussi yite que , possible. L^expérience a montré cpie, dans Tensemble, elle ne s'est pas trompée. Pendant plusieurs générations,. les États-Unis ont pu rester le pays de la liberté, ouvrant ses, portes toutes ^andes aux pauvres Qt aux opprimés, qui sont aisément entrés dans la famille, çt en retour, ont. fait bon usage de l'hospitalité qu'on lei;r accordajit. Mais une réaction a commencé, Alannésparle^flot montant des étrangers, parmi lesquels la proportion des peuples de langue anglaise se fait de plus eji pli^s petite, ; les Ainéricains se laissent gagner par le nationalisme qui tient avant tout à la conformité de langage entre tous les habitants d'un État. Us n'ont pas exercé, comme les Allemands et les Russes, une pression rigoureuse sur les minorités; mais on a vu croître une tendance à enseigner le « patriotisme », — le culte du drapeau, par exemple, — et iexigçr^une^prompte acquisition dei la. langue anglaise. Dans meïqi^es États dé l'Ouest, pu /l'Allemand était jadis la Ifngijie de l'ei^eignemept pour certaines écoles piabUgpçs, çn, Va remplacé par l'anglais.. En d'autres États, la çoi;ipais^nce de l'anglais est une condition du droit de vote ; .et parla loi fédérale de 1906 il faut désopiiais^ savoir parler l'anglais pour être naturalisé. CettQ.fJer^ière mesure signifie (ju^un plus grand' contingent4eji)0uy^U^ venus gardera son afi^eance étrangère,
chose peu désirable en soi, et qui de plus pourrait compliquer les relations des États-Unis avec les autres gouvernements.
On a rendu Timmigration plus difficile qu'autrefois. Les Mormons, les travailleurs engagés par contrat, les indigents, les anarchistes, les incurables, sont exclus d'une façon de plus en plus rigoureuse ; en face de Finvasion qui vient de l'Europe méridionale et orientale, on réclame que des barrières soient établies. Les capitalistes, étant patrons, désirent une main-d'œuvre aussi bon marché que possible, et sont nettement contre les mesures de restriction ; ils ont pour eux le vieux sentiment idéaliste qui veut laisser le pays de la liberté ouvert à tous, comme autrefois. D'autre part, les syndicats ouvriers, malgré la sympathie des étrangers qu'ils renferment pour les gens de leur nationalité, s'opposent à la concurrence dont une immigration illimitée les menace ; ils sont soutenus par des penseurs désintéressés qui, soucieux seulement du bien-être général du pays, sont très alarmés de voir quelle énorme quantité d'éléments nouveaux la société américaine devra s'assimiler : ils croient que, par droit de légitime défense, quelques mesures sont nécessaires pour arrêter Tlmmigration. Cependant la loi de 1907 sur l'immigration n'a pas marqué un grand progrès de ce côté, car les articles exigeant un certain niveau d'éducation et une propriété personnelle plus considérable furent effacés du projet. Il est probable qu'on verra bientôt de nouvelles lois paraître sur cette question, surtout si les temps se font difficiles. Tant que les États-Unis sont prospères et que
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Tarrivée de travailleurs étrangers n'empêche pas les salaires de rester élevés, l'immigration peut continuer sans crainte de nouvelles mesures restrictives ; mais dès que les affaires languiront et que la main-d'œuvre sera surabondante, on entendra réclamer ces mesures à grands cris.
Les différences entre les Américains ne seront guère plus grandes que celles qui séparent aujourd'hui le Prussien du Bavarois, le Normand du Provençal, le Piémontais du Napolitain ; ces races [ont derrière elles des siècles de vie locale et de développement indépendant, et pourtant leurs différences' ne menacent pas sérieusement l'unité de l'Allemagne, de la France ou de ritalie. De même, les États-Unis promettent d'être un groupement uni de langue anglaise, d'origine mixte, mais fondu par la communauté du langage, et des aspirations en un peuple de race blanche compact et essentiellement homogène.
CHAPITRE III
l'ouïes les puissances mondiales possèdent des territoires conquis et tenus en sujétion. Dans quelles cas heureux (comme celui des territoires pria au Mexique par les Américains, ou celui de F Australie, paisiblement colonisée par les Anglais), les pays occupés se trouvaient presque vacants : la population première y était si clairsemée qu'elle a été bientôt submergée par lés nouveaux venus. Mais, dans d'autres exêniples, plus nombreux, cette population a augmenté au lieu de disparaître, et, grâce à la régénération produite par une administration meilleure, elle commence à réclamer ce qu'elle appelle ses droits. Sous un régime despotique, où tous les sujets sont bien au-dessous du mattre et les degrés de sujétion n'importent guère, les conquérants et les vaincus sont à peu près de niveau, — leur monarque les domine tous ; mais à notre époque de souverainetés populaires les sujets sentent plus viveoient leur humiliation. Ils ont à leur tour leur réveil, et demandent la liberté et l'égalité. Si une royauté de droit divin n'en peut tenir aucun compte, un gouvernement fondé sur les principes démocratiques et les droits
de rhommene peut pas, ea bonne logjwf^ei, refoser cm droits, à moins de prétendre que les postulants n*ea sont pas dignes^ cp'ik appurtieyaosent k. des, r^ices inférieures ou tout au moins arriérées.
D est assez fadb de gouverner d^ simples sauvagesn comme les indigènes de VA&iqoe tropicale : 1^ qualité aécessaires sont alors la fermeté,, la droiture, la patience et le bon sens. C'est une aulM a£Gfiire quand il s^agit d^ races plus intdUgentes, qui ont leur histoire et leur civilisation,, tdUes que les Hindous, les Egyptiens on lefi Arabes d'ÂIg&ie et de Tunisie : plus on travaille à les matnûfe et à dévek^per leur luen-étre, plus on risque de les. vdtr s'impatienter.
Toutes les nations qui possèdent des colonies auroAt tôt ou tard à affronter ces di£E[cultés. Les AHennaocts sont les plus heureux : leurs possessions lointaines ne soatpas nombreuses, et les habitants en sont si peu civilisés que de bien longtemps ils ne réclameront aucuiie espèce d'autonomie. Beaucoup d'Allem<Mids à vrai diipe trouvent que les Pcdonais, qui sont dans leurs frontières, sont une race inférieure ; mais ils pensent qv^ cette infériorité disparaîtrait sur-le*champ si les Polonais voulaient seulement se laisser germaniser. Pans Tempire britaxmique, la proportion entre svyçts etmi|itrès est d'environ si^ contre un ; la a plus grap4^ Fraoce » renferme aussi plus de sijyets que de citoyens. Ces deux nations ont, l'une au Sud, lautre au Noisd de l'Afrique, des colonies tihs difficiles à gouverner» parce que la population indigène s'y accroît très v^e et qu'il s'y trouve aussi, non pas simpl^nent quel-
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ques fonctionnaires et quelques négociants, mais un grand nombre de colons. Quand les conquérants et les vaincus vivent ainsi la même existence, il est très malaisé d'établir entre eux de bons rapports. L'arrogance du tout petit colon est plus insupportable que celle du fonctionnaire ; et la métropole, qui doit concilier la protection de ses nationaux avec ses devoirs envers les indigènes, trouve la tâche extrêmement ardue. La Grande-Bretagne et la France ont, comme l'Allemagne,, l'avantage immense de n'avoir pas chez elles cette question à résoudre. Elles n'ont pas en Europe de races inférieures, d'habitants de couleur; quoi qu'il arrive aux colonies, la patrie au moins est à l'abri des guerres de races. En Russie la situation est moins bonne, car les peuples les plus divers y vivent tous sur un territoire unique et immense ; mais la plupart d'entre eux y ont leurs domaines bien marqués, et leurs caractères se fondent les uns dans les autres par une dégradation q[ui rend difficile à définir la limite où commencent les peuples inférieurs. Nulle part on n'y rencontre l'abtme qui sépare l'Américain du nègre.
C'est en Amérique en efiet que se pose le problème de races le plus compliqué. Les Philippins et les Havraïens, eux, sont éloignés, et l'Amérique pourrait sans peine se passer d'eux ; mais aux États-Unis même la présence de populations de couleur entraîne des difficultés devant lesquelles toute la sagesse des honmies d'État et le sang-froid, pour ne pas dire la généroûté, du peuple américain sont à peine suffisants.
Les divers éléments non-européens qui. vivent dans
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Tempire des États-Unis comprennent ensemble environ 18000000 drames, et appartiennent à cinq branchesdistinctes de Tespèce humaine: ce sont des Indiens^ des nègres, des Mongols, des Polynésiens et des Malais. Ces cinq races différent entre dles, parfois plus même que de la race blanche ; la question de politique à suivre i leur égard ne se pose pas pour chacune de la même façon. Pourtant on peut noter quelques points communs, moins entre les races elles-mêmes que dans leurs rapports avec les blancs.
Il faut tenir compte du fait que le blanc est imbu de la croyance & la supériorité de sa race. Ce sentiment est plus fort peut-être chez les peuples du nord de rSuropeque chez ceux du sud ; il passe, à tort ou à raison, pour être un apanage des nations de langue anglaise. Sans doute les succès du Japon ont porté une nide atteinte h cette idée des peuples de FEurope et d& TAmérique, qui se flattaient d'être appelés à gouverner le monde ; mais ils n'ont nullement changé Tesprit du Californien par exemple, ou de TAustralien, qui est résolu à garder à son pays, quoi qu'il arrive, le caractère de « pays^ de race blanche » (a white man's courUry). L'homme de sang européen est prêt à se faire servir par des domestique» de toutes races, à recevoir l'Asiatique (rarement l'Africain) dans ses universités, et même dans sa maison, comme un hôte distingué ; il est prêt à l'estimer, à l'admirer : mais il se sent irrité s'il vient lui faire concurrence, et il rejette avec indignation l'idée qu'un homme de cette race puisse épouser quelqu'un de sa famille. Combien de gens, parmi ces Anglais et ces^
74 I<B8 PÙPVhÉLtlOtfS DK GOOLKOa AUX ÉTAVS-mmi
Américain» doni toute la sympathie et renthoiudasiiie, dans la dernière guerre, allaient auxJaponais^aucaient mieux aimé voir lears soeurs et leurs filles mariées à des Japonais cfû?k des R^isses? Cependant les Japcmda sont entrés sans résenre dans les voies de h oiYilisatîon eurropéenne, ils s'y Hoivt montrés de très bons disciples^ et il semble qu'on pourrait les mettre sur le même plan que les peuples de race blanche.
On trouve de curieuses inconséquences dans cette question du mélange dés blancs avec les races de couleur. Dans Tlnde, au Japon^ aux Philippines^ rkomme blanc n^a jamais montré une aversion physique pour les femmes de couleur. Quand on pense à Forigine des milliottis de mulâtres que Ton trouve dans le sud des États- Unis, Ténergie avec laquelle on y dénonce le dang^er dé la « misoégénation » devient quelque p^i comique. D'autre part, le blanc a toujours eu en horreur ridée d'une union entre les femmes blandies et les hommes d'une autre race. Il y a eu des unions légales entre blancs et femmes asiatiques, et même africaines, mais elles ont été rares. Pour les Anglais aux Indes, les Français en Indo-Chine, les Américains aux Philippines, un compatriote qui épouse une indigène, même de condition élevée, est dégradé de sa caste.
Admettonê pour un instant que ces antipathies reposent sur un préjugé, et qu'elles s'évanouiront avec le progrès des Iwnières et des sentimoits de fraternité humaine : il y a une autre raison qui nous ferait hésiter à approuver les mariages mixtes. Il n'est pas du tout certain que, de parents très différents par leur race,
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il naîtra des eûfants tout & fait normaux. Les peuples de laii^e anglaise croient fermement le contraire, et cette cmivîctîon ne saurait passer pour un pur préjugé, car eDé se fonde sur des preuves soHdes. On dit en général que les enfants de sang mêlé ont les vices des deux races sans en avoir les vertus, et cette idée est presque partout acceptée. Tel mulâtre ou tel Eurasien peut être un beau type humain k tous les égards ; s'ensuit-il que toute une population de ce genre serait une bonne addition à Tespèce humaine P Ou même, si nous croyons que le mulâtre est supérieur au iiègre, voudrions-nous voir la race blanche disparaître dans l'alliage d'où ce type ethnique sortirait? Laissons de cAté la question des supériorités : les différences des races sont liii argument suffisant. Certains animaux en sont la preuve : on croise souvent les chiënà avec avantage s'il n'y a pas trop de distance entre leurs espèces ; mais l'accouplement de deux espèces trop différeti tes produit un métis sans valeur. Ne pourrait-il pas en être un peu demènie pour les hommes? Les principales nations européennes actuelles sont sorties d'un mélange d'éléments assez peu dissemblables ; il ne s'ensuit pas que dans l'avenir le peuple américain devait être un composé de blancs, de nègres et de chinois.
Les habitants de l'Europe méridionale semblent s'aiBer davantage aux peuples de couleur, et peut-être avec de meilleurs résultats, que les gens du Nord. Mais nous sommes ici en plein terrain dé controverse, où aucune théorie et aucune croyance ne peut prétendre à passer pour vérité scientifique. Une chose est cer-
taine : c^est que Topinion publique aux États-Unis s^oppose formellement aux mariages mixtes et au mélange avec les races asiatiques et africaines. Cette aversion, qui va jusqu'à dicter des lois de stricte interdiction en certains États, est un fait très considérable ; tant qn^elle existe, aucun amalgame ne se produira sur une grande échelle entre les différentes races du pays.
Le sort de Tlndien d'Amérique n'est guère de nos jours qu'une question de sentiment, sans grande importance politique. En igo5 on trouvait 28^079 Indiens sur des territoires réservés d'une étendue totale de aSoooo kilomètres carrés environ, et quelques milliers de plus sont disséminés dans le pays. On ne saurait prétendre que la manière dont ils ont été traités, aux premiers temps de la colonisation ou même depuis, £asse honneur aux Américains; mais il est certain qu'on a exagéré bien des choses. Historiquement, il n'est pas vrai qu'une forte population d'indigènes ait été anéantie par l'épée et par « l'eau de feu » des blancs. Quand le nouveau monde fut découvert, divers peuples, dispersés en nombre inégal dans de vastes régions, étaient en possession des deux continents américains. Ceux qui occupaient le territoire actuel des Etats-Unis étaient pour la plupart des tribus guerrières, à demi nomades, qui vivaient de la chasse et des produits du sol, vaguement mis en culture parles fenunes.
On ne peut pas évaluer avec exactitude le chiffre total de cette population indienne aux États-Unis à l'arrivée des premiers blancs ; cependant il est permis de croire qu'il n'était pas ^beaucoup plus grand qu'au-
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jourd^hui. Les tribus étaient nombreuses, mais petites. La puissante confédération des Iroquois, qui terrorisait un pays plus grand que la France, ne put jamais mettre en ligne dix mille guerriers.
Dès le début, comme en Sibérie et en Australie, la population aborigène fut condamnée à disparaître. Quelque pittoresque et intéressant cçtie soit le beau sauvage, il n^en est pas moins un sauvage, qui de longtemps ne renonce pas à ses habitudes nomades pour se conformer au train monotone de la vie civilisée. Une race de guerriers paresseux ne se transforme pas du jour au lendemain en une population de fermiers laborieux. Avec le temps, cette métamorphose aurait pu se produire comme au Mexique ; mais les immigrants de race blanche arrivèrent en si grand nombre qu'ils dérangèrent tout. Le colon ne trouve pas qu'il soit juste de laisser des terres vastes et fertiles en friche aux mains d^un Peau-Rouge paresseux, quand il est prêt lui-même à les cultiver, — k son profit^ bien entendu,, mais au profit aussi de la société : il n'y a de bon Indien que l'Indien mort — « there is no good Indian, but a dead Indian ». — En général, le gouvernement de Washington fit tout ce qu'il put en faveur de ces pupilles rouges ; mais les bruyantes réclamations des colons sur les frontières, les demandes pressantes d'aventuriers avides, la difficulté de maintenir l'ordre et surtout d'empêcher, dans les districts peu peuplés, la vente illégale de l'alcool, enfin, faute d^un serrice administratif suffisant, l'emploi d'indignes agents locaux : tout cela, malgré les bonnes intentions
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du peuple américain et de ses ropré^ntants, rendit la ^che ^y^ainçief^t trop diffijoile.
L!I;idien n^a jamais joué up grand rôle dans les affaires étrangères des £tats-Uni,s. X'Angj^eterre ,e|mploya des Pe^ux-ïlouges dm& 3a jg^exv^ .contre ses colonsy qui, exaspérés, mirent ce fait au i^ombre de leurs griefs dans la Déclaration d'indépendance. Quelles années plus tard, Tincapacité des Espagnols à régir les Indiens de Floride fut la raison et le prétexte d'une intervention américaine.
, De nos jours les Peaux-Rouges ne forment pas un 4eux>c^itième de la population de TUnion ; ^oique le taux, de leurs naissances soit à peu près égal à celui de leurs ^déoès, ils semblent destinés à diçpandtre. En effet,, beaucoup ]de soi-disant Indiens ont, du sang nègre pu blanc danslemrs yeînes ; tôt ou taxd ils ne manqueront ^p^as d'étre*tous abspxbés. Les qualités de Flndien ont été. de celles qui charment les imaginations, et les ^oipai^s IVpnt, rendu . populaire. Ceux qui ont vu une équipe. fudienne jouer au foot-ball contre les étudiants 4'une université d^homoxea blancs savent bien que les jB^ympathies de la foule vont toujours aux Peaux-Bouges ; ces adversaii^es blancs eux-mèn^^, qui ont amicalement accepté cette rencontre, ^e réinséraient à jouer contre une équipe de noirs.
La question des nègres ne jieTiSsoudra pj^ d'ellemême. Il y a aujourd'hui aux ÉtatsrUnis ,,qyie^que neuf millions de gens de couleur, noip ou mulâtres. On peut trouver entre eux des jalousies cgrd^jtes, des mépcis réciproques, mais aux yei;x du bl^c l^us sont
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des nègres. En outre, loin de disparaître, ils cioissont ^sans cesse en noml»^. La iUsproportion «ntre les detiÇL races, dans ce <}u'on appelle la « zone noire » Q^hok ieà)y devinât toujours plus grande. La présence lie t^Ht de nègres dans le Sud y empêche Tiinmigration blanche ; dans les parties Qi!i les noirs prédominent neMement, les blancs s'en vont, et d'autres noirs les rempla- ^cent. Un amalgame des deux races est hors de question.
Ayant la. guerre de Sécession, le système social résultant de l'esclavage amenait constamment des mélanges de sang avec la population de ccmleur ; aujourd'I^ui cela ^'arrive que très peu. Gomme les mariages entre les deoxracea^aont sévèipement interdits par }a loi dans plu sieiira[Ëtatsy et iqpélea liaisons illégitimes sont bien plus mal Yuesrdana tout le Sud qu'autrefois, il aenible que le 'Aègre:«oit^eaiirain de revenir à un type noir plus pur.
Bepoisrla; guerre civile l'expérience a prouvé que les blancs du Sud feiont tout plutôt que d'accepter }a « doimnalioa de» noirs » . Jl n'est pas étonnant que le Sud, avec ses traditions eaclava^stes, soit unanime wr cje peint: mais il est remarquable de constater que le Nord, alors que vâvenientforettantâ'homnfteftq^ii ont cemb^ttu pQarafiicanehir;le»eaclay«8^:aiaQcepté presque «ansimiirniuretaite une série de lois proposées pari les» États du Sud, peur; âiader^ sans les vi^ren fait^lea.^mwdenMgits de la ooBBtitulQion qui garantissent au nègre Vé^e^lé. Cet extnuMdinairecbangement d'attitude a été dû enpartieauxfabua de Fépoque dite et lerè^e du saode i^uit » (eorpe^^. ra/e), > pendant les premières années qui sQÎYîieat. la guerre. Les ^vxaies causes en sont. jJlus pro-
•8o LES POPULATIONS DE COULEUR AUX ÉTATS-UNIS
fondes. Le remplacement dans le Nord des noirs par les blancs, au cours des vingt dernières années, dans les emplois de garçons, de barbiers, etc., semble in- ^quer une aversion de race plutôt croissante que décroissante ; et la philosophie politique actuelle, avec nés théories d^nfériorité de race, ne travaille pas à Tégalité. Aujourd'hui que le nègre ne peut plu» exciter la même sympathie qu'au temps de La Case de V oncle Tom, il trouve moins de champions. Il faudrait la force des armes pour contraindre le Sud à lui accorder régalité de droits promise, et le Nord n'est pas disposé •à exercer une telle pression. Bien des gens au contraire s'y trouvent qui sympathisent avec les Sudistes «t les plaignent d'avoir à porter un si terrible fardeau.
Entre blancs et noirs dans le Sud à l'époque actuelle les sentimemts sont plus hostiles qu'il y a vingt ans. Chez les nègres, c'est une rancune persistante d'avoir perdu les droits politiques qu'ils avaient obtenus, et de se Yoir mis à part, dans les tramways, les chemins de fer, etc., <M>mme si l'on voulait leur faire sentir partout qu'ils appartiennent à une espèce inférieure. Chez les blancs, la peur de la domination noire a tourné en une véritable fureur. L'éducation même des nègres est reg^ardée avec une défiance qui rappelle les temps de l'esclavage ; et le « lynchage » rend parfois la situation terrible. Dès que les blancs, dans les districts de campagne, se rendent compte que leurs fenmies, si elles ne sont pas accompagnées, risquent d'être assaillies i ^elques centaines de mètres de chez elles, leur rage les rend capables des actes les plus sauvages. Une épi-
LES POPULATIONS DE GOVLBim AUX £TAT8-UniS 8l
demie de crime d'une part engendre de Fautre une épidemie de châtiment illégal et féroce, dont les deux races sortent plus exaspérées que jamais.
Dans le système de resclayage, il n'y avait pas de véritable rivalité entre le noir et le blanc ; chacun avait sa sphère, un peu comme dans FEurope du moyen âge les difiTérentes classes de la société. Mais les sentiments de Tancienne aristocratie en face des basses classes émancipées ne sont rien, comparés à ceux des ouvriers blancs quand ils voient la concurrence d'une population noire, d'anciens esclaves, maintenir les salaires au niveau le plus bas. Gomment s'étonner que les labor-unions (syndicats ouvriers) n'admettent pas de nègres dans leur sein? Ils sont regardés comme les instruments du capitaliste, et un péril pour le travailleur blanc. On peut craindre que le développement industriel récent du Sud n'irrite cette hostilité, au lieu de l'apaiser. Le résultat probable des tendances actuelles du Sud sera un divorce de plus en plus marqué entre les deux races. Elles pourront en venir, sauf dans les villes, k habiter des territoires presque distincts ; une telle issue risquerait d'être désastreuse du point de vue économique, car on peut se demander si les nègres de la t zone noire », laissés entièrement à eux-mêmes, ne retomberaient pas dans une sorte de barbarie.
En parlant de querelles de races, les étrangers ont Vhabitude de déclamer contre l'orgueil des peuples anglo-saxons. Sans doute, cet orgueil existe, mais il ne but pas trop lui imputer ; car il est avéré que les nouveaux immigrés aux États-Unis éprouvent très vite, sur
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ce sujet des races, les mêmes sentiments que les autres habitants. Les Espagnols passent pour avoir moins de préjugés de race que les Anglo-Saxons ; cependant le système de gouvernement, dans les anciennes colonies espagnoles d'Amérique, se basait surtout sur les jalousies qui existaient entre les différents éléments de la population. A Haïti, depuis Pélimination des blancd par des massacres en grand, la rivalité a été vive entre nègres et mulâtres.
Les relations entre blancs et noirs ont' plus d*ùtie fois influé sur la politique étrangère des États-Unis. L'annexion du Texas fut provoquée surtout par le désir d'avoir de nouvelles terres à esclaves ; il en (ut de iolême de la guerre avec le Mexique, et des tentatives contre Cuba qui vinrent quelques années plus tard. D*Àutre part, la haine du Sud pour le nègre émancipé empêcha les États-Unis, jusqu'à l'époque de la guerre civile, de reconnaître le gouvernement d'Haïti. Aujourd'hui encore les . rapports de la République avec les Antilles, avec l'Améiique latine même et les Philippines,' dépendent à un certain degré des aspects que prend' la question nègre chez elle.
Heureusement, dans cette situation féconde en diffi^i cultes de toute sorte, il n'y a pas de cohàit de religions j ou de civilisations. Noirs et blancs aux Etats-Unis ^ej représentent pas deux types différents 'de culture. Ld nègre, bien qu'étranger, n'a pas de civilisation à lui; celle qu'il possède lui vient de l'homme blanc. Le$ esclaves importés pendant des siècles aux colonies d'Amérique provenaient de différentes tribus et parlaient
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des idiomes divers ; mais ou n'eA prit jamais uo asses grand nombre d'une même région pour que leur langue pût survivre dans leur nouveau, pays. Les nègres américains, parlent Panglais, rien que Fanglais. Qs n'ont subi Pinfluence d'aucune culture étrangère, excepté celle de leurs ancimis maîtres, et ils ne se sont pas montrés capaUes d'en créer une qui leur fftt propre. . S!Us sont inférieurs,^ en moyenne, à leurs voisins led .blancs, c'est une difiérauce de d^fré, non de nature, qui les sépare d'eux. IntellectueUement, .ils sontpassife; et, pour le moment, ils ne constituent pas un danger politique, nuds simplement un .problème social.
On a employé avec profit des soldats de couleur contre les Indiens, et à Cuba. Aux Philippines ils n'ont pas été aussi satisfisâsants : ils se battaient bien, mais il était di£Qcile de maintenir parmi eux la discipline» surtout dans les postes isolés. Leur conduite à l'égard des femmes indigènes provoquait une vive colère dans le payii, et frisait renaître l'insurrection dans des districts pacifiés. Les Philippins considèrent leur race comme sulpérieure à la race africaine; de U leur ressentiment quuid on employa des troupes noires contre eux, et leur aiaspération, qu«Ad on émit l'idée aux £liits- Unisde coloniaer leurs tles ave6 le surplus de la population notre d'Améciqae.
Les nègves n'en restent pas, moins une importante
force militaire, pour le pays^ En.outie, ils^ semMent
constituer une ressource économique indispensable aux
États du Sud: c'est à la nunn-d'ceuvre nègre qu'on
> doit, [ure^^e dans sa totalité, l'^orme production de
coton qui place rAmérique au premier rang pour cette matière première, sur tous les marchés du monde.
Comparés à neuf millions de nègres, quelque cent cinquante mille Japonais, Chinois, Coréens et Hindous établis aux États-Unis sont un chiffre insignifiant : leur total n'égale pas même celui des Indiens de rAmérique du Nord. Mais, à la différence des Indiens, ils ne sont pas les survivants de peuplades en voie de disparaître. Ils forment au contraire l'avant-garde d'une armée qui ' compte plusieurs centaines de millions d'hommes, et, . loin de reculer devant l'homme blanc, ils prospèrent et multiplient en face de lui. Ce n'est pas eux, c'est le blanc qui bat en retraite.
On comprend aisément qu'à notre époque, où les communications sont si faciles, les Chinois et les Japonais arrivent en foule dans un pays de population clairsemée, dont le climat leur convient parfaitement, où abondent des ressources encore inexploitées, et où les salaires sont si élevés qu'ils peuvent espérer, avec leur genre de vie, économiser en quelques années ce qui chez eux est une petite fortune. Dans les longues discussions relatives à leur admission dans les États, ces^ deux peuples ont subi beaucoup d'injustes critiques. Les mêmes gens qui s'opposaient le plus à leur établis- 1 sèment permanent les ont accusés d'emporter l'argeatj du pays ; on les a taxés d'immoralité, — sujet qu'on pourra débattre longtemps sans grand résultat, — et divers autres griefs ont été formulés contre eux. N4 tenons aucun compte de ces accusations et ne oondamnons personne : il n'en faut pas moins reconnaître cer^
LES POPCULTIOIfS DB GOULEUR AUX ÉTATS-UHIB 85^
tains faits sociaux que les hommes d^État américains les plus exempts de préjugés se voient obligés de prendre en sérieuse considération.
En premier lieu, si un mélange de races n*e6l pas^ suivant Topinion générale, & désirer entre ces nouveaux venus et la population blanche, il s'ensuit qu'ils ne pourront jamais être assimilés. I/a doctrine américaine de l'hospitalité envers les étrangers reposait tout entière sur la croyance, que tôt au tard ces immigrants deviendraient tout à fait Américains et se fondraient dans la nation. Quand cette métamorphose est impossible, faut-il permettre à des étrangers, quelles que soient leurs vertus, de venir s'établir en grand nombre dans le pays? En face des. terribles difficultés du problème nègre, les États-Unis vont-ils d'un cœur léger accepter le risque d'avoir un problème mongol ou un problème hindou ? Nous n'assimilons pas les Orientaux aux Africains, et nous ne disons pas que les complications produites par leur présence seraient identiques à celles de la qves^ tien nègre. Mais, si l'arrivée des Asiatiques semble devoir embarrasser les États-Unis d'une autre aiSaire de races insoluble, ne vaut-il pas mieux s'attaquer au mal dans son germe, et limiter dès à présent l'immigration ?
Ce danger a une autre face. Tout semble prouver que, parmi les blancs, la classe ouvrière ne peut pas soutenir longtemps la concurrence de travailleurs chinois, japonais, hindous et autres. Les raisons en sont bien simples. Ce n'est pas que les Asiatiques se contentent de salaires plus bas : l'expérience a montré qu'ils sont pn»npts à saisir tout ce qu'ils peuvent gagner^
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mliil^ild a&ûe^leat'plt» d%euresde travail que le blanc ; letir bîéH^te est moinfi coAtecrx ei leur sobriéii plus grande : ils peuvent donc offrir leur main-d'œuvre à plâB blifipriti II -est vrai cp&'à la longue ils en viennent à' faire des conditions j^ùs semblables à celles de leurs voisins; s'ili n'étaient ' qu'une poignée d'hommes^ le tenfip9>rélMmd?ait 14 question. Mais derrière ioes quelqiM' miffieitt'd^Asiatiques du- continent^ amérieaih il y a leS' inttefttthràMès millions qui pullulent dans^leur» patries*. S'Os arrivent en masses considérables^ on pourra vditîqnelquesblànes^, lé capitaliste, lènégociant; quifaitiin grand' cbiffi^d'affiiires, Touvrierdè certaines industries âèvéëd,.se maintenir, au milieu^ d'une population tout asiatique, — cela ne serait peut-être pas pour longtempes ; — ^ mais Touvrielr blâfnc ne pouirait rien faire : il Itîi faudmit passer au second plàn^ ou bien a'en «lier. On peut donc poser la question de oette maniera : Que sera dans l'avenir la population des côtes dm Pacifique'? sera-^t-elle blancbe ou asiatique ? Les Américains, s'ils sotif forcés d'envisager lé problème sous; cette forme directe, n'hésiteront pas à prendre des mcsnree contre une invasion qui paraîtrait un dftager movtel. Ces mesures pourront être un hommage aux qualités des Asiatiques ; le désir de les exclure pourra signifier, comme l'exclusion des blancs par les n^res d'Haïti, que Ton reconnaît leur supériorité. Un tarif protecteur p^nt être u& aveu de faiblesse, mais cela n'empêche pas une nation àe l'établir. Les sarcasmes ne Ibront par reboncer les Américains à fiûre la néosssaire pour continuer d'assurer à leurs travaiHeisrs un: bien-
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être dqni ils sont très fiers ; ils feront tout plutAt q[ae de laisç^r.ieur côte du Pacifique devenir un domaine de la race jaune^ ou d^ toute autre (jae la race blanche.
l|Be telle politique n'aurait rien d'injurieux pour le Chinpi^.et le Japonais. Elle voudrait simplement dire que, le blanc- et le Mongol étant incapables de vivre ensemble dans le même pays, les Américains, qui sont des bjanps, veulent réserver leur territoire pour des gens du même sang qu'eux. Leurs appréh^ensions paraissent naturelles quand on se rend compte combien leur côte occidentale est exposée : elle est non seulement en face du continent asiatique, mais encore un peu isolée <^\i reste du pays par les déserts qui s'étendent derrière elle.
Ici encore ce serait une erreur que de trop appuyer sur l'orgueil ^de race : lajpopulation de la Californie, que ce sujet émeut le pluç vivement, est jparticulièrement cosmopolite. Les fusses eux-mêmes, dont l'indulgence est traditionnelle dans leurs rapports avec les Asiatiques, se sont alarmés récemment et ajuste titre, & l'idée que leurs possessions de Sibérie orientale allaient être enval^iespar les iChinois, et il est certain qu'ils feront tout leur fiQssible pour empêcher un tel désastre. On peut se tepir assuré, qu'il n'y a pas un État djEurope oi l'arrivée par exemple de cin(juante mille Chinois pendant m an pu deux ne provoquerait pas ime vive opposition, et bientôt d'activés mesures pour couper court a un pareil mouvement.
L'opinion en Amérique est encore, comme on peut croire, très divisée sur ce sujet de l'immigration chi-
noise et japonaise. L^Est, moins exposé que FOuest, est aussi moins favorable à Fidée de restriction ; le Sud même, que ses sentiments bien marqués sur ies questions de races font en somme sympathiser avec la Californie, semble parfois se dire que ses plantations produiraient bien davantage s'il importait les travailleurs jaunes, tellement plus laborieux que les noirs. La vieille école du libéralisme intransigeant veut encore que le pays de la liberté soit ouvert à tous, et croit qu'on aurait vite élevé au niveau des blancs des peuples aussi intelligents que ces Orientaux. Les capitalistes, qui désirent une main-d'œuvre abondante et aussi bon marché que possible, seraient heureux de la tirer de ce fonds inépuisable, l'Asie. Mais l'opposition des syndicats ouvriers est unanime dans tout le pays. Ds sont soutenus par un fort courant d'opinion publique sur la côte du Pacifique, et par ce sentiment général que les États-Unis doivent demeurer « un pays d'hommes blancs ».
Si les problèmes relatifs à l'Indien et au nègre sont des affaires intérieures et ne concernent pas les nations étrangères, il n'en est pas de même quand il s'agit de l'Asiatique : les États-Unis ne sont pas libres de la régler comme bon leur semble. Les Chinois et les Japonais ont derrière eux deux grands empires qui ne sont pas indifférents à la façon dont leurs citoyens sont traités, et tous deux, s'ils s'estiment blessés, ont plus d'un moyen d'exercer des représailles.
CHAPITRE IV
Le 4 mars 1897, ^' William Mac-Kinley entra en fonctions comme président des États-Unis. Il y a i peine dix ans de cela, mais il s^est passé tant de choses depuis que cette date parait aux Américains déjà loin* taine. En ce temps-là ils ne se doutaient pas que de grands événements se préparaient.
Le peuple américain était absorbé dans ses soucis domestiques ; on discutait en particulier les remèdes possibles pour les « temps difficiles » que le pays venait de traverser. La dernière élection présidentielle s'était faite sur des questions intérieures ; les programmes des deux partis n^avaient renfermé que quelques déclarations, par acquit de conscience, sur la politique étrangère. Le nouveau président qui avait dû sa première célébrité à un bill de tarif protecteur, s'intéressait par-dessus tout au développement des industries américaines ; il venait d'être élu comme le cbampion du parti des affaires et du maintien de l'étalon d'or. M. Mac-Kinley était un homme d'État honnête et consciencieux, — un self-made man, et, sous bien des apports, un type de l'Américain de l'époque. Il n'avait
jamais joué un grand rôle dans les questions de politique étrangère ; comme beaucoup de ses compatriotes, il n*y était pas très versé, et ne s'en souciait guère. On rapporte que, le jour où il entra en fonctions (son « inauguration )>), un général en retraite lui dit que l'événement le plus important de sa présidence serait une guerre avec l'Espagne, — prédiction qui l'étonna beaucoup.
L'incident du Venezuela s'était terminé à la satisfaction du peuple américa^, content de l'attitude qu'il ayait prise dans l'affaire : il s'était borné à poser à nouveau en l'affermissant un vieux principe de légitime 4éfense^ Les Américains étaient d'autant plus satisfaits 4^a,voir eu gain de cause que cette querelle leur ayait fait courir de grands risques, plus grands qu'ils ne se l'étfdent figuré à l'époque. Depuis plus, d'un quart de siècle les États-Unis n'avaieat fait, aucune addition à l^ur^ territoires ; ils avaient même», dans le cas de Saint- Tl^omas, de Saint-Domingue, d'Hawaï, etc., refusé .des chances qui s'offraient à eux. Ainsi, malgré les prophéties que tel ou tel écrivain politique pouvait, faire, à ses risques et périls, sur l'expansion future du pays, on n'avait aucune raison de s'attendre à un changenient soudain dans ce programme d'activité pacifique.
Durant ses cent vingt années d'existence indépendante, le peuple américain avait eu le tçmps de développer pleinement son individualité nationale. D avait «on i44^ de lui-même et d'autrui, et surtout «es traditions, qui le guidaient d'ordinaire, et Tinfluençaient tpujoursy dans sa politique intérieure aussi bien que
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dans ses relations avec les nations étrangères. Rien de tout cela a'a changé : il ne nous faudra pas perdre de vue cet héritage de t^ulances et des. doctrines que le peu{de des États>Unis apportait quand tant de nou> veaux proUèmes se posèrent.
De temps iaunémorial, toutes les nations ont montré on certain penchant à diviser le genre humain en deux. catégories. Grecs et Barbares, -^ c'est-à-dire, nous et. les autres ; lïdée que nous sommes, notifie peuple élu est oacore partout> fortement enracinée. Cette croyance- 66tauBsi ch^ aux Américains qu'elle Test aux. autres peuples^ Comme tout le monde ils croient qu'ib doivent lew grandeur à leurs vertus et au décret d'une Providence amie, mais que les progr&s de leurs rivaux. sont dus à une rapacité sans scrupules ; ils croient qu'aucun, esprit impartial ne peut mettre en doute Thonnéteté de leurs intentions, mais qu'il leur &ut. avoir l'œil, ouvert su,r les desseins pervers de leurs voisins; ils croient que leur candeur les expose sans cesse à être dupés par la ruse de leurs adversaires, et que leur grand défaut, de leur modeste aveu, est une tendance à se rabaisser eux-mêmes, à admirer tout ce qui est étranger, à montrer un trop bon caractère, — bref, i écouter leur co^ur plus que lem tête.
Le peuple des. Ëtats-Unis était convaincu, de ses bonnes intentions» U; gardait envers le reste du monde une attitude amicale, car il se sentait content de l'univers «a gén&al. et de lui-même en particulier. En 1897 Ifis Américains étaient depuis longtemps imbus de l^idée que l'histoive de leur pays avait été pleine de
progrès admirables. Un peu plus d'un siècle avait suffi pour en faire Tun des plus grands, • — d'après eux, !e plus grand, — pays du monde
Les Américains étaient persuadés que ce dévdoppement n'était pas dû tout entier aux prodigues faveurs de la nature ; leurs efforts y avaient leur part au moins égale. Ils s'enorgueillissaient non seulement delà masse de leur population et des ressources de leur sol, mais plus encore de leur énergie, de leur activité, de leurs inventions et de leurs industries. Us étaient fiers de la liberté qui avait fait de leur patrie un port de refuge pour les millions d'opprimés de l'ancien monde ; fiers de leur gouvernement démocratique, qui avait résisté aux atteintes du temps et d'une terrible guerre civile ; fiers du courage, de l'endurance et de l'esprit de sacrifice dont les deux partis avaient dans cette guerre donné des preuves ; fiers enfin de la guérison rapide de tant de blessures, après la lutte d'où la nation sortait plus forte en somme et plus unie que jamais. Ils croyaient leur pays le meilleur, le plus libre, le plus riche, le plus lieureux du monde entier.
Jeunes et confiants, ils se souciaient peu de l'expérience d'autrui. Si les Européens avaient agi de telle ou telle manière, ce n'était pas une raison pour qu'en des circonstances semblables les Américains fissent de même ; si une nation européenne avait échoué dans une certaine tâche, cela ne prouvait pas que l'Amérique ne pourrait faire mieux. Cette assurance s'accompagne d'un idéalisme qui étonne parfois les observateurs étrangers. En effet l'Européen a souvent l'idée que le peuple
THÉOEIBS ET TBIfDAlfGES POUTIQUBS gS
des États-Unis est une race prosaïque d^hommes d'affaires, sans autre souci que de gagner de l'argent, et de marier ses filles & des étrangers titrés. En fait, ce peuple ne manque pas d'idées généreuses, bien qu'elles ne s'étalent pas dans sa vie quotidienne. Les idéaux américains peuvent paraître quelquefois plus matériels, moins raffinés que ceux d'Europe, mais ils ne sont pas moinsnobles, et ils sont très réels.
Le sentiment général de satisfaction qui dominait à cette époque dans le pays n'empêchait pas les esprits pénétrante de voir les ombres du tableau. Le problème nègre devenait de plus en plus difficile. L'antagonisme croissant entre le capital et le travail, le développement de syndicate et de trusts immenses et la corruption de la politique locale alarmaient les citoyens honnêtes et patriotes. La dernière crise financière avait causé une certaine aigreur entre diflférentes classes, et même entre diffîrentes régions de l'Union. La décadence lamentable de la marine marchande, jadis l'orgueil de la nation, était une preuve que les Américains n'étaient pas aussi excellente dans toutes les branches de l'activité économique. Enfin les gens cultivés se rendaient compte qu'en littérature, dans les arte et dans la science pure, les Étets-Unis n'avaient guère contribué à accroître le patrimoine du genre humain. Tous ces faite, les patriotes doués de quelque largeur d'esprit ne pouvaient que les reconnaître et les déplorer ; mais le grand public restait optimiste. L'opinion gardait une belle assurance, et quand il lui fallait se rendre aux atteques faites contre les choses d'Amérique^ elle se consolait en se disant
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que bienlAt tout irait mieui. On avait la paisible* conyiction que, si les Américains s'étdefttmonti^s' inférieurs 6n quelque point, c^était simplemeftt parce que leur attention avait été trop absorbée ailleurs ; nnef fois débarrassés des soucis matériels de Texistence, ils pourraient aviser à réparer les points faibles de la tnaolûne gouvernementale, ou à développer les qualités esthétiques de la race : « Quand Chicago se mêlerait de civilisation, la civilisation n^aurait qu'à marcher! » — « When Chicago gets hold àf cultare, culture tvill
^ kai)e to hum », Plus d'un voyageur a été frappé du fait que, dans une ville américaine neuve, le citoyen patriote parle plus souvent de l'avenir que du présent ; il • peut vanter les progrès que sa ville a faits, mais toujours il ajoute que cela n'est rien, comparé à ce qu'dlé fera un jour. Tout mfarché intérieur veut devenir un Chicago, tout port espère surpasser New-York.
Une tdle foi robuste rend la nation, aussi bieu que
'■ l'individu, capables de supporter le malheur aveo* sérénité, de s'obstiner contre des obstacles en apparence insurmontables et d'arriver malgré tout an sucbès? Une philosophie de décadence est peut-être plus pittores<{ue ;
' mais quand des individus ou des peuples en décadence se heurtent à des gens qui ont foi en eux-mêmes, ceux-ci ont dèë l'abord un grand avantage.
L^espHt de ' vantardise qui, suivant bon nombre d^étrangers, est tin trait caractéristique des libres citoyens des États-Unis, a beaucoup diminué depuis la guerre civile^ Cet esprit, qui résultait d'une croissance ex\:Aérante, et qui trahissait, par son outrance même,
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une sourde crainte dé ne pas pouvoir convaincre Tétraiiger, était en même teimps une espèce de riposte à la condescendknce aimable ou dédaigneuse avec laquelle rAméricaîn se voyait reçu en Europe.
Bien 'que dés millions d^hommes de naissance européenne vécussent au nouveau monde, et que d^lautre part une foule croissante de touristes américains allât chaque année visiter Tancien continent, malgré les étudiants qui avaient fréquenté dans les universités d^ Allemagne et les artistes qui avaient travaillé en France, malgré les gens instruits qui aimaient la littérature et Part européens, Titnmense majorité aux États-Unis gardait à cette époque, à Tégard des choses d^Europe, une attitude de bienveillante indifférence, pour ne pas dire de supériorité. Les Américains cultivés, eux, connaissaient (comme ils connaissaient encore) l'Europe mieux que les Européens ne connaissent TAmérique ; mais le grand public ne s'intéressait pas beaucoup aux affaires des nations européennes, et guère davanlage atix relations extérieures de son propre pays. Cette indiflKrence se montrait, dans le peu de soin qu^on apportait au choit des représentants diplomatiques ' de l'Amérique à Pétranger.' A Texception du poste d'ambassadeur en Angleterre, où il était de première importance d^avoir unhomtne éminéfnt, on considérait trop souvent, pour les emplois diplomatiques, l'influence politique des candidats pliîtdt que leurs capacités. Il semble singulier quWe nation d'hommes d'afffldres se soit contentée du même mode de recrutement, celui du hasard en somme, pour ^nsernce consulaire. L'histoire des colftsulats
. américains a vu bien des scandales ; ce n^estqu^en igo6 qu^on en a assis le système sur de fermes bases. Pour ce qui se passait au delà de VOcéan, les nouvelles offertes par les journaux américains k leur public venaient en général de sources anglaises, et la plupart des commentaires sur les questions où les États-Unis n'étaient pas directement intéressés avaient la même origine. Quant aux opinions que les étrangers pouvaient avoir, les Américains les connaissaient peu et ne s'en préoccu-1, paient guère, malgré le zèle des reporters à interviewer les nouveaux venus de quelque célébrité.
Une conséquence fâcheuse de cet état d'esprit était l'insoudance avec laquelle les journaux, et même les hommes d'État américains, parlaient des nations étrangères. Un membre du Congrès, s'il croyait que certaines déclarations feraient plaisir & ses électeurs, ne s'inquiétait pas toujours de l'aigreur qu'elles pourraient causer en Autriche ou en Russie. La diplomatie américaine elle-même passait k l'étranger pour avoir un certain sans gêne.
Un autre trait du caractère national causa souvent des di£Bcultés aux hommes responsables des destinées de la République : c'était une certaine impatience à supporter les freins imposés par des accords écrits, quand ils ne semblaient plus en rapport avec les conditions existantes. Si un traité cessait d'être avantageux, on était encUn à le considérer comme caduc et désormais dénué de tout caractère d'obligation ; il se trouvait toujours dans le Congrès des membres irresponsables pour traduire ce sentiment. Dans le cas du traité Clayton-
Bulwer, les États-Unis s'agitèrent si vivement que l'Angleterre fut enfin forcée de consentir à Tabrogation du contrat ; plus tard, la conduite du gouvernement de Washington au sujet de Timmigration chinoise n'a pas été tout à fait conforme à la parole donnée dans les traités. Il est vrai que cette insouciance des obligations sur papier, des «parchemins moisis », caractérise en général la démocratie moderne ; pourtant il faut re* connaître qu'il y a dans le caractère de FAméricain un certain penchant à se mettre au-dessus des lois, qui résulte de son individualisme et de son développement indépendant. Il reconnaît la nécessité de la loi, mais il ne la regarde pas comme sacrée, ni même comme indispensable en toute occasion. Ses tendances pratiques et son inaptitude à comprendre la solidarité sociale lui font accorder plus d'attention aux nécessités du moment qu'aux principes généraux et abstraits. Toutefois le peuple américain a fait preuve en même temps d'un sentiment aussi vif de l'honneur qu'aucun autre peuple, et il prend très au sérieux ses obligations morales.
Les nations, aussi bien que les individus, manquent souvent de logique, ce qui les expose à être accusées de déloyauté par des voisins intransigeants. C'est surtout vrai des peuples anglo-saxons, dont l'esprit n'est pas aussi rigoureux que celui des Français ou des Russes; c'est pour cela qu'on a si souvent taxé les Anglais d'hypocrisie. Si par ses prémisses l'Anglais ou rAméricain se voit amené à des conclusions qui ne lui plaisent pas, d'ordinaire il se regimbe, laisse là ses prémisses et saute à des conclusions qui lui conviennent
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davantage. Il ne permet pas & ses raisonnements de renfermer dans une situation que son bon sens con> damme ; guidé par un instinct sûr, il prend le parti qui lui semble le meilleur, sans se demander si la raison abstraite le jugera illogique. Cette différence entre les idées politiques latines et anglo-saxonnes s'illustre par la comparaison de deux mots bistoriques : « Périssent les colonies plutôt qu'un principe », disait la Ré- Tolution française; et Lincoln, pendant la guerre civile, déclarait : « C'est une situation, non une tbéorie, que nous avons à envisager ». C'est un fait caractéristique que Jefferson lui-même, Fbomme d'État américain qui peut-être avait le plus du tbéoricien en lui, prit sans bésiter la responsabilité de l'acbat de la Louisiane, quoique persuadé de la nature inconstitutionnelle de sa sanction.
Cette insouciance des précédents n'empêchait pas les Américains d'avoir, pour les guider dans leur politique, certaines traditions auxquelles ils se croyaient fortement attachés. Leur politique étrangère en somme ne s'était pas développée au hasard ; elle avait été claire, et, quel que fût le parti au pouvoir, assez bien d'accord avec elle-même. Peu de complications s'étaient produites dans les relations internationales du pays ; il s'était tenu en dehors des affaires européennes, et la plupart des pays d'Europe n'avaient joué aucun rôle dans les affaires américaines. Pour ces raiscMis, les Américains n'avaient pas souvent à s'occuper de plus d'une puissance étrangère à la fois; depuis la conquête de leur indépendance, ils n'avaient eu qu'une guerre
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ettropéeiine, oeltede 1812 avec PAngleterre. Sans doute les qiiefÉelles de toute sorte n^avaient pas manqué ; mais <dle8 n'^avaient en général roulé que sur des problèmes tels que des questions de frontière, et par suite n'avaient pas nécessité rintetvention d'une grande politique: un seul de ces conflits, le conflit avec le Mexique, avait abouti à des hostilités, ce Nous sommes un peuple pacifique », disaient les États-Unis, et cette idée k la longue était devenue un article essentiel du credo national. On pouvait mettre en doute l'exactitude de cette déclaration. Si pendant longtemps les Américains n'avaient pas eu souvent à recourir aux armes, ils le devaient à leur situation bien plus qu'à une douceur innée de caractère.
Pour preuve de ces dispositions pacifiques, les Américains faisaient ressortir l'insignifiance de leurs forces lîiilitaires ; peut-être aurait-il été plus juste d'attribuer ce fait à leur aversion héréditaire et tout anglaise pour les années permanentes, ces « ennemies de la liberté », et plus encore à leur confiante assurance qu'on trouverait toujours le moyen de parer à toute éventualité. Il ne fout pas s'étonner que leur armée permanente, depuis la guerre de Sécession^ eût été réduite par degrés jus- (p'à compter moins de trente mille hommes, sans antre réserve, qu'une milice très imparfaitement organisée: un pays qui n'a pas d'invasions à redouter en vient vite à se dire, à tort ou à raison, qu'il aura toujours le temps de trouver des soldats. Ce qui est plus sarpiênant, c'est que les riches cités de la côte eussent été si longtemps dépourvues de tout système modefne
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de défense, et qu'on eût laissé la marine, dont les exploits avaient jadis rempli les Américains d'une légitime fierté, tomber en une telle décadence que vers i885 elle était à peine digne d'une puissance de troisième ordre. Il est certain qu'à cette époque un observateur impartial n'aurait pu accuser les États-Unis de (( méditer des agressions ». Quarante-sept querelles remises par eux à l'arbitrage (c'est plus de la moitié des cas qu'on a vu régler ainsi dans le monde) permettraient aux États-Unis de prétendre qu'ils avaient vraiment désiré la paix et la justice.
Mais bien des gens en Europe faisaient alors une grande erreur, en s'imaginant que l'Union américaine, en face de puissances rivales mieux préparées à la guerre, craindrait d'agir. Ce peuple, avec sa flotte naissante et ses milliers de kilomètres de côtes encore sans défense, était prêt à entrer en guerre avec TAngleterre pour une question de principe et une bien mince affaire : l'emplacement exact d'un coin de frontière au Venezuela. Il n'était pas probable que, une fois ses passions excitées, il s'effraierait d'aucun conflit. Le danger était au contraire cette assurance qu'avaient les masses en Amérique, de pouvoir <sc rosser l'univers » (Jlick création), U s'y ajoutait le sentiment que la plus grande partie du pays était, quoiqu^il advint^ à l'abri des attaques de l'étranger. New^-York et San Francisco pouvaient bien être à la merci d^une flotte ennemie ; mais le citoyen de Kansas-City ou de Denver se savait en sécurité, et par suite n'était pas disposé à faire des concessions à n'importe qui.
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A cette époque, les leçons des pères n^avaient rien perdu de leur autorité. La Déclaration d'indépendance avait proclamé que « tous les hommes ont été créés égaux, et ont des droits inaliénables à la vie, i la liberté, et k la poursuite du bonheur » ; et les Américains croyaient encore à la liberté et à Tégalité. On peut sans doute donner divers sens à chacun de ces mots. Ainsi, avant la guerre civile, le Sud les conciliait avec la possession d'esclaves nègres, un peu comme Taristocratie de Tancien royaume de Pologne, où les masses populaires étaient plongées dans le servage, avait appelé ce pays le seul pays Ubre d'Europe. Plus récemment les États du Sud venaient de priver les noirs, malgré la constitution, de presque tous leurs droits politiques, et le Nord avait préféré ne pas intervenir. On peut trouver tous ces faits peu logiques, mais il serait injuste de s'en servir pour accuser d'hypocrisie le peuple des États-Unis. Non seulement il s'était montré plein de sympathie et d'enthousiasme pour les révolutions de France, d'Italie, de Grèce, de Hongrie, de l'Amérique du Sud, mais encore il avait donné asile à un grand nombre d'exilés politiques. II avait défendu des lois de large neutralité, de libre navigation sur les mers, les fleuves et les détroits, réclamé l'ouverture des portes de l'Extrême-Orient, et d'une façon générale soutenu tous les principes les plus modernes et les plus éclairés dans les relations internationales. A dire vrai, le pays avait jadis porté la tache de l'esclavage, mais il Tavait lavée dans le sang ; et maintenant le nom de « terre de la liberté » n'était plus une simple figure de
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rhétorique à Fusage des patriotes, c^était Texpression d'une vérité indiscutable.
Mais la liberté e&t une chose dont ou prend T habitude. Pour ceux qui Tout toujours possédée, elle devient, comme la santé ou comme Tair pur, quelque chose de tout naturel ; trésor inestimable, die ^st trop commune dans la vie quotidienne pour qu'on W sente vivement le prix. En outre, les A^méricains av^ent ap^ pris par expérience que la liberté n'est pas toujours une panacée & tous les maux politiques. Us n'étaieutpAs no» plus aussi sûrs qu'autrefois que tout peuple soijt capable de se gouverner, et que les institutions proi^pères cher eux pourraient aussi bien convenir à d'autres QAtions» Après avoir applaudi à l'émancipation de l'Amérique latine, ils n'avaient pas toujours trouvé édifiaujte la vie de ces républiques-sœurs ; ils avaient trop l'amour de l'ordre pour donner leur approbation à une série ininterrompue de révolutions, même faites au nom de la liberté. Ils tenaient cependant pour vérité générale que (sauf quand il s'agissait des nègres du Sud) le gouvernement devait être consenti par les gouvernés ; ils étaient fiers de nç point posséder de col(mies étrangères, point de sujets à régir par la force. lis se sentaient libres d'épiloguer sur la convoitise des diverses puissances européennes, qu'on avait vues récemmant s'élancer à la curée de l'Asie et de l'Afrique.
Dans leur politique étrangère, ils avaient suivi les mêmes principes généraux que les autres nations modernes* Dans les nombreux traités qu'ils avaient conclus, ils avaient visé au développement de bonnes rela-
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tions avec d'autres peuples, en même temps qu*aii progrès de leurs affaires et k la sécurité de leurs concis toyens dans toutes les parties du monde. Leurs efforts avaient été couronnés de succès, et ils pouvaient être contents du résultat. En tout ceci, rien qui leur fût particulier. Mais ce qui leur appartient en propre, ce sont certains principes dont l'influence décisive domina tout le cours de leurs rapports avec Tétranger. Le premier est le principe d'éviter les a alliances gênantes ».
Washington, dans son message d'adieu, — document dont l'importance, pour l'Américain, ne le cède qu^à celle de la Déclaration d'indépendance, — avait solennellement mis ses concitoyens en garde contre les alliances étrangères. Il avait connu par sa propre expérience ces sortes d'accords. Tel le traité avec la France, conclu en 1778 qui avait amené la libération des colonies et l'humiliation de l'Angleterre, mais qui n'avait pas donné pleine satisfaction aux deux contractants. Leurs. intérêts, à la conclusion de la paix de 1788, s'étaient trouvés divergents, et il en était résulté un léger froissement. Plus tard on avait vu poindre une difficulté plas grave, quand les États-Unis s'étaient demandé s'ils devaient assister la France, après la chute de sa monarchie, dans ses nouvelles guerres avec l'Angleterre. La lettre du traité semblait bien Texiger ; mais le président Washington décida que, les circonstances ayant changé du tout au tout depuis 1778, les clauses de ralliance n'étaient plus applicables à la situation. Cette décision était dictée par une sage politique, et les historiens américains ont été unanimes à approuver ce
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jugement de Washington. Mais des membres de son cabinet à qui la question avait été soumise, entre autres Jefferson, le secrétaire d^État, avaient opiné que ce traité obligeait les États-Unis à venir en aide à la France ; un esprit d*une très grande droiture, comme celui de Washington, dut sentir qu'en rejetant, même pour les meilleures raisons, une obligation aussi formelle, Thon* neur de son pays s^exposait à des soupçons. Les États- Unis sortaient ainsi de leurs embarras, mais non sans en garder quelque malaise ; Fincident fut une leçon, et c'est son écho que Ton retrouve dans le message d'adieu du président.
L'avis donné dans ce document célèbre a été fidèlement suivi Jusqu'à ce jour, et avec d'heureux résultats, par les hommes d'État américains. Dans certains cas particuliers les États-Unis se sont refusés à conclure des accords avec des puissances européennes, et leur décision s'est fondée sur ce principe, d'éviter les alliances gênantes. Ils ont quelquefois pris part avec les autres aux affaires d'Extrême-Orient, car il fallait pour des raisons spéciales une intervention commune de toutes les puis^ sauces chrétiennes ; mais, à cette exception près, ils ont mieux aimé poursuivre à part leurs intérêts, même lorsque ces intérêts coïncidaient avec ceux de nations amies.
Cette politique de a superbe isolement » a parfois irrité les autres nations ; on a accusé les Américains d'égoïsme et de mauvaise volonté dans l'œuvre du bien public ; toutefois pour le peuple américain, cette politique a jusqu'ici été sage.
LA DOCTRINE DE MONROE
John Hay, — un des meilleurs secrétaires d'État aux affaires étrangères que les États-Unis aient jamais^ eus — disait un jour que la doctrine de Monroe et la plden rule ^ formaient Fessentiel de sa politique ; et il ajontait : « Les principes qui nous ont guidé sont d'une simplicité limpide ». Si difiérents de nature que soient ces deux principes, ils ne se contredisaient pas dans l'esprit de John Hay. Mais tandis que la golden rule est un précepte que tous les peuples s'entendent a observer, et aussi à ne pas observer, la doctrine de Monroe est proprement américaine. Son origine, son vrai sens et sa justification ont prêté à de longues controverses, chez nous et à l'étranger. L'histoire en est bien connue : nous n'en rappellerons que les traits les plas saillants.
La doctrine de Monroe fut énoncée le 2 décembre 1823. Elle était; fondée sur cette idée, alors générale aux États-Unis, qu'il y avait une séparation naturelle
I. La « règle d'or », c'est le précepte : « Faites à autrui ce que voas voudriez qu'on vous fît } ne faites pas à autrui ce (pie vous no ▼oudriei pas qu'on vous fît. » (Note du Tr.)
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entre Tancien et le nouveau monde. Pour reprendre les termes du président Jefferson: <c Notre maxime première et fondamentale devrait être de ne jamais nous mêler aux dissensions de l'Europe; et notre seconde maxime, de ne jamais souffrir Tingérence de l'Europe dans les affaires cisatlantiques ».
Deux événements furent les causes immédiates de la déclaration de M onroe ; un différend avec la Russie au sujet des limites de nos possessions américaines, et l'intervention française en Espagne. Cette intervention avait fait craindre que les puissances de la Sainte- Alliance n'essayassent d'aider le roi d'Espagne à rétablir son autorité sur ses colonies américaines insurgées, et peut-être d'acquérir des territoires dans le nouveau monde. Lorsque le premier ministre anglais, Georges Canning, proposa un accord entre l'Angleterre et les États-Unis pour dédarer qu'il s'opposerait à toute tentative de ce genre, son projet fut d'abord accuâlli avec faveur à Washington. Puis, sous l'infiuenoe de son secrétaire d'État, John Quincy Adams, le président Monroe se décida à exposer une politique indépendante.
Les deux questions en litige furent traitées dans le même message présidentiel, quoiqu'assez différentes pour ne pas nécessiter une déclaration de principes généraux applicables k toutes deux; en fait, elles étaient séparées par de longs paragraphes relatifs à d'autres matières. Les passages décisifs sont les suivants :
I® « Les continents américains, par l'attitude libre et indépendante qu'ils ont prise et qu'ils maintiennent, ne
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doivent plus ^tre considérés par aucune puissance européenne comme une terre se prêtant à plus ample coloflisation. » — a* « Nous Bravons jamais pris part aux guerres dfue les puissances europécomes se sont livrées sur des q\iesftians qui les concernent, et il n'est pas dans notre politi^fue de le &Ire... Le système politique des puissances alliées est par là essentiellement différent de celui de l'Amérique. Cette difiGérence procède de celle qui exi«te entre leurs gouvernements respectifs ; à la défense de notre gouvernement, qui fut établi au prix de tant de sang et d'argent, développé par la sagesse de ses citoyens les plus éclairés, et qui nous a donné un bonheur sans exemple, cette nation tout entière est dévouée. Nous devons par conséquent k la franchise et «ux rapports amicaux qui existent entre les États-Unis et ces puissances, de déclarer que nous considérerions comme dangereuse pour notre paix et notre sécurité toute tentative d'extension de leur système k une portion quelconque de cet hémisphère. Nous ne sommes point intervenus, et nous n'interviendrons point, dans les colonies ou dépendances actuelles d'aucune puissance européenne. Mais chez les États qui ont proclamé leur indépendance et l'ont maintenue, et dont, après mûre considération et suivant des principes de justice, nous fivons reconnu l'indépendance, nous ne saurions considérer une intervention d'une puissance européenne quelconque, pour les opprimer, ou pour contrôler de quelque lutre fsçon leur destinée, que comme une manifestation. de sentinoents hostiles à l'égard des États-Unis. » — ^ principe ainsi énoncé peut être résumé en une for-
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mule : « A bas les mains 1 » ou « FAmérique aux Américains ».
Depuis son apparition jusqu'à nos jours, cette doctrine a été presque unanimement approuvée chez nous. Pour bien des raisons, elle s'adressait à Timagination populaire en même temps qu'elle se recommandait au jugement des hommes d'État. Les Américains sentirent que c'était une proclamation de leur idéal, de leur foi au droit qu'ont les peuples libres de régler leur destinée. Tout en respectant en Europe les institutions existantes qu'ils n'approuvaient pas, les États-Unis déclaraient qu'ils ne consentiraient jamais à laisser imposer par force des institutions semblables aux habitants du nouveau monde, qui s'étaient déjà libérés de ces entraves. En d'autres termes, ils s'annonçaient non seulement comme un pays de liberté, mais comme les protecteurs de la liberté. C'était là une juste cause de fierté nationale, à peu près le même sentiment que celui des républicains français durant les premières guerres de h Révolution, lorsqu'ils renversaient les systèmes monarchiques et portaient au delà de leurs frontières la liberté aux peuples opprimés. Le message du président proclamait en outre que le nouveau monde, étant essentiellement différent de l'ancien, devait avoir un développement indépendant. Déjà des patriotes enthousiastes rêvaient d'un avenir où les gloires de l'hémisphère occidental feraient pâlir celles des premiers foyers de la civilisation : ils croyaient fermement voir la terre promise dans l'union des deux continents américains.
Tandis que ces considérations sentimentales provo-
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quaient un honnête enthousiasme, les avantages pratiques qu'on pouvait attendre de la politicpie nouvelle étaient assez importants pour la mettre décidément en feveur. Les nations ont toujours aimé k avoir, comme voisms immédiats, des États moins forts (jumellesmêmes ; Tapproche d'un égal est une menace. Les Anglais dans Tlnde l'ont éprouvé dès le début. Les Américains de leur côté ont craint de voir des ennemis redoutables occuper des positions stratégiques de leurs frontières ; en outre ils comprenaient qu'ils avaient tout profit, pour des raisons commerciales aussi bien que politiques, à conserver aussi large que possible, dans l'hémisphère occidental, ce qu'on appelle aujourd'hui leur a sphère d'influence ».
Un dernier trait acheva de rendre cette doctrine très populaire : elle avait l'air d'un audacieux défi. La jeune république américaine, avec sa mince population de dix millions d'habitants, semblait jeter le gant aux grandes monarchies miUtaires de l'Europe. C'était de quoi faire battre le cœur des patriotes ! En fait le péril n'était pas sérieux : tant que l'Angleterre était du côté des États- Unis, les Américains, protégés par la distance, n'avaient nen à craindre des puissances continentales. Les vues <lu gouvernement britannique sur l'Amérique du Sud étaient bien connues. Ganning avait déjà déclaré au pnnce de Polignac, ambassadeur de France, que la Grande-Bretagne ne tolérerait aucune intervention européenne dans les affaires de l'Amérique espagnole, et Polignac avait répondu que la France n'avait pas l'intention d'y intervenir. Gomme la nouvelle de cette dé-
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clarâtion n'était pas encore parvenue k Washington, le succès apparent de la jeune doctrine fut complet. On cessa bientôt de parler d'intervention, et les Américains se dirent que leur attitude avait été la seule cause de ce changement. Ganning encouragea même cette idée en déclarant avec fierté, mais avec inexactitude : « J'sd appelé le nouveau monde à l'existence pour rétablir l'équilibre de l'ancien. »
A son apparition, le message du président Monroe avait attiré quelque attention à l'étranger, mais il y fut bientôt oublié de presque tout le monde. Ce n'est qu'à une époque très récente que le public européen en a reconnu l'importance, ou plutôt s'est rappelé qu'il existait. Cependant il était devenu, dans son pays d'origine, un article du credb national. Les maximes qu'il énonçait étaient reçues, indiscutables, et, quel que fôt le parti au pouvoir, le gouvernement était toujours prêt à y conformer ses actes. Il y eut bien quelques inconséquences — * la plus grave fut le traité Clayton- Bulwer, signé avec l'Angleterre, et qu'on ne tarda pas à regretter ; — mais un oubh çà et là n'a£Eaiblit pas l'autorité du principe général. De nouveaux cas se sont présentés qui en ont fait sortir des conclusions nouvelles, si bien que la doctrine prit par degrés un développement que ses premiers interprètes ne pouvaient soupçonner.
Lorsque nous comparons les deux passages où la doctrine de Monroe 6it proclamée, bous constMone que, malgré la différence des sujets traités, ils expriment une même idée : l'hostilité à toute intervention européenne
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dans les affaires d'Amérique. De ces deux déclarations^ la seconde est devenue la plus célèbre. C'est d'abord qu'elle est un argument précis, et non pas, comme la première, une ^mple déclaration, mais elle doit surtout sa gloire au beau succès qu'elle sembla remporter, l'échec des interventions projetées par la Sainte-Alliance dans le nouveau monde. Elle finit aussi par triompher, lorsque Napoléon III essaya d'en violer le principe et de créer au Mexique un empire pour l'archiduc Maximili^i d'Autriche. Aujourd'hui même, la doctrine n'a rien d'archaïque ; elle reparaît souvent dans les débats, et elle serait maintenue avec énergie si l'un des cas visés par elle venait à se présenter. On peut se demander pourtant si, dans sa forme actuelle, la doctrine de Monroe trouve une base suflSsante dans la déclaration hostile à la colonisation européenne. Dans ce passage, le plus long des deux, on lit bien des choses qui ont vieilli. Quelque attachés qu'ils soient à la forme républicaine, les Américains doivent admettre qu'une monarchie n'est pas de toute nécessité nn despotisme, — bien plus : que dans la plupart des pays d'Europe c'est le peuple qui gouverne. D'autre part ils ont vu d'étranges exemples de liberté dans certaines républiques de TAmérique latine. Lors du différend de 1896-96 au sujet du Venezuela, on n'a pas manqué de lancer le vieux cri : Protégeons les institutions républicaines dans le nouveau monde I Mais, pour tont Américain intelligent, il était difficile de croire que 1^ habitants du territoire disputé seraient pkis malheureux ou moin? assurés des <x droits inaliénables, la vie^
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la liberté et la poursuite du bonheur », sous Tautorité de la reine Victoria que sous la domination d^un dictateur vénézuélien. En réalité, si les Américains s'opposent à rintervention européenne dans Thémisphère occidental, ce n'est plus k cause de « différences héréditaires de systèmes politiques ». Il est certain que les États-Unis :s'opposeraient tout aussi résolument à une tentative de la République française pour acquérir de nouveaux territoires dans TAmérique du Sud qu'à une tentative analogue de l'empire de Russie. Les arguments pourraient différer; les raisons seraient au fond identiques.
Le passage où il est déclaré que a les continents américains ne doivent plus désormais être considérés par aucune puissance européenne comme se prêtant à plus ample colonisation » contient l'essence de la doctrine de Monroe ; seulement, le sens du mot ce coloni- -sation » s'est étendu au point de signifier non pas simplement toute acquisition de territoire, mais encore, et de plus en plus^ toute intervention armée quel qu'en ^oit le motif. La situation qui avait provoqué la déclaration de Monroe disparut peu après. Par le traité de 1824, la frontière méridionale de l'Amérique russe fut fixée, d'un commun accord, au gré des deux parties. Le message du président Monroe n'eut probablement aucune influence sur cet arrangement : en fait, il ne dit rien sur ce sujet qui n'eût été déjà déclaré avec plus d'énergie à la Russie par son secrétaire d^Êtat. Seul, un autre pays sembla faire attention à la théorie alors émise, ce fut l'Angleterre. Canning trouva fâcheux de n'avoir « appelé le nouveau monde à l'existence »
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que pour empêcher la Grande-Bretagne d'acquérir de nouveaux territoires. I] « ne put pas reconnaître le droit d'une puissance, quelle qu'elle fût, à proclamer un tel principe, et encore moins à contraindre d'autres paysi Fcbserver ». Il trouva la déclaration « très extraordinaire », et « telle que le gouvernement de Sa Majesté était prêt à la combattre de la façon la moins équivoque ».
En dépit de ces grands mots, la déclaration « très extraordinaire » a depuis lors continué de guider la politique des États-Unis, et elle est sortie victorieuse de bien des rencontres. Sans doute les choses n'ont pas toujours marché tout & fait au gré des Américains : dans leurs difiérends avec la Grande-Bretagne, ils ont dû faire des concessions que certains écrivains ont appelées des abandons de principe. Il faut admettre encore que les possessions anglaises dans l'hémisphère occidental sont plus étendues aujourd'hui qu'en iSsS. Le vague protectorat de Belize est devenu la colonie du Honduras britannique ; et le traité de i8â6 sur les frontières de i'Orégon a donné à la Grande-Bretagne un territoire que les Américains revendiquaient. Disons pourtant que, si les États-Unis n'ont pas pu obtenir alors tout ce qu'ils demandaient, et s'ils ont dû transiger avec une nation aussi forte qu'eux, il n'y a pas là à proprement parler un abandon de principe. Ils sont même allés jusqu'à inviter des souverains européens à statuer sur le bien-fondé de leurs demandes : par exemple, en 1871, l'empereur d'Allemagne fut choisi comme arbitre du différend de San Juan da Fuca. Si sa décision
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avait été en faveur de la Grande-Bretagne, les A.inéricaias mécontents auraient sans doute déploré qu'on Fe^t mêlé h Taffaire ; mais ils n'eurent pas lieu de se plaindre, car ils obtinr^t les !les contestées.
Pendant près de trois quarts de siècle, la doctriae de Monroe n'attira pas beaucoup Tattention de TEurope ; la plupart des nations prenaient peu d'intérêt à ce qui se passait en Amérique. Mais dans ce pays die était fréquemment citée par le gouvernement américain, et discutée plus souvent encore par le public. En i845, le président Polk déclara que les États-Unis ne pouvaient permettre aucune intervention e^opéenne sur le continent de VÂmérique du Nord ; il poussait aiasi la théorie plus loin qu'elle n^a jamais été appliquée en pratique, car les nations étrangères sont intervenues lorsque leurs droits ont été violés ; d'autre part, c'était une Ëmitation de la théorie primitive, au seul « continent de l'Amérique du Nord ». Il est curieux de remarquer que, dans sa longue discussion avec le gouvernement français au sujet de l'appui donné à l'empereur Maximilien au Mexique, M. Seward n'ait pas une seule fois fait allusion k la doctrine de Monroe ; et pourtant ce fut Tune des occasions les plus importantes où les principes de cette doctrine aient été appliqués. A propos de Cuba et du canal de Panama, nous la trouvons citée sans cesse. Mais le public européea n'en vit la pleine signification qu'en 1895, lorsque, au grand étonnement de tous, les Américains se montrèrent soudain prêt3 à faire la guerre à l'Angleterre, pour une question dont peu de gens avaient entendu parler, et
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qui ne touchait que de très loin aux intérêts des États- Unis : le règlement de frontière entre le Yénézuâa et la Guyane anglaise.
Le secrétaire d'État Olney, dans sa note du 30 juillet 1895, non seulement appuyait les retendications du Venezuela et demandait Tarbitrage, mais il àion* ^it à nouveau la doctrine de Monroe, et il en expo* sait rbistoriqne et Vapplication. Il y eut dans celte note qudques phrases assez surprenantes. Après avoir parlé des différences qui séparent les deux hémisphères, il déclarait : « que la distance et 3 000 milles d'océan rendent toute union politique perman^ite entre un État européen et un État américain aussi peu pratique que natu^ rdle. » Et encœ:e : « Les États de TÂmérique du Sud, aussi bien que ceux du Nord sont, par proximité géographique, sympathie naturelle et similitude de constitutions, les amis et les alliés commerdaux et politiques des États-Unis. » Et ce n'est pas tout : « Aujourd'hui les État&-Unis sont, en fait, suprêmes sur ce continent, et leur arrêt a force de loi dans les matières auxquelles ils limitent leur intervention... Il existe dcmc une doc* trine du droit public américain, bien fondée dans son principe et pleinement sanctionnée par des précédents^ qui donne aux États-Unis le droit et le devoir de traiter comme une injure tout acte par lequel une puissance européenne prendrait de force un contrôle politique sur un État américain. »
Lord Salisbury, dans sa réponse, contredit nettement les prétentions du secrétaire d'État Olney. Il soutint que la doctrine de Monroe n'était pas de droii
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international et n'était pas applicable en ce débat. Là* dessus, le président Cleveland soumit toute cette correspondance au Congrès. Il proposa la nomination par les États-Unis d'une commission chargée d'approfondir et de trancher les points essentiels de la question de frontière : la décision de cette commission serait ensuite exécutée par les États-Unis. Il ajoutait : « En faisant ces recommandations, je suis pleinement conscient de la responsabilité que j'encours, et je me rends compte de toutes les conséquences qu'elles peuvent entraîner ».
L'ejSet de ce message fut extraordinaire. Le président Cleveland s'était montré jusqu'alors xm homme d'État pacifique et conservateur : personne ne s'attendait à une initiative violente de sa part. Aussi un vent de colère passa-t-il tout à coup sur le pays. Les journaux, sauf quelques rares exceptions, menacèrent hautement la Grande-Bretagne, et les deux partis politiques, républicains et démocrates, se rallièrent autour du président pour le soutenir. Lorsque les éléments conservateurs parvinrent à se faire entendre^ lorsque les valeurs des actions et des obligations tombèrent avec une ejSrayante rapidité, lorsqu'enfin la nation commença de se rendre compte que ses côtes étaient sans défense, on vit bien se produire une réaction : mais la majorité du peuple américain était sans aucun doute fermement résolue à combattre, plutôt que de céder sur la question en litige.
En Angleterre, ce qu'on éprouva tout d'abord fut un sentiment de profonde stupéfaction. Si le public américain n'avait pas su grand'chose du différend vénézué-
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lien, le public anglais en savait encore moins, et n'avait pas un instant soupçonné qu'il en pût résulter des conséquences sérieuses. Les violentes attaques des journaux américains provoquèrent de la colère et de vives répliques; mais le gouvernement garda son sangfroid. Il ne songeait pas à partir en guerre pour une histoire aussi insignifiante, à moins d'y être absolument forcé. Il chercha donc à se dégager de la situation sans trop perdre de sa dignité. On ouvrit des négociations avec le Venezuela en vue d'un traité d'arbitrage, et l'affaire fut réglée avant que la commission américaine eût pu faire son rapport. Les Anglais gardèrent de l'incident quelque amertume ; mais l'irritation qu'ils avaient alors tenue en bride trouva bientôt l'occasion d'éclater ailleurs, quand l'empereur d'Allemagne envoya son fameux télégramme au président Krilger. Il est heureux peut-être que le raid de Jameson se soit produit après le message du président Gleveland, et non pas avant : car si le nuage menaçant de la guerre vénézuélienne se dissipa si vite, ce fut surtout grâce aux bonnes dispositions du peuple et du gouvernement anglais.
La décision des arbitres adjugea la plus grosse part du territoire disputé à la Grande-Bretagne : cependant le résultat final du différend fut un triomphe indéniable pour les États-Unis. Beaucoup d'Américains, sans doute, hésiteraient encore à adopter toutes les vues du secrétaire d'État Olney, mais on peut dire que son exposé de la doctrine de Monroe est généralement accepté comme la formule officielle d'une politique plus populaire aujourd'hui que jamais. Depuis i8g6, le peuple
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américain n^a guère laissé passer d^occasions de répéter Bon acte de foi. Le programme républicain aux élections de igoo proclamait : « Nous refrénons la doctrine de Monroe dans toute son étendue ». Les démocrates, ne voulant pas rester en arrière, déclarèrent : « La doctrine de Monroe, telle qu'elle a été posée à l^origine puis interprétée par les présidents, fait partie de la politique étrangère des JÊtats-Ums d^une façon permanente, et doit être maintenue en toutes drcon^ stances. » En 1900 les délégués américains au congrès de la paix de La Haye signèrent les articles acceptés, avec cette réserve expresse : « Aucun passUge de cette convention ne devra être interprété d'une n^anière qui contraigne les États-Unis d'Amérique à se départir de leur politique traditionnelle, qui est de ne point intervenir ou s'immiscer dans les questions politiques d'administration internationale d'un Ëtat quelconque; et aucun article de ladite conventt<m ne devra être entendu comme entraînant l'abandon, par les États-Unis d'Amérique, de son attitude traditionndle & l'égard des questions purement américaines. » Enfin, pour en venir à l'époque tout & fait contemporaine, le président Roosevelt, dans ses discours et ses messages, a fait allusion i plusieurs reprises à la doctrine de Monroe et en a développé les principes*.
Le débat de i8g5 sur le Venezuela eut un autre résultat : il attira d'une façon décisive l'attention du
I. H nous semble que le meilleur exposé récent de la doctrine ioit l'article du capitaine Mahan dans la National Review de février
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monde entier sur la doctrine de Monroe. Les puissances européennes, que Fidée leur plaise ou non, se sont enfin rendu compte jque ;cette théorie est une pierre angulaire de la politique étrangère des Américains, et que nul ne peut la négliger sans s'exposer à une brouille immédiate avec les États-Unis : Tirritation soupçon^^ neusede l'opinion américaine lorsqu'on igo3 des vaisseaux de guerre anglais et allemands furent envoyés au Venezuela en fut la preuve. Dans ces circonstances, les nations européennes se sont montrées assez disposées à se résigner, sans enthousiasme il est vrai ; mais c'est un fait réel, avec lequd il faut compter, et, vu la force actuelle des États-Unis, il ne reste qu'à accepter la doctrine de Monroe d'aussi bonne grâce que possible. La plupart d'entre elles n'ont pas encore fait de déclaration explicite à ce sujet. Cependant l'Angleterre, qui de toutes les nations est le plus fréquemment enbrée en conflit, dans le passé, avec les prétentions américaines, semble s'être décidée à s'en accommoder de son mieux. En igo3, le duc de Devonshire déclarait que « la Grande-Bretagne acceptait sans réserves la doctrine de Monroe », et cette déclaration peut passer pour une expression officielle de l'attitude du gouvernement britannique au temps présent. Il est possible que d'autres puissances suivent cet exemple ; mais en somme la question est sans grande conséquence. Ce qui est d'une haute importance pour les puissances aussi bien que pour les États-Unis, c'est la nature et la portée exactes de la doeirine k l'époque actuelle.
Avant d'aborder l'examen positif ^de ce sujet, il est
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bon d^éliminer certaines idées erronées. Tout d^abord, la doctrine de Monroe n'est pas une « impertinence in* ternationale », comme M. de Bismarck Ta appelée et comme certains écrivains étrangers, surtout en Allemagne, sont encore enclins à la considérer. Une telle épithète ne saurait être appliquée à la politique réfléchie d'une des premières puissances du monde, — politique qui a été maintenue avec succès durant plusieurs générations, et que le pays est résolu à soutenir à tout prix.
En second lieu, la doctrine de Monroe ne fait pas partie du droit international, quoique beaucoup d'Âmecains aient voulu la considérer comme telle et que le président Roosevelt ait exprimé l'espoir qu'elle y puisse entrer un jour. Même si toutes les nations venaient à l'accepter, elle resterait simplement l'expression d'une politique individuelle, respectée à cause de la force de ceux qui l'ont posée. Fondée sur des considérants solides, elle n'a pourtant rien d'un principe général. C'est un dogme du même ordre que jadis l'hostilité de la France à l'installation d'un prince allemand sur le trône d'Espagne, ou bien qu'aujourd'hui le protectorat de l'Angleterre sur le golfe Persique et le maintien d'États-tampons sur les frontières de l'Inde. Quelque légitimes que soient ces prétentions, on ne peut pas dire qu'elles appartiennent au code international.
Troisièmement, la doctrine de Monroe n'est pas une doctrine d'expansion, mais seulement de légitime défense. Évidemment des mesures de légitime défense peuvent conduire à des agrandissements ; mais la doc-
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trine de Monroe n^autorise aucune agression. Elle présuppose le droit des peuples à se gouverner ; les États latins de rAmérique n^ont donc pas à la redouter. Ce point a été bien mis en lumière par le secrétaire d'État Root pendant sa récente tournée dans l'Ame* rique du Sud. Il est vrai qu'au cours de leur histoire les États-Unis, comme tout autre pays en voie de développement, ont commis diverses agressions et ont étendu leurs territoires par la force ; peut-être sont-ils destinés à une expansion plus grande encore. Mais, quoi qu'on pense de cette politique, on n'a pas le droit de la rattacher à la doctrine de Monroe. Sans doute cette doctrine, comme les meilleures théories, peut être transformée parfois en mauvais prétexte ; le président Polk le fit lorsqu'il voulut s'emparer du Yukatan. Une politique rapace pourrait faire servir la golden rule elle-même à ses fins.
Quatrièmement, la doctrine de Monroe actuelle n'est plus à la lettre la doctrine du président Monroe. Exposée pour la première fois dans le fameux message, on l'a vue se développer au cours du temps pour répondre à des conditions nouvelles. C'est ce que lord Salisburj oubliait lorsqu'il la déclarait inapplicable à « l'état de choses où nous vivons à l'époque actuelle* ». La question de savoir si son application à tel ou tel cas particulier aurait reçu l'approbation du président Monroe ou de ses conseillers est oiseuse, et nUntéresse que l'histoire des théories politiques.
I. Correspondance relative au Venezuela
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Tandis <{ue certaines parties de la doctrine primitive se sont développées, d^autres, nous Tavons vu, ont vieilli ou sont tombées. Par exemple, les Américains instruits se rendent bien compte^ et reconnaissent quand on les presse, que non seulement les États-Unis sont plus proches de TEurope que de l'Amérique du Sud, mais que le type américain moyen a bien plus de traits communs avec l'Anglais, et même avec TAllemand, le Français ou le Russe, qu'avec le Mexicain, le Péruvien ou le Brésilien. Cela a toujours été vrai ; mais on le voyait mcÂns bien à une époque où il semblait possible de diviser les peuples civilisés en deux catégories^ ceux qui étaient gouvernés par une autorité irresponsable, et ceux qui se gouvernaient eux-mêmes. Aujour-^ d'bui une telle division n'est plus de mise, et les sentiments de race ont pris le dessus. Si l'on se rappelle combien l'élément blanc est réduit et mêlé dans certaines des républiques sud-américaines, et combien le préjugé de la couleur est fort aux États-Unis, on peut se figurer les difficultés que le gouvernement de Washington doit rencontrer dans ses efforts pour ga* gner l'affection des républiques-soeurs.
Après tout, ne pourrait-on pas dire qu'une union étroite entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, et entre l'Espagne et ses anciennes colonies révoltées, serait mieux d'accord avec les tendances politiques modernes? A coup sûr l'amitié anglo-américaine n'exclurait pas le pan-américanisme; mais ces deux systèmes pouiraieni très bien entrer en conflit, et la question se poserait de savoir lequel des deux serait le mieux fondé. En ces
hk dogtbuib de ifonaos laS
temps de puissances mondiales , les divisions géographiques sont en train de disparaître plus rapidement encore qae les diffi^ences de gouvernements. Si le mot fiirope est suranné comme conception politique, pourquoi n'en serait-il pas de même du mot Amérique^ Aaqoel cas la doctrine de Monroe ne reposerait plu» que sur une fiction.
Mais c'est aller trop loin. La situation géographique des Ëtats-Unis, et leur « intérêt suprême » dans les. affaires de Thémisphère occidental, imposent certaine» règles i leur politique envers leurs voisins immédiats^ qu^il y ait ou qu'il n'y ait pas de communion naturelle entre enx. De plus, il est sage de cultiver de bons et de profitables rapports de toute espèce avec tous les peu-^ pies ; ces rapports amicaux ont, suivant les cas, des. fondements divers : ainsi l'amitié entre la France et l'Espagne n'a pas du tout les mêmes raisons que l'amitié entre la France et la Russie. Enfin, il existe vraiment une certaine communauté d'idéaux, d'intérêts et d'instutions entre les difiérentes républiques du nouveau iQonde, quoiqu'il ne soit pas facile d'en définir exactement les limites. Rien n'est donc plus légitime que le» ^orts actuels pour forcer et multiplier ces attaches ; il est bon d'y insister autant que possible, car cela contribue à les rendre plus réelles.
Mais certains esprits, même aux États-Unis, estiment qu'il vaudrait mieux, pour le bien gàiéral de certain» Etats de l'Amérique latine, qu'ils fussent sous le confie de quelque puissance européenne, au lieu d'être laissés sans autres guides que leurs volontés désordon-
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nées. Si Ton accepte cette vue, il ne reste qu'une raison en faveur du maintien de leur indépendance, c^est qu'elle est nécessaire au développement des intérêts égoïstes peut-être, mais légitimes, des Américains du Nord. Il s'agirait alors de savoir — problème assez délicat — quelle solution serait la meilleure pour le bien général de l'humanité et de la civilisation. Toutefois il n'est pas juste de dire que la doctrine de Monroe est une politique entièrement égoïste. Elle est peut-être moins teintée d'altruisme que les Américains ne sont portés à le croire ; mais elle a du moins été appliquée d'une manière désintéressée aux affaires de l'Amérique du Sud. Les républiques latines lui doivent beaucoup ; depuis le jour de sa promulgation elle a été le garant de leur indépendance. Quiconque a étudié avec quelque attention l'expansion de l'Europe dans la dernière partie du XIX* siècle doit en venir à cette conclusion, que les démembrements de l'Asie et la curée de l'Afrique auraient bien pu être accompagnés ou suivis de par- Cages analogues dans l'Amérique du Sud. La condition <ie plus d'un État sud-américain a été souvent assez mauvaise pour donner d'abondaats prétextes à Tintervention étrangère^ et dans cette partie du monde aussi bien qu'aiUeurs les rivalités des grandes puissances n'auraient fait que hâter l'occupation des territoires mal défendus. Sans doute aucune puissance n'a vraiment eu dans ce sens des desseins arrêtés, — la part du hasard a été grande dans toute l'histoire de l'expansion européenne ; — mais on ne peut guère douter qu'une grande partie de l'Amérique du Sud serait menacée du
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sort de FAsie et de TÂfrique, sans la protection de la grande république du Nord.
En échange de ces immenses services, les États-Unis jusquHci n'ont rien demandé. Bien entendu, dans les efforts qu'on a faits pour développer des relations amicales entre rAmérique anglo-saxonne et TAmérique latine, on n'a pas oublié les avantages matériels : on tire de ces sentiments amicaux le meilleur parti possible en fiiveur du commerce américain, et au bénéfice de tons les intéressés. C'est une conduite assez légitime y elle est ordinaire, en pareilles circonstances, dans la vie privée aussi Hen que dans la vie publique. Les Américains latins ne peuvent qu'y gagner, car rien ne les force à acheter des denrées aux États-Unis s'ils ont quelc[ue profit à s'adresser ailleurs. Somme toute, ils ont toutes les raisons possibles de savoir bon gré à la doctrine de Monroe et à la manière dont elle a été appliquée jusqu'à ce jour.
Comme le capitaine Mahan l'a très bien dit, ce la valeur exacte de la doctrine de Monroe n'est que très vaguement comprise par la plupart des Américains, mais l'effet de cette formule familière a été de développer une susceptibilité nationale qui est une cause de guerre plus fréquente que les intérêts matériels du pays ». Son apphcation peut varier suivant l'esprit du temps ou les idées du gouvernement, mais dans l'ensemble il y a eu une tendance à l'élargir. Par exemple, nous pouvons dire que le débat de i8g5-g6 sur le Venezuela a établi ce point : dans un différend de frontières entre une pubsance européenne et une puissance
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«méricaûie^ la première doit toujours consentir à i^arbitrage ; mais jusqu'ici les États-Unis n'ont pas demandé, comme il pourrait sembler logique, que Tarbitre soit toujours américain. Au temps oii la qu^peUe du Venezuela en était à sa phase la plus criticpie, la solution d'^un désaccord ancien sur la frontière de la Guyane française et du Brésil fut remise à l'empereur de Russie, sans que l'on protestât à WasUngtc»!^.
Cependant le sentiment public américain déviait de plus en plus hostile à toute espèce d'intervention européenne dans les affaires transatlantiques ; il se pourrait qu'il interdît dans l'avenir ce qu'il a toléré dans le passé. Sentiment qui s'explique par k conscience d'une force considérablement développée, et par lé chauvinisme actuel de l'esprit national. Tout en admettant en théorie le droit des nations européennes à tirer raison, par la force s'il le faut, des nations américaines qui les ont lésées, en pratique, les États-Unis voient d'un très mauvais œil toute action dte ce genre, et ils ne souffriraient pas un débarquement des troupes européennes sur le sol américain. L'exemple de l'Egypte, pour ne prendre que celui-là, montre avec quelle faciUté une occupation temporaire peut devenir permanente, m^e lorsqu'une promesse d'évacuation a été fsâtetout d'abord en parfaite bonne foi.
Pendant que les États-Unis étaient occupés par leur
I . Malgré la déclaration de M. Frelingbujrsen, du 4 janvier i884 : <c Le ministère des affaires étrangères ne sanctionnera aucun arbitrage des Ëtats européens dans l'Amérique du Sud, même si les intéressés Font accep^. »
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guerre civile, le» E^gnols, du oonsentement mAme de la république de Saint-Domingue, rétablirenl leur ancienne domination dans cette tle, sans tenir compte des i^riiestations des Américains ; mais ils ea furent bient6t chassés de nouveau. G^est cet événement auquel le président Grant songeait quand il déclara en 1870 : « Aucune puissance européenne ne peut acquérir par quelque moyen que ce soit, guerre, colonisation ou annexion, une portion quelconque du territoire américain, — même lorsque le peuple annexé le de-* mande ».
GcHsima extensicna de ce principe, nous trouvons Vidée aujourd'hui généralement acceptée qu'aucun transfert de territoire américain d'une puissance européenne h un autipe ne peut désornwis être permis ; cette proposition fut avancée au sujet de Cuba dès Tannée 1808. Les États-Unis admettent l'existence des colonies étrangères dans leur yoisinage, mais ils s'opposeront toujours à ce qu'elles changent de possesseurs étrangers; de tels changements pourraient ressembler k Tœuvre de colonisation qu'ils interdisent. Par exemple, on peut être sûr qu'ils s'exposeraient à tous les hasarda d'une guerre avec l'empire allemand plutôt que de laisser v^odre Saint-Thomas à l'Allemagne. C'est là> pourrait-on croire, pousser la doctrine bien loin, puisqu'on va jusqu'à limiter le droit de libre transactioa entre deux nations indépendantes, dont l'une est parmi les plus grandes puissances du monde. Néanmoins, una telle attitude n'est pas sans précédent, et peut se justifier par l'importance des intérêts engagés ; car l'établis-
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sèment par TAUemagne de fortifications et d^une escale decharbon & peu de distance de la côte américaine serait un acte que les États-Unis ne pourraient tolérer. L'Angleterre et la France ne consentiraient pas davantage à ce que la place forte de Geuta fût transférée de TEspagne k l'Allemagne.
On peut encore concevoir d'autres complications avec l'Allemagne dans les Indes occidentales. On a soutenu' que, si la Hollande venait à faire partie de la confédération germanique, les États-Unis ne pourraient consentir k ce que les colonies hollandaises de l'hémisphère occidental fussent comprises dans l'arrangement. On peut admettre en efiet que telle serait l'attitude du gouvernement et du peuple américains, si quelque acte soudain amenait l'union de la Hollande et de l'Allemagne. Au cas cependant où l'arbsorption de la Hollande par l'empire allemand serait graduelle, et ménagée par une lente suite d'alliances toujours plus étroites, il serait peut-être difficile de dire quand et comment les Américains pourraient intervenir ; mais il n'est pas douteux qu'ils voudraient le faire. Il est fort probable aussi qu'ils s'opposeraient à la cession par la France de la Guadeloupe et de la Martinique à l'Allemagne ou à l'Angleterre, sous forme d'échange ou d'indemnité. Les États-Unis garantissent donc à la France ses possessions dans la mer des Caraïbes.
Remarquons en passant que, depuis la déclaration du président Grant, il s'est produit un transfert de ter-
I. Article du capitaine Mahan, National Review, février 1908.
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ritoire américain d'une puissance européenne & une autre, sans provoquer l'opposition des États-Unis. En 1878 y la Suède céda à la France la petite île de Saint- Barthélemi. Le consentement tacite des Américains peut s'expliquer par l'intérêt médiocre qu'ils prenaient alors, si peu de temps après la guerre civile, aux affaires étrangères, et aussi par Tinsignifiance de Ttle cédée, qui n'ajouta guère à la force de la France dans les eaux des Antilles. Il est curieux pourtant qu'on n'ait prêté à cet acte aucune attention ; bien qu'il présente une certaine analogie avec la vente possible de Saint- Thomas à r Allemagne, il n'a pas été remarqué par ceux qui ont écrit sur la doctrine de Monroe, non plus que par les historiens américains.
La forme extrême de la doctrine de Monroe se trouve dans cette affirmation, émise officiellement pour la première fois par le président Grant : ce Le temps n'est pas bien loin où, par le cours naturel des événements, tout lien politique entre l'Europe et ce continent cessera d'exister. » La même idée a été souvent répétée depuis, notamment par le secrétaire d'État Olney en i8g5, avec sa vigueur habituelle. Il n'est pas étonnant que les nations européennes qui possèdent des territoires en Amérique en aient éprouvé quelque inquiétude. Mais jusqu'à présent une telle crainte n'est pas fondée. Monroe lui-même a fait cette déclaration explicite : « Nous ne sommes point intervenus^ et nous n'interviendrons point, dans les colonies ou dépendances actuelles d'une puissance européenne quelconque. » Cette politique a toujours été scrupuleus#-
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meut suivie par les États-Unis, sauf dans le cas de Cuba, où les circonstances étaient d'une nature particuli^e. On peut s'attendre à ce que les Américains sympathisent toujours avec un peuple de rhémispbère occidental qui lutte pour s'émanciper de sa métropole européenne ; mais aucune nation de l'Europe, tant que ses colons sont contents de leur sort, n'a lieu d'appréhender une initiative hostile de la part des Américains.
Jusqu'ici nous n'avons considéré la doctrine de Monroe que sous son aspect positif, — les avantages qu'elle donne à l'Amérique. Reste le côté négatif, — les obligations qu'elle entraine. Sans doute nous pouvons dire qu'elle n'en entraîne aucune, si nous n'y voyoni^ qu'une politique égoïste soutenue seulement par la force. Évidemment son existence repose avant tout sur la force ; un caractère inoffensif et raisonnable n'aurait jamais suffi pour la faire accepta des autres nations. Pourtant les Américains, lorsqu'ils la soutiennent, justifient leur attitude en admettant qu'dle leur impose certains devoirs. Quelles sont ces obligations ?
Une première question se pose : Les Américains sont-ils tenus d'appliquer la doctrine qu'ils ont proclamée, même lorsqu'elle va à l'encontre de leurs mtérèts ^ Ceci s'accorderait mal avec le caractk^ pratique de l'Anglo-Saxon et sa répugnance à se laisser lier par de pures théories. Malgré l'enthousiasme qui salua les paroles de Monroe, l'opinion publique américaine se montra fort tiède lorsqu'il s'agit, peu de temps après, d'envoyer des délégués au congrès de Panama, assemblée réunie expressément pour travailler à l'avance^
LA DOCTRIKE DE MOUROE I3i
ment de la foi nouvelle. Le pays préférait réserver sa liberté d'action, sans s'embarrasser d'accords avec Vexteneur. Au cours du débat sur cette question, Henry Giay déclara que le message présidentiel était destiné & éclairer l'opinion aux États-Unis, et ne devait pas être interprété comme une promesse faite & d'autres nations. Depuis ce temps-là les États-Unis ont, à diverses reprises, refusé de prêter l'oreille aux appels de tel ou tel État de l'Amérique latine qui leur demandait du secours. Naturellement, ils se sont fait accuser en pareil cas de trahir leurs principes, mais ils se sont sentis libres d'agir comme il leur semblait bon. Par exemple, lors de l'intervention française au Mexique, le gouvernement de Washington n'adopta pas une attitude d'opposition résolue avant que la guerre de Sécession ne fût à peu près terminée. Par contre, en 1896, le secrétaire d'État Olney, avec l'appui du président Clevdand, prit pour base de son raisonnement l'idée que la doctrine de Monroe donnait aux États-Unis « le droit et le devoir » d'intervenir en faveur du Venezuela. Si nous acceptons cette vue, la charge qui s'impose devient tout à fait sérieuse ; mais un peuple dont « la volonté fait loi » décidera par lui-même quelles situations lui font « un devoir » d'intervenir. Les Américains ont Tesprit trop réaliste pour se sacrifier à leurs idoles ; sHls les trouvent surannées, ils n'hésiteront pas i les adapter aux circonstances ou, s'il le feut, à les abandonner.
Une obligation que la doctrine de Monroe impose aux Étots-Unis s'est tout dernièrement afiBrmée d'une
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façon désagréable. Si un État de FAmérique latine se rend coupable à l'égard d'une puissance européenne d'une injure dont on puisse avec justice demander rai* son, et s'il n'est pas possible d'infliger un châtiment efficace sans procéder à l'occupation d'une partie du sol américain, qu'arrivera-t-il? Quoique le gouvernement de Washington ait à plusieurs reprises déclaré qu'il n'entendait pas protéger un État dans son tort, et qu'il n'ait jamais dans le passé empêché un juste châtiment, l'opinion publique en Amérique répugne de plus en plus à permettre aux Européens, sous quelque prétexte que ce soit, une mainmise sur le territoire américain. Ceci revient à dire que les États-Unis doivent se charger de satisfaire la partie lésée, et cela n'est possible qu'en agissant contre le délinquant. Mais ce rôle de policier dans les afiGaiires américaines n'est pas un rôle que le pays tienne à prendre : il se verrait bientôt en conffit avec quelques-unes des républiquessœurs, qui sans doute aiment à se faire de la doctrine de Monroe un bouclier contre l'Europe, mais qui redoutent par>dessus tout l'intervention de la puissante république du Nord. En outre, les États-Unis devraient siéger comme arbitres dans toutes les contestations; bref, ils seraient entraînés dans des difficultés sans fin. Le pays tout entier se rend compte maintenant de ces difficultés. L'honneur revient au président Roosevdt d'avoir été l'un des premiers à les apercevoir et à les affronter ; par malheur, affronter une difficulté ce n'est pas la résoudre. La politique actuelle du gouvernement semble consister à ûdre de son mieux dans chaque af-
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(aire qui se présente: à essayer de faire entendre raison aux diverses parties, à avertir les républiques de PAmérique latine que personne ne les couvrira et qu'elles pourront être punies si elles se comportent mal ; mais en même temps à maintenir la doctrine de Monroe bien en vue devant l'Europe. L'accord avec Saint-Domingue est un exemple d'un essai d'arrangement équitable entre un État américain débiteur et ses créanciers européens. Cette tactique opportuniste de notre gouvernement a un inconvénient: toute intervention d'une puissance forte dans les affaires d'une puissance faible tend à amener un protectorat plus ou moins déguisé. Jusqu'ici, cette politique a été couronnée de succès ; mais personne ne peut prévoir où, malgré les meilleures intentions, elle pourra conduire.
La théorie d'une séparation naturelle entre l'ancien et le nouveau monde est une partie essentielle du raisonnement sur lequel s'appuie la doctrine de Monroe. Ainsi, au moment même où elle proteste contre la colonisation de l'Europe en Amérique, la doctrine affirme avec non moins de force : « Nous n'avons jamais pris part aux guerres que les puissances européennes se sont livrées sur des questions qui les concernent, et il n'est pas dans notre politique de le faire. » Cette déclaration a été bien des fois répétée sous une forme ou sous une autre', et d'une façon générale on s'y est régulièrement conformé. Le président Monroe lui-même avait eu tout d'abord l'intention d'insérer dans son message de dé-
I. Notamment à la première conférence de La Haye
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cembre i8a3 une expression de sympathie pour la révolution grecque; mais son secrétaire d^État, M. Adams, Fen dissuada, parce que cela aurait eu Tair d'une ingérence dans les affaires de TEurope. La même politique a toujours été suivie depuis. Les hommes d'État américains ont parfois critiqué les événements d'Europe avec un sans gène qui a excité quelque colère de l'autre côté de l'Atlantique ; mais ils n'ont jamais songea se mêler d'une manière active aux affaires qui ne les concernaient pas. Ce n'est pas à dire que les Etats-Unis aient manqué à leur devoir de protéger leurs citoyens ou leur commerce partout où ils ont risqué d'être lésés. C'est là un droit commun à tous les États. Mais il y a beaucoup de différence entre l'envoi, par exemple, d'un cuirassé à Smyme pour y veiller sur les missionnaires américains, et une participation à un congrès réuni pour discuter la question d'Orient. Les États-Unis, tout en sauvegardant leurs intérêts partout où ils ont été directement menacés, se sont tenus avec soin en dehors de la politique générale de l'Europe.
En Extrême-Orient, ils n'ont pas suivi le même prin* cipe. Le président Monroe, dans son message, a parlé * de l'Europe et de l'Amérique, sans s'occuper des autres parties du monde. Comment donc appliquer sa doctrine à l'Asie P Dirons-nous que la politique traditionnelle •des États-Unis limite leur action à l'hémisphère occidental ? Ou bien, puisque le message présidentiel ne dit rien de l'Asie, ce continent est-il ouvert à toutes les activités de l'Amérique P L'Europe aurait été contente de voir la première de ces vues l'emporter. Les démocrates
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la soutinrent aux élections de 1900, et, en effet, il semble asses absurde de prétendre que TAtlantique est une barrière naturelle entre les peuples et que le Pacifique ne Test pas. Cependant c'est Tautre politique qui a triomphé. Les Américains ont pris une part active à Touverture de l'Asie orientale ; ils se sont souvent joints aux autres puissances dans des interventions combinées, et ils se sont établis aux Philippines. A vrai dire, il eût été frange que les États-Unis, nation civilisée la plus voisine de rExtréme-Orient, assistassent sans bouger aox changements que leurs rivaux européens imposaient à l'Extrême-Orient, simplement parce qu'un principe, qu'ils avaient eux-mêmes énoncé dans des circonstances tout à fait différentes, pouvait s'interpréter comme limitant leur liberté d'action. Les Américains ne sont pas doctrinaires à ce point. Lorsque la question se posa sous une forme concrète, ils décidèrent que leur règle de non-intervention dans les affaires européennes ne les empêchait pas d'acquérir des îles dans le Pacifique ; il importait peu à quel hémisphère elles appartenaient. Le capitaine Mahan a dit : « A mon sens, l'Europe telle que l'entend la doctrine de Monroe comprendrait l'Afrique avec le Levant et l'Inde... Elle ne comprendrait pas le Japon, la Chine ni le Pacifique en général. » Cette division est qu^ue peu arbitraire et il se peut qu'elle ne dure pas ; mais elle représente assez bien les bornes géographiques actuelles de la doctrine dans les esprits américains.
Ce problème asiatique présente un autre aspect qui d'ordinaire est néghgé aux États-Unis. Si la doctrine de
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Monroe ne s'étend pas à PAsie, pourquoi les puissances asiatiques se sentiraient-elles tenues de l'observer? Les Japonais, par exemple, commencent d'émigrer en grand nombre vers l'Amérique latine aussi bien que vers l'Amérique anglo-saxonne. Si, comme il est très possible, ces immigrants venaient à avoir des ennuis avec la population d'un des États sud-américains, s'ils faisaient appel à la protection de leur gouvernement et que la querelle devint sérieuse, les États-Unis ne pourraient éviter d'y être entraînés. On ne peut en effet supposer que les Américains permettraient aux Japonais ce qu'ils défendent aux puissances européennes, ni qu'ils toléreraient un seul instant une mainmise du Japon sur des territoires de l'hémisphère occidental. Pourtant, l'occupation par les Japonais du Pérou, par exemple, serait-elle pour les États-Unis une affaire plus grave que ne l'est pour le Japon la possession des Philippines par les Américains? Notre seule réponse sera qu'il faut prendre les faits tels qu'ils sont. Il y a dix an», le Japon n'était pas en mesure de défendre le principe de <( l'Asie aux Asiatiques » ; aujourd'hui il lui faut accepter la situation, tout comme les États-Unis l'acceptent à l'égard des possessions européennes dans le nouveau monde. Tout de même, quand ils interdisent l'ingérence asiatique dans l'hémisphère occidental, les Américains ne peuvent pas s'appuyer sur l'argument de réciprocité qu'ils emploient à l'égard de l'Europe.
Et encore, même à l'égard de l'Europe, leur politique n'est plus tout à fait la même qu'autrefois. Il est certain que depuis quelques années ils se sont montrés
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plus disposés que jadis à prendre part aux affaires européennes. Naturellement on les a vus à diverses conférences internationales d'ordre scientifique ou philanthropique ; mais nous les trouvons aussi représentés k la conférence de Berlin en i885, qui posa les fondements de rÉtat libre du Congo, et en 1906, au règlement des afiaires du Maroc à Algésiras, ils ont signé (avec quelques réserves) l'acte général de Faccord. La protestation du secrétaire d'État Hay contre l'oppression des Juifs en Roumanie, et la transmission officielle qu'il fit à la Russie d'une pétition des Juifs d'Amérique après le massacre de Kichinev, étaient difficiles à concilier avec les traditions de la politique étrangère américaine. Ces démarches n'ont pas été d'une grande conséquence; mais on peut y voir les indices d'une attitude assez nouvelle.
En cette époque de puissances mondiales, les États- Unis ne peuvent manquer de prendre un intérêt croissant a tous les événements importants du globe. Si les mas* sacres d'Arménie venaient à se reproduire, les États- Unis, en dépit des préceptes de Monroe, ne resteraient sans doute pas aussi passifs qu'en 1895; même une intervention américaine pour protéger les indigènes de rÉtat libre du Congo n'est pas inconcevable.
Or, si les États-Unis sont près d'abandonner cet article de la doctrine de Monroe qui désavoue toute idée d'intervention dans les afiaires européennes, comment peuvent-ils persister à interdire l'immixtion de l'Europe dans les afiaires d'Amérique ? La logique peut-être le leur défend; mais, du point de vue plus vaste des inté-
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râts nationaux, ils peuvent soutenir que de tels intérêts peuvent être « suprêmes » dans une région déterminée sans être pour cela exclus partout ailleurs. Cependant les Américains se rendent compte qu'une pareille attitude rendrait leur position moins forte ; ils savent que toute revendication d'une a sphère d'intérêts », si juste qu'elle puisse être, est en soi une revendication égoïste, et donnerait aux pouvoirs de l'Europe un motif plus légitime de se plaindre des restrictions qu'on leur impose. C'est une des raisons qui rendent les Américains si sincèrement désireux de rester étrangers à toutes les questions purement européennes. Pourront-ils y arriver? C'est une autre affaire.
Quoi que l'avenir lui réserve, il est certain qu'à l'époque actuelle la doctrine de Monroe, avec ses points forts et ses points faibles, ses avantages et ses obligations, n'est pas seulement un document essentiel du credo politique des États-Unis, mais un des faits les plus considérables dans les relations internationales du monde.
CHAPITRE VI
Au commencement de 1900, un des ambassadeurs étrangers à Washington faisait au cours d^une conversation cette remarque : « Je n'ai été que peu de temps en Amérique, mais j'y ai déjà vu deux pays, — les Ëtats-Unis avant la guerre avec l'Espagne et les États- Unis après la guerre avec l'Espagne. » Ce mot exprimait une vérité aujourd'hui reconnue: la guerre de i8g8 est une époque dans l'histoire de la République américaine. On l'explique d'ordinaire en disant que, depuis cette époque, les États-Unis sont devenus une puissance mondiale. Mais cette affirmation est vivement critiquée par deux partis différents, et pour des raisons opposées. Les uns veulent démontrer que les États-Unis ne sont pas ou ne devraient pas être une puissance mondiale aujourd'hui; les autres soutiennent qu'ils l'ont toujours été, parce que dès la proclamation de leur indépendance ils ont été constamment intéressés en divers points du globe. Il est évident que pour ces deux partis le terme n'a pas le même sens ; mais tous deux doivent admettre que la guerre avec l'Espagne a produit dans l'esprit public
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américain un changement assez considérable pour marquer le début d'une ère nouvelle.
Avant d'analyser les causes de cette évolution soudaine, on ne peut s'empécber de remarquer la disproportion qui existe entre l'importance des résultats atteints et celle des victoires américaines. Cette guerre entre deux nations de ressources très inégales fut courte et peu sanglante. Il n'y eut que trois combats dignes de ce nom, deux sur mejf' et un sur terre. Les deux batailles navales furent brillamment conduites: leur succès complet, presque sans pertes pour les États- Unis, prouva l'eflBcacité de la jeune marine américaine; il est vrai qu'avec des adversaires aussi inégaux la victoire était gagnée d'avance. Dans la bataille sur terre, les troupes se comportèrent bien des deux côtés, mais les tactiques n'eurent rien de très remarquable ; d'ailleurs les forces mises en ligne et les pertes subies ne furent pas assez importantes pour en faire une grande bataille. Au cours des hostilités, le fonctionnement du ministère de la guerre américain ne se montra pas à la hauteur des exigences de la guerre moderne. Bref, les Ëtats-Unis purent être satisfaits du résultat, mais ils n'eurent pas de quoi s'enthousiasmer outre mesure.
A cette guerre, les États-Unis gagnèrent une forte position stratégique dans le golfe du Mexique et dans la mer des Caraïbes, des escales de charbon dans le Pacifique et une base d'opérations en Extrême-Orient; mais aussi ils se trouvaient désormais plus exposés aux attaques. Avant 1898, en effet, l'Alaska était la seule possession américaine qu'un ennemi ayant une flotte
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supérieure pût saisir; HawaI, les Philippines, quel* ques autres tles du Pacifique et Porto-Rico sont des acquisitions difficiles à défendre contre un adversaire maître de la mer.
Le peuple des États-Unis, après cette guerre si courte et si heureuse, se trouva changé à ses propres yeux, et les autres peuples le virent aussi sous un jour nouveau. Le tour qu'avait pris le conflit avait causé une surprise désagréable à la majeure partie de TEurope. Jusqu'alors, durant presque tout le cours du ni* siècle, la République américaine avait été très populaire à l'étranger. Beaucoup d'Anglais la regardaient avec bienveillance, parce que ses citoyens étaient du même sang qu'eux ; les Français en étaient fiers parce qu^ils avaient contribué à la fonder ; la Russie était une amie traditionnelle ; les libéraux de toute l'Europe l'aimaient pour ses institutions démocratiques, tandis que les bons catholiques étaient heureux de voir leur Ëglise florissante de l'autre côté de l'Océan. Les voyageurs américains, un peu encombrants quelquefois, étaient du moins connus pour leur générosité et leur bonne humeur. Les histoires d'Indiens de Fenimore Cooper avaient fait les délices d'une foule d'enfants européens, et la Case de l'Oncle Tom avait fait pleurer des milliers de bonnes âmes. Vers la fin du siècle, un grand nombre d'étudiants américains étaient venus firéqueuter les ateliers de Paris et les Universités d'Allemagne. Le pays avait vu croître son renom de richesse et de prospérité ; l'ingénuité, l'humeur pratique et surtout Tardeur à s'enrichir de ses habitants étaient devenues
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proverbiales ; mais les Américains ne prennent point de part au grand jeu de la politique internationale. Les hommes d'État européens pouvaient en général ne pas le faire entrer dans leurs calculs. Sans doute tous les gens bien informés savaient que les États-Unis avaient de grandes ressources: la guerre de Sécession avait prouvé leur valeur militaire ; l'incident du Mexique et, plus récemment, celui du Venezuela avaient montré ; qu'ils étaient résolus à soutenir leur politique traditionnelle. Mais, pour qui avait soin de ne pas toucher & cette politique ni à la doctrine de Monroe, il n'était pas souvent nécessaire de s'occuper des États-Unis.
La guerre hispano-américaine changea tout. La plus grande partie de l'Europe, sans défendre les erreurs de l'Espagne dans son administration de Cuba, donna dès le début sa sympathie aux Espagnols, et appela l'intervention américaine une brutale agression. Gomment les Européens pouvaient-ils être contents d'entendre si souvent proclamer au delà de l'Océan qu'il fallait mettre un terme à leur domination dans l'hémisphère occidental? Mais les Américains firent plus que de diasser les Espagnols de Cuba et de Porto-Rico. Ils montrèrent au monde qu'ils avaient une excellente flotte moderne; ils traversèrent le Pacifique et s'établirent en Extrême- Ori^tit ; enfin ils menacèrent de venir attaquer l'Espagne jusque dans ses eaux. Il devenait évident que désormais il faudrait compter avec eux. Ils virent bientôt une réaction favorable se produire à leur égard, et nombre de gens se presser de déclarer qu'ils avaient toujours été pour eux. Mais l'ancienne popularité fecile
des États-Unis s'en alla, peut-être pour toujours. Il se trouva quelques idéalistes pour se lamenter, pour dire que l'Union avait perdu en grandeur morale ce qu^elIe avait gagné en importance politique, et qu'elle avait renoncé i sa position unique dans le monde pour devenir une puissance énorme, agressive et égoïste comme toutes les autres .
Le changement ne fut pas moins décisif dans la conscience américaine. La guerre y éveilla un sentiment de force resté jusqu'alors latent. Elle suggéra aux Américains tout ce que leur puissance leur permettait d'espérer, et les assura qu'ils pourr^ent résoudre certains problèmes qui n'avaient jamais encore attiré leur attention. Maintenant ils étaient prêts & se jeter dans la mêlée générale. La guerre seule n'aurait pas suffi i provoquer cette métamorphose ; depuis longtemps la condition intérieure des États-Unis préparait une évolution de ce genre dans l'esprit public. Le conflit avec TEspagne survenant, ce fut un brusque éveil.
Si l'on passe aux circonstances qui firent éclater les hostilités entre TEspagne et les États-Unis, il faut remarquer tout d'abord que les relations entre les deux pays n'avaient jamais été très cordiales. Elles ne pouvaient guère l'être. Les Américains avaient hérité de préjugés hostiles et du souvenir des luttes de leurs ancêtres anglais contre les Espagnols ; comme colons, ils avaient pris part aux guerres du xyu* et du xvm* siècle. L'Espagne il est vrai avait combattu pour eux dans la guerre de l'indépendance, mais simplement parce que son alliance avec la France l'y forçait ; elle avait expressément averti les Français des dangers qu'en-
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traînait leur intervention. Sa vieille haine de V Angleterre ne Tempéchait pas en effet de voir que le succès des colonies anglaises insurgées pourrait être d^un dangereux exemple pour ses propres possessions : aussi le gouvernement espagnol, aux négociations faites à Paris pour la paix de 1788, fit-il tout ce qu^il put pour renfermer la jeime république dans des frontières aussi étroites que possible. Les Américains d^autre part firent, au sujet des limites septentrionales de la Floride, un accord séparé avec TAngleterre, d'où résulta plus tard une interminable querelle avec TEspagne.
Cette querelle fut la première d'une longue série de conflits entre les deux pays, qui dura plus de trente ans. La vérité, c'est que les Américains convoitaient les territoires espagnols, riches et peu habités, qui leur fermaient Paccès du golfe du Mexique. D'un côté une nation jeune et vigoureuse, très consciente de ses droits et de ses intérêts, et assez peu soucieuse de ceux d'autrui. En face d'elle, un peuple faible avec un gouvernement décrépit, incapable d'occuper en fait les pays qu'il domine, impuissant à maintenir l'ordre dans ses frontières et à ôter à ses voisins tout motif de se plaindre. Gomme on pouvait s'y attendre, la conduite des Américains fut brusque et sans façons, celle des Espagnols évasive et dilatoire. Ces différends se prolongèrent pendant bien des années, et se terminèrent enfin par la vente, presque forcée, de la Floride orientale aux États-Unis. Quant à la Floride occidentale ils l'avaient préalablement occupée à main armée.
Cette affaire était à peine arrangée que les Américains
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se brouillèrent encore avec PEspagne, en reconnaissant l'indépendance de ses colonies révoltées; ils auraient même fait ceci plus tôt, si leur gouvernement n^avait pas désiré s'assurer la Floride avant d'irriter de nouveau les Espagnols. Suivit un autre coup encore plus rude : ce ftit la doctrine de Monroe. Dans l'esprit des Américains, elle visait moins l'Espagne que la Sainte-Alliance; ils ne croyaient pas que l'Espagne parviendrait à soumettre ses colonies, mais ils ne lui contestaient pas le droit de l'essayer. Ce nouveau principe était une grave injure pour l'Espagne : il lui ôtait, en un moment d'extrême faiblesse, tout espoir d'un secours étranger, sans lequel il lui était impossible de recouvrer ses possessions perdues. Elle ne pouvait éprouver qu'un vif ressentiment, en face d'une conduite si peu amicale, sans qu'elle eût rien fait pour la provoquer. Cependant, le temps aurait pu faire oublier ces anciens griefs. Une fois ses colonies émancipées, il ne restait plus à l'Espagne une seule parcelle de terrain sur les deux continents américains ; sauf Cuba il n'y avait plus de motifs de querelle entre elle et les États-Unis.
On n'a qu'à jeter un coup d'oeil sur la carte pour se rendre compte de l'importance que doit avoir cette lie pour les États-Unis. Elle a une valeur considérable, par ses nombreuses ressources naturelles et la douceur de son climat ; et comme position stratégique, elle commande l'entrée du golfe du Mexique, débouché de la vallée du Mississipi, et fait face à la mer des Caraïbes et au futur canal du Panama. On pourrait comparer sa situation à celle de la Crète dans la Méditerranée orientale; mais Cuba est beaucoup plus vaste et plus riche.
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Cette « perle des Antilles » avait évidemmeat un grand prix. Jefferson^ homme d'État prudent, conaenrar teur, et très peu enclin à une politique aventureuse, admettait pourtant qu'il avait toujours « considéré Cuba comme Taddition la plus intéressante qu'on pût janaais faire à notre système d'États ». Après l'achat de la Floride, l'idée de posséder l'autre côté de l'entrée du gcdfe devint plus séduisante encore. En tous cas, si Cuba ne pouvait pas être à eux, les Américains étaient bien résolus à ne pas la laisser passer à quelque grande puissance maritime. Pendant quelque temps ils craignirent que Napoléon ou bien l'Angleterre ne s'en emparât. En 1808 le président Jefferson déclara que les États-Unis s'alarmeraient de voir Cuba passer aux mains soit de l'Angleterre, soit de la France. Les mêmes craintes reparurent, en i8a3, lors de l'intervention française ea Espagne. Deux ans plus tard, le gouvernement de Washington envoya à ses ministres à l'étranger une circulaire, où il déclarait qu'il s'opposerait au transfert de rtle à toute autre puissance européenne.
Plus tard encore, des inquiétudes du même genre se manifestent de nouveau. En i84o, les États-Unis allèrent jusqu'à ofiir de garantir Cuba aux Espagnole contre toute attaque étrangère, mais ils refusèrent de faire avec l'Angleterre et la France un triple pacte dans ce sens. Pendant longtemps les Américains, contrairement à leurs principes traditionnels et à l'esprit même de la doctrine de Monroe, n^ont pas désiré l'indépea dance pour cette ile, craignant de la voir tomber en d'autres mainjs que les leurs, tandis qu'ils n'avaient
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que du mépris pour la force militaire de TEspagne C'est dans la question nègre aux États-Unis qu'on trouve la clef de leur politique pendant tant d'années. A la différence de la plupart des colonies espagnoles situées sur le continent américain, Cuba contenait depuis longtemps une large population d'esclaves et, après l'abolition théorique de la traite, elle continua d'en alimenter le chiffire par des importations clandestines jusque vers 1860. Si l'ile s'affranchissait avec l'aide de l'Amérique du Sud, où l'esclavage avait disparu en même temps que la suprématie espagnole, il en résulterait l'émancipation des nègres, et peut-être, puisqu'à cette époque ik étaient beaucoup plus nombreux que les blancs à Cuba, l'avènement d'une domination noire. Une telle hypothèse suffisait k alarmer violemment le Sud desÉtats-Unis. Ces États avaient sympathisé comme les au^es avec la révolte de l'Amérique latine, mais ils s'étaient toujours refusés à reconnaître les deux républiques d'esclaves affranchis, Haïti et Saint-Domingue, et ils avaient vu d'un mauvais œil le congrès de Panama parce qu'on y avait convoqué ces États nègres . L'esclavage fut officiellement institué au Texas dès que cette région eut conquis son indépendance ; c'est même l'établissement de ce système qui avait été l'un des buts essentiels de cette spoliation du Mexique. Pour les Sudistes une république d'esclaves émancipés était non seulement un voisin des moins sympathiques, mais un foyer de contagion, un exemple dangereux, une menace perpétuelle pour leur société. C'est pourquoi les États-Unis aidèrent ainsi l'Espagne à garder ces lies quelque soixante ans de plus.
Au cours du xiz® siècle, la convoitise des patrons d'esclaves dans les États-Unis du Sud devint de plus en plus vive. Il y avait là, à leurs portes, un nouveau renfort d'esclaves, marchandise qui devenait chaque jour plus chère ; et, ce qui importait encore davantage, on se proposait de fonder dans ces îles deux ou trois nouveaux États esclavagistes, qui permettraient d'empêcher le Nord de prendre la suprématie redoutée par le Sud. L'idée d'annexer ces iles trouvait aussi beaucoup de partisans dans l'Ouest ; les succès de la guene mexicaine y avait provoqué un fort mouvement en faveur de l'expansion nationale. Aussi voyons-nous le Congrès, entre i845 et 1860, débattre constamment la question de Cuba, et les gouvernements successifs former des plans pour s'emparer du territoire désiré. En 1848, puis en i8ô3, on essaya de l'acheter à l'Espagne, mais ces offres furent nettement repoussées k Madrid. En i854, les ministres des États-Unis à Londres, à Paris et à Madrid se réunirent et lancèrent le manifeste d'Ostende : ils y proclamaient le droit de la répubUque américaine à prendre Cuba par force si ses propositions d'achat étaient rejetées ; mais, le pays n'étant pas prêt à les suivre, ils se virent désavoués par leur gouvernement. Entre temps, l'opinion dans les États du Nord éleva une opposition si vigoureuse qu'enfin l'annexion devint impossible. Au reste, durant toute cette période, la population même de Cuba restait tranquille et semblait satisfaite. Il ne se produisait aucun soulèvement qui pût servir de prétexte raisonnable k une intervention.
Dans les années qui suivirent, la situation se trans-
forma. Les Américains, après la guerre civile et Témancipation des esclaves du Sud, cessèrent de désirer Cuba ; au même moment une insurrection éclata dans cette île, qui, quelques années plus tôt, aurait amené Tintervention des États-Unis. Le gouvernement espagnol ne put triompher de ce soulèvement de 1868, malgré le nombre des soldats qu^il employa contre lui. €ette lutte pénible tratna pendant dix ans, sans résultats décisifs d'un côté ni de Fautre ; mais les froissements devinrent perpétuels et inévitables entre l'Espagne et les États-Unis. Les partisans de Cuba préparaient sans cesse, sur le sol américain, des expéditions de flibustiers ; le gouvernement des États-Unis parvint à en empêcher beaucoup, mais d'autres s'échappaient parfois avec la complicité des autorités, ce qui produisait des récriminations perpétuelles entre Washington et Madrid. Des citoyens américains établis dans l'tle (en général des natifs de Cuba) étaient maltraités, et des plaintes constantes en résultaient ; d'autre part la gêne du libre commerce et divers autres embarras nourrissaient l'irritation du public aux États-Unis. Enfin la guerre faillit éclater quand l'équipage américain du vaisseau corsaire le Virginius lut pris et fusillé. La paix se maintint pourtant, et les Espagnols purent régler leurs affaires sans qu'une intervention directe se produisit ; si le conflit avait duré, elle n'aurait pas tardé longtemps. A la Convention de Zanjon, l'Espagne fit aux insurgés des concessions qu'ils acceptèrent.
On eut alors dix-sept années de tranquillité. L'esclavage fut aboli dans les tles espagnoles, et leur prospé*
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rite s'accrut rapidement. Le public américain, qui avait assez à faire chez lui, ne s'occupa guère d'elles, et, si les Espagnols avaient su contenter les indigènes, cet état de dboses aurait pu durer. De vastes capitaux américains avaient été placés à Cuba ; les actionnaires ne tenaient pas à voir se produire des rébellions ni des troubles d'aucune espèce ; mais, si de nouveaux désordres reparaissaient et menaçaient les biens et la vie de citoyens américains, le gouvernement de Washington aurait encore, bon gré mal gré, à s'intéresser au conflit. Lorsqu'en 1896 un nouveau soulèvement éclata, et se maintint en dépit de tous les efforts faits pour le réprimer, lorsqu'on vit cette lutte stérile se poursuivre de mois en mois et d'année en année, on sentit de plus en plus aux États-Unis que la situation devenait intolérable. Ce n'était pas seulement l'effet d'une sympathie naturelle pour ce peuple du nouveau monde qui voulait secouer une vieille tyrannie ; c'est qu'on était excédé des désagréments causés par des troubles si proches des États-Unis. Sur ces entrefaites un incident mystérieux se produisit : un vaisseau américain, le Maine, sauta dans le port de la Havane ; la nation en fut vivement agitée, et cette affaire, si elle ne causa pas directement les hostilités, en précipita du moins l'ouverture.
Pour prouver que le peuple américain n'obéissait en intervenant à aucun motif égoïste, le Congrès, lorsqu'il déclara la guerre à l'Espagne, proclama qu'il avait pour objet la libération, non l'annexion de Cuba. Cet ordre du jour généreux fut voté dans un moment d'enthousiasme, mais en toute sincérité. Quand la guerre fut
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finie, le pays se souvint de sa promesse, et il la tint, malgré les fortes tentations at les raisonnements spécieux qui prétendaient, comme d'ordinaire en pareil cas, prouver Pinanité d'une telle obligation. Les Américains peuvent être fiers de la manière dont ils se sont conduits en cette occasion, car, l'histoire est là pour le prouver, bien des assurances solennelles de ce genre, données avec la meilleure foi du monde, s'affaiblissent à mesure que les années s'écoulent. Les Américains, il est vrai, tout en faisant don k Cuba de Tindépendance, y attachèrent certaines conditions ; on peut trouver que cela gftte un geste généreux, mais des événements récents ont prouvé combien ces réserves étaient sages. Quel que soit dans l'avenir le sort de Cuba, la feçon dont les États-Unis l'ont traitée dans les dix ans qui ont suivi son émancipation constituera une belle page d^histoire. Quand les États-Unis furent sortis victorieux de leur g[aerre avec l'Espagne, le public américain fut rempli d'une joyeuse fierté. Les armes de l'Amérique n'avaient point rencontré d'échec ; les soldats s'étaient bien battus ; le triomphe éclatant de la jeune marine américaine Pavait rendue si populaire qu'elle était désormais assu-^ rée d'être maintenue et développée. La nation tout entière aurait pris pour la première fois conscience de sa force. On fut persuadé aux États-Unis que les temps étaient v^ius où le pays devait cesser de mener une vie isolée, qu'il était appelé à jouer un rôle dans les grandes affaires de l'humanité, dût-il lui en coûter le sacrifice de quelque ancien idéal.
CHAPITRE VII L'ACQUISmON DES COLONIES
Au cours des négociations qui précédèrent la guerre avec TEspagne et pendant cette guerre même, le peuple américain, sans distinction de parti, avait appuyé la politique du gouvernement; mais cette unanimité disparut quand il fallut décider ce qu^on ferait de la victoire. Tandis que le gros de Fopinion publique hésitait entre le respect des vieilles traditions et les attraits de nouveaux horizons, les gens avancés des deux partis commencèrent à se quereller pour savoir si le pays devait garder ou abandonner les acquisitions qu^il venait de faire. Les anti-impérialistes se sont donné eux-mêmes leur nom et s^en sont fait gloire, mais les soi-disant impérialistes n'ont jamais accepté tout à fait un nom que leur avaient appliqué leurs adversaires. Quelle que soit en effet au fond leur politique^ ils sentaient que ce titre s'accordait mal avec Tidéal républicain de TAmérique.
Dans ces disputes âpres et prolongées sur le sort des nouvelles possessions insulaires, les Philippines furent au centre du débat. Les anti-impériaUstes sans doute condamnaient Fannexion d'Hawaï : la révolution qui avait détrôné la reine de ces îles était, d'après eux, une
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usurpation faite par une poignée d'étrangers, qui n'auraient jamais réussi sans le débarquement de troupes américaines; ces iles n'appartenaient donc en droit cu'aux indigènes. Le président Cleveland avait adopté cate thèse quand il retira du Sénat le traité d'annexion, présenté par son prédécesseur. L'annexion fut accomplie pendant la guerre hispano-américaine, non pas par traité, car on craignait de ne pouvoir réunir l'indispensable majorité des deux tiers du Sénat, mais par un vote combiné des deux chambres du Congrès. Du reste personne ne pouvait contester l'importance d'Hawaî comme poste naval dans le Pacifique ; et, si les anti-impérialistes pouvaient condamner la manière dont on avait acquis ces territoires, les indigènes y formaient une minorité si petite, qu'il était difiBcile de leur rendre l'hégémonie. Quant k Porto-Rico, les anti-impérialistes extrêmes qui persistaient à en interdire l'annexion voyaient leur thèse bien affaiblie par la bonne volonté évidente des habitants à accepter les bienfaits du régime américain. Dans le cas des Philippines, il n'y avait pas cette excuse. Ici, nul désir de la domination américaine; au contraire, il fallait pour occuper ces iles triompher d'un peuple qui luttait pour son indépendance.
Dans la masse des arguments échangés sur ce sujet, on peut distinguer quelques thèmes de discussion qui revenaient sans cesse. En premier lieu, les anti-impérialistes trouvaient que la nation avait assez k faire avec les problèmes intérieurs, sans aller gaspiller ses énergies ^eurs : les Américains n'avaient aucune expérience
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en matières coloniales. A quoi l^autre parti répliquait que toutes les autres puissanœs coloniales avaient aussi leurs devoirs chez elles, mais que ces affaires domestiques, loin de souffrir des soins demandés par les possessions lointaines, n^étaient que mieux administrées par des chefs dont les vues et les responsabilités étaient élargies; on disait en outre qu'un État ne saurait avoir trop de débouchés pour Tactivité de ses citoyens, et que, si les Américains étaient inexpérimentés en matières coloniales, ils pourraient profiter de Texpérience d'autrui, et n'avaient derrière eux point d'erreurs pour les gêner. Les arguments politiques et commerdaux des deux partis roulaient sur les avantages relatifs de Textension et de la concentration nationales, sur la question de savoir si le commerce d'un pays suit toujours son drapeau, etc. Les attaques les plus vigoureuses et les plus efficaces des anti-impérialistes se basaient sur cette idée, que la nouvelle politique était un abandon non seulement de sages traditions, celles des pères de la République, mais des nobles idéaux qui avaient iiut respecter l'Union dans le monde entier. On fit même entrer en ligne la doctrine de Monroe ; l'autre camp répondit qu'elle ne s'appliquait pas à l'Asie, et que du reste, n'étant pas un simple document inerte, elle pouvait s'adapter à des circonstances nouvelles.
A la thèse qui soutenait que tout gouvernement selon l'idéal américain devait être un gouvernement consenti, les défenseurs de la politique d'expansion objectaient que ce principe valait seulement pour les peuples capables de se gouverner ; si un peuple en était
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incapable, son progrès, qui était aussi un progrès pour la civilisation en général, avait plus d^importance que son consentement. On se demanda aussitôt si les Philippins étaient en état de se gouverner, et dans quelle mesure ils l'étaient; mais ici de simples discussions ne pouvaient plus suffire, il fiillait Texpérience. Avec assez peu de logique, le parti démocrate, qui avait accepté, au moins d'une façon tacite, cette idée des Sudistes qu'il fallait refuser lé droit de vote aux nègres là où ils étaient nombreux, proclama cependant que les Philippins ^ent tout à fait capables de s'administrer. D'autre part la masse du parti républicain, qui avait renoncé à imposer au Sud le suffrage nègre, fut plus conséquente avec elle-même en refusant l'indépendance de cette « race inférieure ».
A la théorie qui voulait que l'acquisition de possessions coloniales fût contraire à la politique traditionnelle des États-Unis on répondait de deux manières : ou bien, tout en l'admettant, on jugeait que le temps était venu de procéder à un changement; ou bien l'on niait qu'elle fut exacte historiquement. Suivant les défenseurs de cette seconde idée, le développement du pays s'est fait surtout par voie de colonisation. Dès Torigme les États-Unis ont été une puissance à expansion rapide; chaque génération en a étendu le territoire ; bien plus, ils ont à plusieurs reprises occupé des pays qui furent pour eux de véritables colonies, car les habitants n'y possédaient pas l'autonomie. Pour ne nen dire des Indiens, ces « pupilles de la nation », il ne faut pas oublier que dans la Louisiane, la Floride,
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le Nouveau-Mexique et la Galifomie^il y avait des populations françaises et espagnoles qui ne furent pas consultées lorsque leurs pays furent transférés aux États- Unis. Dans tous ces cas, la première forme de gouvernement établie fut un despotisme militaire, qui à vrai dire ne dura pas longtemps. Après tout, qu^est-ce qu'une colonie? Si Ton refuse ce titre à un territoire contigu à la métropole, il ne faudra pas, comme on le fait souvent, appeler la Sibérie ni TAsie centrale des colonies de la Russie. Et il y a beaucoup de ressemblance entre la façon dont la Sibérie et VOuest américain se sont peuplés de « settlers ». Qu'importe si la mer sépare le pays de ses dépendances? On n'a jamais appelé rirlande une colonie de l'Angleterre, bien que leur sol ne soit pas d'une seule pièce, et bien que dans le passé l'Angleterre l'ait maintenue par la force dans sa sujétion et Tait soumise à une colonisation systématique. La colonisation n'est qu'une forme d'un développement national : d'interne, ce développement devient externe quand le territoire primitif d'un peuple ne suffit plus à son expansion. C'est seulement lorsque les « frontières intérieures » des États-Unis ont disparu que nous voyons commencer l'bistoire de leur extension au delà du continent américain. Il n'y a pas là une simple coïncidence : ces deux mouvements font l'un et l'autre partie d'un seul et même développement naturel et normal.
L'inconvénient principal de cette thèse est qu'elle néglige une différence essentielle entre les acquisitions des États-Unis avant et après 1898. On veut bien ac-
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corder que dans les deux cas on est en présence d^un même élan d^expansion, et que la seconde partie en suivit naturellement la première : mais il n'en subsiste pas moins une distinction fondamentale entre les deux mouvements. Avant la guerre avec TEspagne, tous les territoires acquis par les Américains étaient situés dans des régions favorables à la colonisation par les blancs. Quel que fût le caractère distinct de leurs habitants k Tépoque de l'occupation, il ne devait pas tarder à disparaître sous Tafflux d'une population américaine semblable à celle des États plus anciens. Un gouvernement militaire ou même « territorial » n'était donc qu'une mesure temporaire, adoptée pour une période de transition ; ces annexions récentes devaient bientôt se trouver sur le même pied que les plus vieux territoires de rUnion. La seule exception à ce principe fut faite pour TAlaska, que son climat inbospitalier empêchait, et empêchera peut-être toujours, d'avoir une population suffisante pour former un État indépendant. Mais lorsqu'une possession n'est privée de l'autonomie que par rinsu£Bsance du chiffre de sa population, on n'est pa» en présence de redoutables problèmes politiques. Il en est tout autrement quand il s'agit de pays déjà peuplés par des groupes denses d'indigènes, étrangers aux Américains par leur langue et leur civilisation : on ne peut plus s'attendre à un triomphe rapide des idées anglo-saxonnes, ou à une métamorphose de la population par une immigration suffisante d'Américains. Si ces peuples vivent sous les tropiques et appartiennent à des laces qui pendant des siècles resteront incapables de se
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gouTerner et de respecter Tordre, il sera vain d^appUquer le vieux système ; il échouera.
Dans le passé, le peuple américain s'est rendu compte de cette distinction et s'y est conformé. Plus d'une fois il a montré de la répugnance à posséder des dépendances étrangères. Que l'on prenne par ereoapie l'histoire de ses rapports avec Libéria. En i8ao une bande de nègres envoyés par la Société américaine de cdionisation s'établit sur la cAte occidentale de l'AMque ; les États-Unis ne s'occupèrent pas officiellement de l'afiEsdre ; sauf quand le gouvernement expédia à ses frais des approvisionnements aux colo£»s pour les em.pécher de mourir de faim. Or en iSSy, ces nè^ires se formèrent en république, et dix ans plus tard prirent le titre d'État souverain ; mais les États-Unis, par suite de l'hostilité du Sud contre 1^ n^es afirancfaîs, ne reconnurent pas cet État jusqu'en 1862, après le début de la guerre de Sécession. On aurait pu s'attendre i voir les Américains maintenir une sorte de protectcnrat sur la petite république noire. Ils eurent à intervenir en sa faveur auprès de certaines puissances ; dans une de ces occasions en i884, le secrétaire d'État Frelinghuysen parla même d' « une parenté quasi paternelle » ; naais le code international ne reconnaît pas cette espèce de parenté. On ne saurait dire que les Américains verraient avec indifférence une annexion forcée de Libéria pw une puissance europé^ine, mais il n'est pas probable qu'ils s'opposeraient à ce qu'on fît sans eux un arrangement à l'amiable ; et dans ces démises années ils ne se sont pas montrés disposés à se mêler aux affiedres
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d'Afrique. De même le Sénat refusa de ratifier les traités qui amiexaient Saint-Thomas (1867) et Saint-Domingue (1870), et le président Gleveland retira le traité d'annexion d'Hawaï (1893).
Dès le dâbut de la guerre avec TEspagne, ces choses changèrent. Hawaï fut annexé en juillet 1898 ; à la fin de Tannée, la paix de Paris assurait aux États-Unis Porto-Rico, les Philippines, et Guam dans les tles Mariannes. En 1890, à la suite d'un traité condu avec FAllemagne et la Grande-Bretagne, les Américains acquirent rUe de Tutuila et ses dépendances (dans les iles Samoa) pour en faire une station navale. En 190a ils conclurent un arrangement pour l'achat des Antilles danoises, mais ce traité ne fut pas ratifié par le Sénat du Danemark. En 1908 ils obtinrent de la république toute nouvelle de Panama la possession de fait d'une bande de territoire de chaque côté du fiitur canal de Tisthme. En 1906, le gouvernement de Cuba ayant sombré dans une insurrection, des troupes américaines débarquèrent dans Tile.
Les États-Unis sont ainsi devenus une puissance coloniale. Toutes leurs dernières acquisitions, proches ou lointaines, sont situées sous les tropiques. Elles sont encore d'une faible étendue, comparées aux empires de la Grande-Bretagne, de la France, de la Hollande, du Portugal^ et même de l'Allemagne ; mais leur population est dense, et a porté si longtemps le joug européen qu'elle est & demi civilisée.
n n'est pas nécessaire d'insister ici s^r les détails de la forme de gouvernement établie dans la plupart des
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colonies américaines. Tutuila et Guam ne sont que des escales de charbon. Beaucoup d 'anti-impérialistes consentent à ce qu'on les garde ; leur petit nombre d^habitants ne les rend pas difficiles à administrer. Les lies Havaï doivent aussi leur valeur surtout à leur importance commerciale et stratégique. Les Américains, bien qu'ils n'y forment qu'une petite minorité, y ont fait prédominer leur influence depuis bien des années. Toute la civilisation des indigènes est d'origine anglosaxonne, et l'anglais y est la langue du gouvernement, des écoles et de la vie publique. L'administration de Havaï ne difiêre pas essentiellement de celle d'un territoire américain ordinaire. Les gouverneurs et les juges y sont nommés par le gouvernement de Washington, et, les indigènes ayant parfois dominé dans la législature sans être mûrs pour le pouvoir, le droit de veto a été assez fréquemment appliqué.
A Porto-Rico, les Indiens aborigènes ont disparu depuis longtemps, et ils ont été remplacés par les descendants des colons espagnols et des esclaves nègres. Gomme l'immigration espagnole s'y est poursuivie pendant tout le xix* siècle, l'élément blanc y dépasse aujourd'hui, au moins dans les statistiques, l'élément de couleur, qui se compose surtout de mulâtres. D'après le recensement de 1 899 , sur une population totale de 953243 habitants, 5894^6 étaient blancs ; mais il faut accepter ces chiffres avec des réserves, ici, comme dans tous les pays où il y a des différences de race. Les agents du recensement sont souvent dans Fimpossibilité de déterminer la couleur des personnes
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qa^'ûs inscrivent sur leurs listes, ils doivent s'en tenir aux déclarations des intéressés ; or, le blanc, ayant un grand prestige social, on peut être sûr que dans tous ks cas douteux et dans quelques autres qui ne le sont pas, les intéressés voudront passer pour appartenir à la race blanche. Ces erreurs reproduites sur une grande échelle invalident la valeur des statistiques. Cependant il reste vrai que non seulement Porto-Rico est un territoire d'une population dense, mais que la majeure partie de ses habitants se considère comme de sang blanc, c'est^-dire espagnol, et par suite cohéritière de la civilisation latine. U en résulte forcément qu'elle ne saurait être satisfaite si on la traite en race inférieure, incapable de se gouverner ; par malheur ces aspirations ne suffisent pas & prouver leurs capacités.
L'annexion de Porto-Rico, conséquence naturelle de la guerre avec l'Espagne, ne rencontra guère d'opposition. A la signature de l'armistice, les Américains avaient déjà envahi une grande partie de l'tle; quelques jours auraient suffi à les rendre maîtres du reste. Nulle part ils n'avaient trouvé les habitants hostiles ; cette population, restée paisible sous le joug espagnol, avait accueilli les nouveaux venus d'une manière qui fit une pénible impression & l'Espagne. Ce pays avait supposé que ses sujets de Porto-Rico étaient aussi loyaux que soumis ; en fait, ik étaient excités par l'espoir de la Uberté, — idée séduisante dont pour eux le sens restait vague, — et par la perspective d'une grande prospérité matérielle qui résulterait de leurs attaches avec les États-Unis. Les Américains, d'autre
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part, étaieoi résolus à expulser entièrement les Espagnols de Thémisphère occidental. Ils n ^avaient pas fait de promesse désintéressée pour Porto-Rico, comme pour Cuba, et, lorsqu'ils l'eurent pris, ils ne virent point de raison pour ne pas le garder. Du reste, ce n'était pas imposer leur domination à un peuple malgré lui ; c'était accorder des privilèges à des sujets très désireux de les recevoir. En eût-il même été autrement^ rtle était trop petite pour se poser en État indépendant^ et elle était destinée à prendre une grande valeur stratégique quand le canal de Panama serait achevé : Porto- Rico est une excellente escale entre l'Eurc^e et Panama. Les anti-impérialistes américains eux-mêmes ne firent pas une opposition très vive à cette annexion ; ils avaient assez à faire ailleurs.
On établit le système actuel de gouvernement dans l'île après une première phase de régime militaire ; ce régime fut utile pendant la période de transition ^ où il fallut à diverses reprises protéger les Espagnols résidents contre la rancune de leurs anciens sujets. Le peuple de Porto-Rico, bien qu'il eût reçu des droits dont jusqu'alors il n'avait jamais joui, éprouva une amère déception, car il s'était flatté de l'espérance de voir son île promue d'un seul coup & la dignité d'Etat dans l'Union américaine. Cette demande ne fut pas accueillie avec faveur par l'opinion publique aux États- Unis : on sentit qu'un territoire habité par une population mêlée, où la proportion de ceux qui savaient lire et écrire ne dépassait pas dix-sept pour cent, et qui n'avait aucune expérience de l'autonomie, n'était pas
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mârjpourla conduite de ses destinées ; une période préalable d'éducation était nécessaire. Les Américains avaient un désir sincère de traiter leurs nouveaux concitoyens d'une manière aussi libérale que possible, et en fait ils agirent à leur égard avec autant de bienveillance que de sagesse. Même le tarif provisoire de quinze pour cent sur les marchandises importées de Porto-Rico dans rUnion, qui fut nettement condamné à l'époque comme une mesure oppressive, ne fut de la part du Congrès que l'assertion d'un principe. Cette taxe, bientôt abolie, ne fut pas pour le commerce une gêne sensible ; les profits qu'elle rapporta furent remis à Porto-Rico, et lui furent d'un grand servic/e pour ses travaux intérieurs d'amélioration.
La forme de gouvernement établie dans l'Ile est une innovation dans lès institutions américaines, mais elle n'est pas originale en soi. Elle ressemble beaucoup au gouvernement de plusieurs colonies anglaises relevant de la couronne : même système d'und assemblée composée de deux chambres, une chambre basse élue par le peuple, et une chambre haute composée des principaux fonctionnaires et de certains indigènes, nommés les uns et les autres, comme les gouverneurs et les juges, par le gouvernement central des États-Unis. Pour les âfifaîres locales, les habitante de Porto-Rico élisent eux-mêmes leurs représentants ; mais le sufifrage est limité par des conditions de cens et de capacité d'un niveau peu élevé.
Sous un tel système, grâce à la sagesse des gouvernants et au bon sens des gouvernés, ce pays a pu
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mettre à profit ses ressources naturelles et les avantages de son union aux États-Unis, excellent marché ouvert à ses produits. Sans doute cette prospérité mit quelque temps à naître, car au début la brusque rupture des anciennes attaches de Porto-Rico avec TEspagne jeta un trouble inévitable dans le commerce ; en outre, eniSgg, un terrible ouragan détruisit environ les neuf dixièmes des plantations de café. Or, comme le café était le principal article d^exportation sous la domination espagnole, et comme les caféiers qu'on plante restent sept ou huit ans avant de commencer à produire, on peut se figurer rétendue du dommage. U n'est même pas probable que le café de Porto-Rico regagne jamais son importance économique. Il était favorisé sur les marchés d'Espagne par des tarifs protecteurs dont il ne jouit plus ; aux États- Unis, il rencontre la concurrence du Brésil, qui était dans la place longtemps avant lui. On boit beaucoup de café en Amérique, et, comme ce n'est pas un produit naturel du pays, c'est un des rares articles dUmportation qui ne paient point de droits d'entrée. On ne peut donc guère s'attendre à ce que les États-Unis, pour le seul bénéfice de Porto-Rico, imposent jamais une taxe sur un objet d'une consommation aussi universelle. On a i^mplacé le café dans l'ile par d'autres productions, surtout par le sucre et le tabac ; leur exportation s'est accrue dans des proportions énormes: en 1906 le chifire d'afiaires total avait presque triplé dans l'espace de cinq ans. Ce développement est dû aux relations commerciales nouvelles de Porto-Rico avec les États- Unis. Les capitaux étrangers ne sont pas venus dans
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Pile en grande abondance ; certaines mesures prises pour empêcher Texploitation des habitants par de puissantes organisations financières ont contribué à en écarter les gens qui avaient des placements k faire. On a entrepris divers travaux d^utilité publique. Dans les écoles, le nombre des enfants augmente sans cesse. Dans l'ensemble, les premiers résultats du nouveau régime font assez d'honneur à l'Amérique.
L'avenir politique de Porto-Rico est un peu incertain. Jusqu'ici, ses habitants semblent avoir fait un bon usage des droits autonomes qu'on leur a accordés ; ils font preuve dans les luttes politiques d'une ardeur peut-être un peu excessive, puisqu'elles sont en général des questions de personnes. On ne peut pas raisonnablement s'attendre à les voir satisfaits de leurs privilèges actuels : tant qu'il n'y a pas d'égalité absolue entre les Américains et les citoyens de Porto-Rico, ceux-ci se croient traités en inférieurs. Il est difficile de refuser à Porto-Rico des droits plus étendus quand il les demande : les réclamations d'un territoire qui a une plus grande population que beaucoup d'États déjà admis dans l'Union touchent vivement les Américains. En 1906, le président Roosevelt conseilla au Congrès d'accorder la requête. Mais les États-Unis craignent que les citoyens de Porto-Rico, qui n'ont qu'une très courte expérience en poh tique, ne soient pas encore mûrs pour l'autonomie. Une fois devenu État, on ne pourra plus tenir Porto- Rico en lisières, et la constitution américaine ne contient aucune disposition permettant d'enlever son privilège à un État, quelque abus qu'il en ait pu faire. Il ne faut
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donc pas sMtonner que les Américains hésitent à étendre les libertés d^s citoyens de Porto-Rico. Ceux-ci ont tout lieu de déplorer le tour qu'ont pris les choses récemment à Cuba ; car les populations des deux iles sont si semblables qu'il n'y a aucune raison de distinguer entre elles^ et de croire l'une mieux en mesure dç se gouverner que l'autre. Si les Cubains ne savent pas mener leurs aSaires, pourquoi leurs frères de Porto- Rico sauraient-ils faire mieux ï
CHAPITRE VIII
Les nations se prêtent les unes aux autres des des> seins prc^nds et astucieux, qu'elles ne se prêteraient janiais à elles-mêmes. C^est que chacune est consciotite de ses hésitations^ de ses craintes, de ses changements d*idée, tandis qu'elle ne juge ses voisines que par les résultats. G*esl surtout vrai quand ces résultats se traduisent pat des gains territoriaux. Jamais le reste da monde ne les croit purement accidentels. On a ainsi jugé les États-Unis lors de Tacquisition des fies Philippines ; et cependant peu d'événements ont été moins que celui-là dus à la prévoyance ou à la préméditation d'un gouvernement. Admettons que, parmi les rêveurs qui songeaient à l'empire du Pacifique, il y en ait eu quelques-uns qui aient espéré voir les possessions insulaires, faibles et ix^l gouvernées, de l'Espagne dans cet Océan tomber un jour aux mains des Américains ; reconnaissons que la marine a pu imaginer de futures escales de charbon en toutes sortes d'endroits : on peut néanmoins affirmer que, lorsqu'ils donnerait à l'amiral Devrey l'ordre de se rendre à Manille, le président Mac-Kinley et son cabinet ne songeaient pas le moîns du monde à
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s^emparer des quelque trois mille tles qui sont devenues depuis des possessions américaines. Quant aux sentiments du public à cette date, un humoriste a dit : « On ne savait pas bien si les Philippines étaient des îles ou des conserves ».
Si la flotte américaine fut envoyée à Manille quand la guerre éclata, c'est d*abord parce qu'on ne savait pas bien qu'en faire. On ne pouvait pas la laisser à Hongkong, où elle se trouvait, ni dans aucun autre port neutre ; il était impossible de lui ordonner une piteuse retraite vers la côte américaine du Pacifique sans irriter Fopinion ; il ne restait plus qu'à l'envoyer chercher l'ennemi dans son quartier général. La preuve que le gouvernement n'avait pas de desseins arrêtés, c'est qu'on n'avait pris aucune mesure pour profiter de la victoire.
Quand, après avoir détruit la flotte de Montqjo en rade de Cavité, Famiral Dewey télégraphia qu'il pourrait prendre Manille quand il voudrait, mais qu'il avait besoin de troupes pour l'occuper, les autorités de Washington virent qu'elles n'avaient pas d'autre alternative que de poursuivre ce succès. On aurait pu, a-t-on dit, donner l'ordre à Dev^rey de repartir tout de suite et de venir approvisionner et réparer sa flotte en Amérique. Beaucoup de gens, y compris les anti-impérialistes, ont toujours regretté qu'on ne l'ait pas fait et ont dit qu'à ce point précis une erreur fatale avait été commise. Mais un tel pas aurait demandé beaucoup de courage de la part du président et de ses conseillers, même s'ils avai^iit cru (et ils ne le croyaient pas) que ce fût la meilleure chose à faire. A ce moment la décep
tion du peuple aurait été extrêmement vive si la flotte victorieuse avait dû s'esquiver et revenir chez elle. L'amiral Dewey réclamait des troupes afin de poursuivre ses succès, la chose la plus simple était de lui en envoyer» On lui demanda combien il lui en fallait, il répondit cinq mille hommes. L'évaluation était optimiste; le général chargé de l'expédition déclara qu'il avait besoin de vingt mille hommes, et il les obtint. Mais comme on ne pouvait pas les trouver sur-le>diamp, et qu'on n'avait point de transports préparés d'avance, ils n'arrivèrent sur le théâtre des hostilités que plusieurs mois après.
Pendant ce temps, bien des choses s'étaient passées* Avant que l'armée américaine ne fût prête pour l'offensive, non seulement les insurgés de Luçon s'étaient rendus mattres de tout le plat pays et assiégeaient Manille du côté de la terre, mais encore les Espagnol» avaient été battus à Cuba, et ne demandaient qu'à faire la paix. Seulement le câble communiquant avec les Philippines avait été coupé dès le début de la guerre, et ainsi les troupes américaines attaquèrent Manille et,, après un semblant de résistance, la prirent avant d'avoir reçu la nouvelle qu'un armistice venait d'être signé à Washington, par lequel la ville était remise en leurs mains. On a discuté alors la question de savoir si les Américains occupaient la place par droit de conquête ou simplement par les termes de l'accord. A vrai dire,, cela n'importait guère. L'important, c'est que ce nouvel exploit, — arrangé d'avance, comme on le sait aujourd'hui, — fit crier avec enthousiasme dans tous les Etats-Unis qu'il fallait garder Manille, plus précieuse
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«comme trophée que si elle avait été Tobjet d'un transfert pacifique.
L'armistice de Washington contenait une clause assez vague, par laquelle le gouvernement américain léservait sa décision sur le sort des Philippines. Le public était aussi incertain que lui sur le parti à prendre. Quand les commissaires de la paix se mireoft en route pour Paris, leurs opinions étaient partagées et ils n'avaient point reçu d*instructions nettes du président Mac- Kinley, qui n^avait lui-même pas encore décidé ce qa*il valait mieux faire. En cette occasion il n'apparut pas comme le chef, mais bien comme le représentant du peuple américain dans ses hésitations, tâtonnant un peu au hasard et pensant tout haut.
On avait devant soi plusieurs alternatives. On pouvait tout d'abord se retirer des îles, en gardant peutèïre une, ou un simple port, comme escale de charbon, laisser les Espagnols et les Philippins s arranger comme ils pourraient ; mais, après Talliance conclue entre Dewey et Aguinaldo, ceci aurait passé pour de la mauvaise foi.
On pouvait encore forcer PEspagne à évacuer tout l'archipel et à le livrer aux insurgés ; mais beaucoup de gens en Amérique avaient des doutes sur l'aptitude des Philippins k se gouverner. On redoutait aussi le -convoiteux étranger. C'est le vieux cri qu'on entend x^haque fois qu'une nation hésite à s'approprier un territoire: quelque rivale est là, dit-on, qui n'attend <iu'une occasion pour s'agrandir, et ce danger, réel ou imaginaire, devient un bon argument en faveur de l'annexion. La rivale redoutée aux Philippines, c'était
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rAUemagne; la présence d^une forte escadre allemande dans la baie de Manille avait excité beaucoup de soupçons, pour ne pas dire de colères, aux États-Unis ; c'était en effet une idée répandue que TÂllemagne était aux aguets, prête à saisir le premier territoire venu, et qu'aussitôt après le départ des Américains elle s^établirait aux Philippines ; Topinion publique ne voulait pas entendre parler d'une chose pareille. Cette crainte se trouva du reste légitimée dans une certaine mesure peu de temps après la paix, quand T Allemagne acheta aux Espagnols leurs dernières possessions en Extrême* Orient, les Carolines et les Mariannes.
Un troisième parti s'offrait aux États-Unis: c'était de prendre les Philippines et de les garder. Après sa guerre et ses victoires, le pays n'était pas d'humeur à rien abandonner, ni à reculer devant les périls et les responsabilités; cette espèce d'exaltation fit plus que tout le reste pour faire pencher k balancé. Sans bien savoir ce qu'ils feraient des tles, le peuple et le gouvernement américains décidèrent que la première chose à faire était de briser tout lien entre elles et leurs anciens maîtres. On envoya des ordres dans ce sens aux commissaires des États-Unis à Paris, qui les ex^utèrent^ malgré les protestations de l'Espagne.
Après la signature du traité de Paris (lo décembre 1898)) les Américains se regardèrent cc»nme légitimes possesseurs des Philippines, qui en échange d'une ind^Qinité leur avaient été cédées en bonne forme. Par malheur c'était tenir, comme on dit, le loup par les oreiUes. Il était aussi difficile de les garder que de
les lâcher. Les Américains tenaient la mer, mais sur terre leur domination ne sYtendait guère plus loin que la ville de Manille. Presque tout le reste des tles, sauf quelques places çà et là où des garnisons espagnoles tenaient encore, appartenait aux insurgés. Entre eux et les Américains, les relations étaient déjà tendues, car dès Forigine la situation avait été fausse. Dans la violente controverse sur toute cette affaire,les champions les plus convaincus de la politique américaine ont rarement essayé de soutenir que l'opération ait été bien menée dans l'ensemble, tandis que les anti-impérialistes k outrance ont trouvé la conduite des États-Unis envers leurs anciens alliés pleine d'ingratitude et de perfidie. On se rappelle qu'Aguinaldo, principal chef de la dernière insurrection indigène contre les Espagnols, s'était retiré à Hong-kong après la conclusion du traité de paix et le payement d'une indemnité. C'est là que les Américains étaient entrés en négociations et avaient conclu un accord avec lui; ils l'avaient ramené aux Philippines sur un vaisseau de guerre et lui avaient fourni armes et munitions. L'insurrection stimulée avait gagné rapidement du terrain : les Espagnols, pris entre deux feux, et ne pouvant transporter des troupes par mer, n'avaient pu la réprimer. Avec Aguinaldo, noaitre du pays jusqu'aux portes de Manille et la flotte de l'amiral Dev^ey dans la baie, la situation de la garnison espagnole était désespérée. Aussi, rendit-elle spontanément la ville dès le premier assaut. Sans les insurgés, les choses ne se seraient pas passées aussi facilement, aussi furent-ils exaspérés, une fois la ville prise, de
s'en voir fermer les portes : ils avaient espéré la mettre au pillage.
On a vivement discuté pour savoir jusqu'à quel point les Américains s'étaient engagés envers Aguinaldo dans le premier contrat qu'ils firent avec lui. Si Ton en croit Aguinaldo lui-même et ses partisans, il serait venu aux Philippines avec l'assurance qu'on l'aiderait à établir rindépendance de son pays ; et certes le secours qu'on lui prêta semble à première vue confirmer son dire. Quant au gouvernement américain, il maintint qu'il n'avait fait à Aguinaldo aucune espèce de promesse. L'amiral Dewey et le consul de Hong-kong n'auraient pas pu en efiet engager leur gouvernement dans une matière aussi importante. Il ne se serait donc agi que d'un pacte d'assistance mutuelle, en un moment où les intérêts des deux contractants coïncidaient. Si l'on veut concilier ces deux versions de l'accord, il faut d'abord se rappeler que l'entretien de Hong-kong s'était fait par voie d'interprète. Or ces sortes de traductions orales, même avec les meilleures intentions et les plus grands soins possibles, sont tout ce qu'il y a de moins sûr. Si l'on a trouvé, même en notre temps, des divergences entre les deux textes d'un traité, une convention verbale est beaucoup plus susceptible d'erreur. Rien ne prouve que les paroles échangées entre MM. Wildman et Aguinaldo & Hong-kong, en mai 1898, aient été fidèlement traduites de Tun à l'autre. Qui sait si l'interprète essaya même d'être exact ? L'eût-il été, du reste, un malentendu était facile. On peut se dire encore <]ue les intéressés se rendaient compte que leurs plans
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ultérieurs ^pourraient diverger et préféraient ne pas regarder trop loin dans l'avenir. Il suffisait que pour le moment leur situation les rapprochât et les rendit heureux de leur assistance réciproque ; plus tard on verrait bien I Toutefois il semble extraordinaire aujourd'hui que si peu d'Américains aient prévu à cette époque qu'en mettant dans le jeu un tiers parti qu'il serait impossible de négliger dans le règlement de compte des deux joueurs, on se préparait des complications. Les représentants de TAmérique en Extrême-Orient, à celte époque, n'ont songé sans doute qu'à la situation militaire du moment, et il est probable que bien peu d'entre eux avaient l'idée que leur pays voudrait garder ces territoires lointains.
Dans les difficultés qui suivirent, Aguinaldo eut un avantage qui lui permit d'agir avec plus de logique et plus d'apparente franchise que ceux qu'il devait bientôt combattre : son but était net et bien défini, et il n'avait aucune raison de le cacher ; il voulait l'indépencbnce des îles, nouvelle république dont il serait naturellement le président. Les Américains étaient dans une position plus compliquée. Les chefs militaires qui se trouvaient sur les lieux étaient de simples subordonnés, sans grande influence sur la politique de leur gouvernes^ent ; à Washington, et même, comme on l'a vu, dans tous les États-Unis, on mit longtemps à prendre une décision. Avant qu'elle fût prise et que les Américains fussent prêts à l'appliquer, les insurgés s'étaient rendus maîtres de presque toutes les lles^ ils avaient proclamé une république avec une constitution moderne, organisé
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un gouvernemeiit et envoyé un agent à Washington pour faire reconnaître le nouvel État. Il est permis de supposer que les deux armées, après être restées nez à. nez dans leurs camps pendant plusieurs mois, ne nourrissaient pas des sentiments amicaux Tune à l'égard de Pâutre ; ce dont on peut s'étonner, ce n'est pas qu'elles aient fini par en venir aux coups, mais c'est que le» hostilités n'aient pas éclaté plus tôt. Elles auraient moins tardé si chaque parti n'avait été désireux de ne pas en prendre l'initiative. Bref, la nouvelle de la rupture arriva juste à temps pour décider ceux qui hésitaient encore dans le Sénat à voter la ratification du traité de paix avec l'Espagne*
Une fois la lutte engagée, il y eut une nouvelle explosion de patriotisme aux États-Unis. Le sang américain avait coulé : quoi qu'on pût décider sur le sort final des îles, il ne pouvait être question de négocier avant qu'on eût anéanti la résistance des Philippins. Mais cette ardeur patriotique se refroidit quand on vit la guerre dégénérer en une guérilla fatigante, sans gloire, et que les Américains eurent à passer par le* mêmes difficultés que les Anglais en Birmanie et les Français au Tonkin; Il n'est pas difficile à une armée bien exercée de vaincre en bataille rangée une foule asiatique sans discipline; mais c'est une tout autre affaire d'étoufier une insurrection dans un pays de brousse tropicale, où les habitants des villages viennent avec des cadeaux à la rencontre des envahisseurs, s'ils sont en force, et, la nuit venue, assassinent les indivi-* dus isolés et sont toujours prêts à massacrer les petits
<létachements. Exaspérés, les Américains se liYrërenti des représailles sauvages et pratiquèrent cette poMque •de reconcentration qu'ils avaient condamnée chez les Espagnols. Tous ces insurgés, demi-brigands et demipatriotes, qu'ils s'appellent Dacoïts, Pavillons-Noirs ou Ladrones, offrent la même espèce de résistance: ils ^semblent toujours être à la veille d'être soumis ou exterminés, mais ils reparaissent sans cesse pour donner le démenti à l'optimisme officiel et énerver l'opinion publique.
Gomme on pouvait en effet s'y attendre, une réaction marquée se produisit bientôt aux États-Unis et influença les deux grands partis politiques. Beaucoup de républicains, tout en maintenant qu'il fallait à toutprii réduire l'insurrection, convenaient qu'il s'agissait simplement de se tirer d'un mauvais pas ; ils auraient été bien contents s'ils avaient pu trouver un bon moyen de -se débarrasser des Philippines. Les démocrates, eux^ -qui n'étaient pas au pouvoir, se trouvaient libres de critiquer avec sévérité les actes du gouvernement. Ik condamnaient sa conduite en termes virulents et se déclaraient partisans de l'évacuation. Un bon nombre d'entre eux reconnaissait qu'il fallait d'abord y rétablir l'ordre, mais quelques anti-impérialistes extrêmes allaient jusqu'à encourager ouvertement les insurgés: <3es encouragements contribuèrent, parait-il, à prolonger la résistance.
Lorsqu'une nation est en train de faire une guerre, ceux de ses citoyens qui dans leur Ame et conscience trouvent cette guerre injuste ou perfide ont-ils le devoir de cacher leur opinion jusqu'à ce que la guerre soit finie
etTiniquité consommée P Cela semble monstrueux. Mais si, comme dans la guerre des Philippines ou des Boers, l'attitude d'une minorité encourage sans aucun doute les ennemis officiels de la patrie à continuer une résistance sans espoir, que faut-il en penser? En Amérique et en Angleterre, les patriotes irrités ont affirmé, non sans quelque vraisemblance, que ces critiques imprudents étaient responsables de souffrances inutiles et du sacrifice de bien des existences non seulement parmi leurs concitoyens, mais chez le peuple même qa'ih prétendaient défendre. On comprend facilement Pexaspération des gens dont les fils et les frères ont péri dans une guerre qui, d'après eux, aurait été terminée plus tôt sans Fingérence de leurs compatriotes : ils les appellent des traîtres, presque des meurtriers. Ce formidable problème moral, que Nelson résolvait simplement en disant : et Mon pays avant tout, qu'il ait tort ou raison», est très ancien, mais il est devenu plus pressant dans les temps modernes, où, grâce au progrès des moyens de communication, un discours ou un article imprudent peut être connu de l'ennemi dans l'espace de quelques heures.
Une autre circonstance révoltait le peuple américain : il entendait parler de cruautés commises par ses troupes, et en particulier de la <x question de l'eau » . Dans un État paisible le grand public ne se fait pas une idée de la terrible épreuve à laquelle sont soumis des soldats quand ils ont affaire à un ennemi sauvage, ou même à demi civilisé, qui mutile les morts, torture les blessés, et qui, après les effusions les plus amicales, se trans>
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forme en guérillero sanguinaire à la première occasion. En de pareilles conditions, les troupes les mieux disciplinées se rendent coupables de représailles dont on ne connaît pas toujours retendue. La presse raconta en les exagérant les traitements violents, pour ne pas dire barbares, infligés par desAméricains aux insurgés, et les antiimpérialistes exploitèrent ces nouvelles de leur mieux. Ces diverses causes dégoûtèrent la nation de Tentreprise, au point que, si en igoo on avait pu faire procéder à un plébiscite pour savoir s^il fallait garder les Philippines ou les abandonner^ sans se préoccuper des difficultés d*exécution, il n'est guère douteux qu'une forte majorité se serait prononcée pour l'évacuation. L'état d'esprit général ressemblait beaucoup à celui qui avait régné en France en i885 à propos du Tonkin. Mais des problèmes compliqués .ne peuvent pas se résoudre d'une manière aussi simple. La question des Philippine^, dans la campagne de 1900 en vue de l'élection présidentielle, fut le. sujet de vives discussions, mais il y avait d'autres choses à l'ordre du jour, la personnalité des candidats, la possibilité d'établir l'étalon d'argent, le maintien des tarifs protecteurs. L'élection fut décidée par une foule de considérations ; néanmoins, lorsque le président Mac-Kinley et son parti virent leurs pouvoirs renouvelés, ils se dirent que le pays avait sanctionné leur politique à l'égard des Pbilippines. On poussa avec vigueur les opérations jusqu'à la capture d'Aguinaldo. Les îles furent pacifiées une a une, et la résistance indigène ne se manifesta plus que par quelques cas isolés de ladronisme.
Le gouvernement de Washington et ses partisans, tout en ripostant avec énergie à leurs a(lver3aires, ne pouvaient s'empêcher de sentir le poids des critiques qu'on leur adressait. Ils étaient trop intelligents pour ne pas voir qu'ils semblaient fouler aux pieds les tra- <litions américaines, et trop honnêtes pour ne pas se sentir atteints quand on leur reprochait d'avoir commencé la guerre en vue de libérer Cuba et de l'avoir finie en asser vissant les Philippines. Depuis la Déclaration de l'indépendance, on avait trop souvent proclamé le droit d'un peuple à régir ses propres destinées pour qu'il ftt possible à un homme d'État américain de soutenir qu'une simple supériorité matérielle légitimait le maintien d'une sujétion. Les républicains persistaient à croire que, dans les circonstances données, leur politique était sage et juste ; m^is ils savaient que seul l'usage qu'ils feraient de leur victoire pourrait prouver cette justice et cette sagesse. Les États-Unis avaient à donner un exemple sans parallèle dans l'histoire de la colonisation. Il fallait que la domination américaine signifiât non seulement des avantages matériels, mais une métamorphose morale de la race sujette, qui devait devenir l'égale de la race dominante. Les Philippins seraient traités en pupilles de la nation, recevant une protection indispensable jusqu'à ce qu'ils fussait mûrs soit pour l'autonomie soit pour leur participation à la vie de la république américaine. C'est ainsi que l'on <:onciliait les anciens idéaux avec les exigences d'une situation nouvelle. On ne refusait pas, en théorie, le droit de self-government; naais on l'ajournait provisoi-
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rement. Cette idée des présidents Mac-Kinley et Roo- «evelt est le point de départ de la politique qui est surtout associée au nom du secrétaire d'État Taft : cette politique nouvelle à beaucoup d'égards, les deux autres écoles en matière coloniale s'accordent à la condamner.
Depuis 1899, il y a en elSet trois théories différentes en Amérique sur la conduite à suivre à l'égard des îles Philippines. La première et la plus simple est celle des anti-impérialistes : les Américains devraient s'en aller au plus tôt et laisser le gouvernement aux indigènes. Les arguments à l'appui de cette thèse sont tirés de la morale, de Thistoire de la République et de l'insuccès de ses expériences coloniales. Les anti-impérialistes célèbrent les vertus des Philippins, ils les déclarent très capables de se gouverner, et ils fraternisent ouvertement avec les plus mécontents ; ils condamnent la politique de Taft comme hypocrite ou chimérique, car, disent-ils, plus les Américains resteront dans les lies, plus il leur sera difficile d'en partir: la nature humaine est faible, et ils s'arrangeront toujours pour trouver que les indigènes ne sont pas encore capables de prendre en main leurs propres affaires. Les partisans de cette théorie, très nombreux dans les États du Nord-Est, ont une position très forte quand ils font appel aux grands principes, au sentiment de justice, au vieil idéal de liberté du peuple américain. Leurs antagonistes les traitent de visionnaires, mais ils n'en troublent pas moins la conscience de la nation ; d'ailleurs I leurs arguments désintéressés se renforcent d'un senti-
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ment égoïste: le pays serait en meilleure posture s'il pouvait se défaire des Philippines.
A l'autre extrême, on trouve les partisans déclarés de 1 expansion, qui raillent les sentimentaux et estiment qu'il faudrait garder les iles parce qu'elles sont pour les Etats-Unis de précieuses possessions, bien et dûment acquises. Ils reconnaissent que c'est le devoir des État»- Unis de donner aux Philippines un aussi bon gouvernement que possible, mais « pas de bêtises ! » Ils veulent voir les îles régies à la fois avec justice, et avec fermeté, sans prétendre faire participer les indigènes au pouvoir autrement que dans une mesure très limitée. Rien de plus absurde, d'après eux, que de parler de ces Orientaux déguenillés, habitant les tropiques, comme s'ils étaient des Américains, doués de toutes les capacités d'autonomie acquises par cinquante générations. Les Philippins appartiennent à une race qui n'a jamais su se créer une civilisation ind^ndante, et dont on ne peut guère attendre qu'elle s'en fasse une dans un avenir prochain. Sous une sage domination américaine, ils jouiront de bienfaits qu'ils n'ont jamais rêvés, et, s'ils ne s'en montrent pas reconnaissants, ce ne sera qu'une preuve de plus de leur incapacité. Il n'y a rien de bien neuf dans les problèmes à résoudre ; il y a longtemps que les Anglais les ont rencontrés, et récemment, dans leur protectorat malais, territoire voisin des Philippines et habité par la même '*ace, ils ont donné l'exemple d'une administration presque parfaite : un des points essentiels de leur politique a été Fencouragement de l'immigration chinoise»
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et les Philippines auraient grand besoin d'une mesure analogue, pour les munir de travailleurs excellents, bien supérieurs aux indigènes paresseux et sans initiative^ . et indispensables à l'exploitation de richesses naturelles longtemps négligées.
Cette opinion dans sa forme extrême n'a probablement pasibeaucoup de partisans aux États-Unis, mais elle tire sa .force du succès avec lequel les Anglais ont appliqué dans leurs colonies le principe qu'elle soutient. Elle est. partagée par la plupart des Américains vivant dans les tles, — commerçants, soldats, et même fonctionnaires -— ; elle est ainsi recueillie par le voyageur, qui la rapporte comme étant « la vérité » prise aux f( bonnes sources ». Mais il faut se rappeler que la colonie étrangère de la race dominante est rarement en bons rapports avec le peuple au milieu duquel elle est appdée à vivre. Même entre nations de civilisation égale, les pdiits groupes d'exilés n'ont pas en général beaucoup d'affection pour le pays où ils ont pris refuge. Cet antagonisme est bien plus fort ^dtre Européens et Asiatiques : l'Anglais aux Indes, le Français au Tonkin, l'Américain aux Philippines, surtout s'il est commerçant, a peu de sympathie pour le peuple qui l'entoure. Il est là pour gagner sa vie, et d'habitude il ne s'intéresse aux indigènes qu'en tant qu'ils contribuent à cette fin. Eux et lui appartiennent à deux mondes différents, il n^a aucun désir de les rapprocher. L'une des causes principales de son ressentiment contre les missionnaires est que leur point de vue diffère du sien ; il regarde aussi l'instituteur blanc comme un autre illuminé de la
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même espèce. Dans ces circonstances, le préjugé de race domine tout. La colonie commerciale américaine à ManiQe regarde les Philippins comme les Anglo-Indiens regardent les Hindous, et toute idée de mariage mixte lear &it la même horreur. Les classes officielles, par la natnre mAme de leur position, sont mieux affranchies de cette intolérance, mais elles n^en sont pas absoltmient exemptes. Cette attitude arrogante, mais explicable, blesse au vif la vanité sensible du Philippin, qui au fond tient davantage à l'égalité sociale qu^i l'égalité politique. Le citoyen riche et instruit de Manille, qui a du sang européen dans les veines, et se regarde comme un héritier de la civilisation latine, n'aime pas & être traité de « nègre » par le premier <c aventurier yankee » venu. Ainsi, la présence aux Philippines d'une classe de commerçants américains contribue, malgré le besoin pressant de capitaux et d'entreprises américaines dans les îles *, à aigrir plutôt qu'à améliorer les relations entre vainqueurs et vaincus.
Entre ces deux écoles extrêmes, nous trouvons l'opinion moyenne, celle du secrétaire d'État M. Taft; Elle se résume dans la formule « Les Philippines aux Philippins » . L'idée fondamentale est qu'à l'époque actuelle le peuple de ces îles n'est pas capable de se gouverner entièrement par lui-même, et que, tant que cela restera vrai, il faut que les Américains prennent leur part du fardeau ; or c'est le devoir de la
, 1. L'arrivée en plus grand noml)re des Espagnols, après Touverture du canal de Suez, fut l'une des causes du mécontentement qui tlla croissant dans les lies pendant la seconde moitié du xix« siècle.
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race dominante non seulement de développer le pays et de lui assurer la prospérité matérielle, mais encore de faire Téducation des indigènes, à qui il faudra accorder des libertés de plus en plus grandes à mesure qu^ils s'en montreront plus dignes. Avec ce plan en vue, on a entrepris de vastes travaux publics, revisé les lois, établi un régime efficace, installé des fonctionnaires capables, Américains ou Philippins travaillent d'une façon désintéressée au bien des territoires qu'on leur a confiés. Le trait essentiel du système est le développement extraordinaire des écoles. Des centaines d'instituteurs sont venus des Etats-Unis, et ils ont contribué à former un nombre plus grand encore d'instituteurs indigènes. L'œuvre a été poussée avec une telle énergie qu^il y a maintenant plus d'un demi-million d'enfants dans les diverses sortes d'écoles, et l'on espère qu'avant longtemps tous ceux qui sont en âge de s'instruire, excepté parmi les tribus sauvages, recevront quelque enseignement. Jamais les Américains n'ont montré d'une façon plus frappante quelle importance ils attachent à l'éducation populaire ; quel que soit le résultat de cette première tentative d'inculquer le savoir moderne et occidental à l'ensemble de la jeune génération dans une société asiatique, il sera très intéressant d'en observer le résultat. Ce principe, qui consiste à poursuivre l'élévation morale des indigènes plutôt que l'exploitation la plus profitable de leurs tles, a eu pour conséquence Tinterdiction de l'immigration chinoise. Les préjugés des syndicats ouvriers américains ont eu leur influence ici, mais c'est surtout à la sollicitude du gouvernement
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pour les Philippins qu'il faut attribuer cette décision. Si on exposait les indigènes à la Ubre concurrence de la main-d*œuYre chinoise, les résultats pourraient bien Hre désastreux : le Philippin^ indolent et ami des plaiirs, est incapable de rivaliser avec le Chinois laborieux e. économe.
Les Américains n'attendirent même pas la fin de Tinsurrection pour commencer à associer les PhiUppins à l'administration des îles. La nouvelle commission des Sept, qui devait régir les tles sous le contrôle du gouverneur, comprit deux indigènes. Depuis lors on a toujours suivi cette politique : on trouve des indigènes dans beaucoup de po3tes des plus importants, et en plus ^and nombre encore dans les positions subordonnées. U y a des juges philippins dans la Cour Suprême ; la plupart des gouverneurs de province sont des Philippins, dont quelques-uns ont combattu sous Aguinaldo ; quanta Télection des officiers municipaux, elle est remise au peuple lui-même, et le droit de suffrage est soumis à une certaine condition de capacité. On vient de créer une assemblée nationale élective^ qui possède à peu près les mêmes pouvoirs que la Chambre basse de Porto-Rico ou d'une colonie anglaise de la couronne.
Jusqu'ici^ au milieu de difficultés multiples, cette politique a été poursuivie grâce aux efforts d'un petit nombre d'hommes haut placés dans l'État. Beaucoup de leurs subordonnés les servent par devoir, mais ne croient guère au succès final de l'expérience. Elle doit en effet triompher de préjugés et d'intérêts égoïstes ; d'autre part, elle ne satisfait pas les indigènes, qui.
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se croyant assez compétents pour faire marcher euxmêmes leurs affaires, ne sont pas contents quand on leur promet que leurs arrière-petits-enfante recevront peut-être tous les privilèges qu'on leur refuse. L'étendue de ce mécontentement vient de se manifester par la victoire des partisans de l'indépendance aux élections pour la nouvelle assemblée. Malgré tout, l'opinion publique américaine semble pour le moment soutenir cette politique ; mais cet appui n'est pas des plus assurés, et la politique même pourra changer. Par sa nouveauté, elle est en harmonie avec le mépris des Américains ponr tout précédent, et la croyance que les États-Unis peuvent accomplir ce qui est impossible à d'atutres pays; son idéal élevé fait appel au meilleur côté du caractère national ; mais elle requiert, .pour triompher, un long désintéressement.
Ceux qui admirent le système colonial anglais ne tiennent pas compte de certaines particularités qui rendent le problème des Philippines différent de tous ceux que les Anglais ont eus à résoudre : elles tiennent surtout à l'évolution historique des habitants. Les Philippins sont de la même iace que les indigènes de la péninsule de Malacca ; mais, à l'exception des mahométans de Mindanao et de Sulu, à qui Ton peut appliquer les méthodes anglaises, ils ne sont plus au même niveau que le reste de leur race. Il ne faut pas oublier que, pendant des siècles, les îles Philippines ont été dominées par une puissance européenne, pénérées par l'influence chrétienne, et que la haute classe y possède l'éducation et les traditions de la civilisation
latine, dont elle croit être héritière. Il est facile de railler ces prétentions, de remarquer que les membres de cette haute classe ne sont pas des indigènes purs^ mais des sangs mêlés, de ne voir dans leur culture qu'un simple vernis, et de déclarer que, de toute façon,. ils ne sont dans la population qu'une infime minorité, séparée du paysan par un abîme. Il n'en reste pas moins vrai que cette haute classe tient du peuple, et montre à quoi il est capable d'arriver. Le plus grand homme que la race malaise ait produit, le romancier Rizal, était de sang malais. Âguinaldo est aussi un pur indigène. Quant aux masses, elles sont chrétiennes, et, 8i Ton prétend qu'elles ne savent guère au juste ce qu'est leur foi, n'en peut-on pas dire autant pour bien des paysP Pendant des siècles, le paysan philippin a été tous le contrôle étroit de l'Église, en fait il a été presque absolument dominé par les Frères; on ne peut pas dire à quel point sa mentalité a été modifiée, mais on peut affirmer qu'elle n'est pas la même que celle du sauvage mahométan de la Péninsule qui vient à peine de tomber sous l'empire de l'Angleterre, ou du Javanais que les Hollandais ont scientifiquement exploité, mais qu'ils n'ont pas instruit pendant plusieurs siècles. De plus, si la prétention du Philippin à passer pour un Latin peut faire sourire, elle est cependant presque aussi bien fondée que celle de certains des États soi-disant latins de l'Amérique : la proportion entre gens de sangblanc et habitants parlant l'espagnol n'est pas tellement plus forte dans la Bolivie ou l'Écuadc^ qu'aux Philipt pines, et l'Indien d'Amérique n'a guère le droit de se
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croire supérieur au Malais. Dès lors, pourquoi accepter les prétentions de Tun et rejeter celles de l'autre ? Enfin il faut se rappeler que, lorsqu'un peuple nourrit une croyance de cette espèce, ce fait est important en 4oi, plus important peut-^tre que la question de savoir ^i cette croyance est ou n'est pas bien fondée historicément. Que Ton en pense ce que Ton voudra, les Philippins instruits, qui ne brillent pas par la modestie, sont inSeitués de l'idée qu'ils participent à la civili- -sation latine, et que les Américains, dont la culture f>lus pratique est à leurs yeux plus fruste, plus gros- .isière, sont en un certain sens des barbares. Or ces Philippins instruits sont pour le peuple les chefs nationaux, 'et on ne peut pas les traiter sans façon. En tous cas les indigènes des îles ne sont pas séparés de leurs nouveaux maîtres par les barrières d'une civilisation absolument <ii£rérente, comme les Annamites le sont par exemple «des Français. Ils ont leur orgueil et leurs traditions, qui ne sont pas à négliger. Par leurs affiliations avec l'Europe, ils di£Eèrent de tous les peuples asiatiques que les Anglais ont à gouverner. Peut-être pourrait-on le mieux les comparer avec leurs parents éloignés de Madagas- -car, qui sont maintenant sous la domination française : les Malgaches protestants, qui ont subi des influences anglaises, ont un peu à l'égard des Français la même attitude que les Philippins catholiques, avec leur culture espagnole, ont & l'égard des Américains; mais, 'Comme Madagascar n'a jamais appartenu à l'Angleterre et que son christianisme récent n'est pas très répandu, le parallèle est incomplet.
Le fait que les Philippins sont chrétiens et préten* dent se rattacher à FEurope a une autre conséquence que l'on néglige souvent. On a suggéré la remise des^ lies au Japon, en échange d'une compensation ; biea des gens ont trouvé que ce serait un excellent moyea pour les A méricains de sortir d'un dilemme embarrassant^ mais en pratique l'idée est absurde. Sans doute le» sentiments religieux ne jouent plus un aussi grand rôle qu'autrefois dans le monde politique ; mais il faut avoir une forte imagination pour se figurer que l'Amérique chrétienne livrerait quelque sept millions de chrétiens, contre leur gré, à la domination d'une puissance non chrétienne, si éclairée qu'elle soit. Les mécontents ont pu dire bien des choses dans leur emportement, maisnous pouvons être assurés que si l'on faisait une telle proposition sérieusement, les Philippins protesteraient avec la plus vive indignation. Peu importe qu'ils aient des sentiments assez asiatiques pour s'être réjouis du triomphe des Japonais sur les Russes, et y avoir vu une preuve que la race blanche n'est pas invincible. Et encore si les gens qui espèrent secouer la domination américaine se tournent vers le Japon comme vers* leur allié le plus naturel, cela ne signifie rien, car ilsappelleraient avec la même ardeur l'Allemagne ou le Mexique, sHls pouvaient en attendre quelque secours. Lesliens qui rattachent les habitants des deux groupes d'îlesasiatiques sont tout imaginaires, et rieii n'est plus loin de la pensée des Philippins que la domination possible des Japonais ; ils les regardent comme inférieurs, et appartenant à une civilisation moins élevée que la leur..
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Le transfert pacifique des Philippines à une antre puissance, sans le consentement des habitants, est aujourd'hui à peine concevable. Les Philippins ont une conscience nationale trop développée, et ils ont 'été trop longtemps traités en êtres raisonnables, ayant le droit de participer & la direction de leurs destinées, pour qu^on. puisse les troquer tout simplement, <}omme du bétaiL L'esprit public en Amérique ne permettrait jamais une pareille transaction, et rien ne prouve que les Philippins préféreraient une autre domination étrangère. Ils ne se sont pas révoltés contre TEspagne pour tomber sous le joug des États-Unis, et «'ils espèrent s'en libérer ce n'est pas pour appartenir à <pielque autre puissance, sous laquelle ils pourraient bien être plus malheureux. Ce que les mécontents réclament, c'est la liberté de régler leurs propres a£Eaires; l'idée que leur pays puisse être regardé comme un bien que l'on peut vendre suffit à exciter chez eux une légitime colère.
Les partisans de l'indépendance des iles Philippines ne parlent pas en général de briser toute attache politique entre les États-Unis et leur colonie asiatique; ils proposent vagu^oient une espèce de « protectorat ». Mais ce terme est si peu précis qu'on risque d'oublier ce qu'il implique. Lorsqu'un État entreprend •d'en protéger un autre, il se rend à l'yard du reste du monde responsable de la bonne conduite de son protégé, — et plus la protection est complète, plus la responsabilité est grande ; — ce qui implique le devoir d'intervenir, si c'est nécessaire. A Cuba, et à un
moindre degré à Saint-Domingue, les Américains viennent d'jéprouYer cette vàrité. C'est même une des difficultés que pourra entraîner pour eux la doctrine de Mooroe, dans leurs rapports avec les autres républiques de TÂmérique latine. Si les États-Unis doivent protéger les Philippines, ils seront tenus d'y intervenir en cas de désordres, et de prendre des mesures pour en empêcher le retour. Il ne faut pas se laisser tromper par le mot « protectorat » ; une dépendance protégée peut être moins libre en somme qu'une colonie : le Protectorat de TÀfrique Orientale anglaise est un despotisme bienveillant, tandis que la Colonie du Gap a une large part d'autonomie. C'est toujours en fin de compte le pouvoir responsable du maintien de l'ordre qui doit déterminer l'étendue des libertés locales. Bien entendu, les partisans enthousiastes de l'indépendance attestent que les Philippins sont capables de se gouverner en maintenant l'ordre, et qu'ils ne causeront point de difficultés au pouvoir protecteur ; mais le peuple américain j ayant devant lui Texemplede Cuba, ne s'empressera, probablement pas d'accepter cette affirmation. On a aussi suggéré la «c neutralisation » des lies. Mais on peut demander pourquoi? Qudile en serait l'avantage du point de vue des puissances ? Évidemment tout État faible ne demande pas mieux que d'être neutralisé, c'est-à-dire de se faire promettre par les Etats forts qu'on ne l'attaquera pas ; mais ce n'est qu'en certains cas d'exception que les États forts ont jugé utile de se soumettre & cette obligation. Là où ils l'ont fiit, par jalousie réciproque, comme c'est le cas pour la
ig^ LÀ QUESTIOn DES PHILIPPUIES
Belgique et pour la Suisse, il n^est jamais certain que la promesse sera respectée, si quelqu'un est assez vivement tenté pour vouloir la rompre. Il faut qu^il y ait toujours un pouvoir prêt à défendre cette garantie par la force des armes. Mais pourquoi les Américains assumeraient-ils ce rôle s'ils se retirent des Philippines ^ Pourvu qu'ils y conservent les stations navales dont ils ont besoin, et que le principe de l'égalité pour tous soit maintenu, que leur importera l'ingérence de l'Angleterre ou de l'Allemagne? En fait, beaucoup d'entre eux se disent aujourd'hui que, s'il y avait seulement moyen de sortir en tout honneur et en toute sécurité de ce labyrinthe, les îles pourraient bien aller au diable I Il est encore trop tôt pour qu'on puisse résumer d'une façon équitable les résultats de la domination américaine au cours des huit dernières années. Elle a été & beaucoup d'égards féconde en déceptions, car jusqu'à présent elle n'a amené ni apaisement ni prospérité. Il y a eu beaucoup de fautes de détail. L'impôt est lourd, et l'emploi qu'on a fait d'une partie de l'argent n'est pas à l'abri de toute critique. Il semble aussi qu'on ait commis la faute, si générale dans la colonisation française, de multiplier sans nécessité les rouages, de la machine administrative. Les salaires des fonctionnaires américains semblent beaucoup trop élevés aux indigènes, qui se flattent de pouvoir aussi bien faire i plus bas prix. Par malheur, c'est là un grief irrémédiable, car si l'on admet qu'il faut là-bas des Américains, il faut reconnaître aussi qu'on y a besoin des hommes les plus capables, et on ne peut les avoir qu'en
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leur offrant une rémunération qui compense dans une certaine mesure les sacrifices d'une existence lointaine sous les tropiques. Ceux qui n'approuvent pas la politique du gouvernement ont beaucoup critiqué les grandes dépenses faites pour Tinstruction publique, qui, a-t-on dit, servirait seulement à rendre les indigènes plus paresseux ; d'autre part certaines gens condamnent l'introduction de la langue anglaise dans les écoles comme une tyrannie et une absurdité. A la première de ces attaques, la réponse est qu'on prend tous les soins possibles pour rendre le système d'éducation populaire aussi pratique que possible; à la seconde, qu'il n'y a pas de langue indigène unique dans l'archipel, mais plusieurs dialectes très différents, et qu'il est de tout avantage pour le peuple d'apprendre à fond l'une des grandes langues civilisées. Quant à choisir entre l'anglais et l'espagnol, on fait remarquer que, pendant les siècles qu'a duré sa domination, l'Espagne n'a jamais enseigné sa langue au peuple des Philippines. Jusqu'au xix* siècle, on décourageait toute immigration de la métropole; et jusqu'à la fin du régime^ les Frères, tout-puissants dans la colonie, préféraient que les paysans sous leur garde ne parlassent que leur propre idiome, embelli peut-être de quelques mots latins. Il en résulte que, de nos jours, dix pour cent seulement de la population savent l'espagnol : il n'y a donc pas de violence à ôter à cette langue la place d'honneur, et à lui substituer l'anglais, qui sera d^un plus grand secours pour communiquer avec le mionde extérieur.
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Si Tan peut critiquer dans ses détails la politîqiie «ctmllei aucun observateur impartial ne peut nier que depuis 1898 les Américains n'aient fait beaucoup de bon travail. De meilleurs moyens de communicatioii, des tr«\raux publics de toute espèce, Thygiène moderno, la justice, la sécurité publique, une administration bcmnéte et efficace, la participalkm du peuple au gouvernement, 4A un système d'éducation populaire, — tout cela forme un total doBt on peut être fier. Et Ton ne peut pas dire que la dunee y ait été pour beauooop, car dans les dix dernières années les Plûlippises ont été durement prouvées : elles ont soufiEort de la guerre et de la peste ; d'un fléau qui a fait périr en grand nombre les bufiSee, principale richesse du paysan ; de la perte des marchés espagnols ; de la mévente du sucre ; enfin du manqae de faveur qm le tabac indigène a rencontré aux États-Unis. Tous ces maux, et d'autMe encore, ont lourdement pesé but le peuple, lies capitaux américains ne scmt pas venus en aussi grande abondance qu'on s'y attendait, d'abord à cau$e des lois faites pour protégrar les indigènes contre l'exploitation, et puis surtout parce que le puUîc a trouvé qu'il était plus sûr et plus avantagnix de placer son aigent {dus près de ches lui.
Gomme dans tous les temps de détresse, on s'est amèrement plwiat du gouvememient. On réclamedes.mesures die secours de toute espèce. Les capitali^s veyient l'admission de la main-d'œuvre chinoise, qu'ils déclarent seule capable de développer les ressources naturelles et de rétablir la prospérité des îles. Ce serait peut-être boa
pour les Philippines, mais ce serait très probablement la ruine pour les Philippins. Ce que le secrétaire d'État Taft a demandé avec une insistance infatigable, c'est la libre entrée aux États-Unis des matières exportées par les îles. Les arguments en faveur de cette réforme sont des plus solides, car il n'est guère douteux que ce privilège ne doive être très avantageux à l'archipel, tout en profitant peut-être aux États-Unis. Elle fait appel au sens de justice et aux instincts généreux des Américains, et on la leur a présentée cocnme ua devoir à VègàMA du peuple faible dont ik ont pris le sort à leur chaîne, et (pi'ils ont privé de ses anciens marchés sans lui en ouvrir de nouveaux. Laissera-t-on dire des Philippines qu^elles sont plus malheureufies maintenant que sous le joug de l'Espagne ? Ces arguments sont tirés forts, mais ceux qui rêvent d'i]id^)endance pour les Philippines devraient se rendre compte que si les iles s'enrichissent par le capital américain, et deviennent un champ fstvoci peur le commerce américain, il y aura de moins en moins de chances qu'elles arrivent à se suffire. Enfin, aux Philippines, les Amàricains ont mis en pratique le principe de la ce porte ouverte », qu'ils dé-» sirent si vivement faire accepter chez les autres. Gom^ ment continuer à le présenter comme équitable pour tous, s'ils cessent de l'observer eux-mêmes ?
L'ÉVOLUTION ÉCONOMIQUE
Pour comprendre Fattitude du peuple américain après la guerre de i8g8, il faut se rendre compte de» forces qui l'avaient peu à peu préparée. La politique qu'il adopta à cette époque fiit à vrai dire accidentelle en bien des points ; souvent les événements la dominèrent autant qu'elle domina les événements : mais dans l'ensemble elle ne fut plus ce qu'elle avait été autrefois, car de nouveaux facteurs s'y étaient introduits. Supposons par exemple que le président Grant soit intervenu dans rinsurrection cubaine de 1868-1878, qu'il ait fait la guerre à l'Espagne, et que les États-Unis aient alors remporté les succès décisifs qu'ils remportèrent plus tard : on peut affirmer que les résultats ultérieurs n'auraient pas été les mêmes. En i8g8, quoiqu'il n'eût pas conscience de sa métamorphose, le pays était prêt à faire face aux circonstances dans un tout autre esprit que vingt ans auparavant.
La première des raisons qui disposaient alors le pu* Blic aux nouveautés, c'est qu'il n'avait pas à ce moment d'autres préoccupations. La plupart des vieilles questions qui Pavaient agité autrefois avaient cessé d^ètre pas-
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«ionnantes, quelques-unes même avaient perdu tout intérêt. Pendant presque tout le xix* siècle, la question des nègres du Sud avait été une cause de discorde entre deux parties de la nation. La longue guerre civile avait laissé des souvenirs pleins d'amertume ; la période de reconstruction^ qui Favait suivie, et qui dans certains États avait abouti à la domination noire, avait provoqué des rancunes féroces chez les blancs. Ce n'est qu'une trentaine d'années après la guerre que les deux régions ^parées par la ligne de Mason et Dixon arrivèrent à un arrangement assez satisfaisant pour les deux partis. L'esclavage se trouvait aboli pour toujours, et l'on avait renoncé à toute idée de sécession ; le Nord avait, non sans quelque hésitation, accepté ]e fait que les blancs du Sud ne se soumettraient jamais à une suprématie des noirs, et sans trop murmurer il avait consenti à laisser priver la population de couleur du droit de suffrage dans beaucoup d'États. La guerre contre l'Espagne fournit aux anciens Confédérés sudistes l'occasion de reprendre du service dans l'armée de leur pays et de sceller ainsi la réconciliation. Il est vrai qu'ils continuaient à chérir leurs vieux souvenirs, et tout ce qui ressemblait A une ingérence dans la question des races les remplissait de fureur : mais ils étaient prêts à oublier les haines d'autrefois, surtout depuis que le progrès rapide de leurs manufactures et la prospérité de leurs ports avaient commencé de créer un nouveau Sud. Pour le Nord,
X. C'est la période pendant laquelle, après la guerre de Sécessîonp les États du Sud furent occupés militairement par les troupes fédérales. (N. da Tr.)
tjS l'évolution économique
la guerre ée Sécession devenait avec le temps ihi soutenir presque aussi vénérable que la guerre de Findépendance.
Les temps dificiles et la crise financière ^e i8$3, avec lenr cortège inévitable desouflranoes, avaient produit un grand mécontentement, qui par endroits s^était traduit par un antagonisme k>cdt. Les cultivateurs de l'Ouest central avaient vu la valeur de leurs récoltes décroître d'année en année et leurs hypothèques augmenter; dans leur désespoir, ils avaient attribué leur malheur à Tiiisuffisance du numéraire, et ils parlaient d\m complot des capitalistes de TEst. La question monétaire devint même le pivot des élections présidentieOes de 1896; mais, bientôt après, ces nuages se dissipèrent, car Tafflux croissant de For de l'Afrique australe diassa toutes les craintes, «t dans l'Ouest une successicm d'années fertiles permit aux cultivateurs de payer leurs hypo- ^èques et cKssipa leurs griefs. La question des tarifs elle-même, bien qu'elle divisât encore Topinion, n'avait plus un intérêt politique immédiat : après le vote de k loi Kngley, en 1897, *<^* ^ monde avait senti qu'un nouveau chafigement ne se produirait pas avant longtemps. En quelques années on avait eu trois grands remaniements des tarifs douaniers ; maintenant le public réclamait surtout un peu de stabilité. L'ère nouvelle de prospérité quis'ouvi^it avait en outre amâioi^ les rapports du capital et du travail, et la question des trusts n'était pas encore venue au premier plan. Bref, les affaires intérieures, quelle que fftt four importance, ne présentaient à ce moment ni nouveauté ni intérêt par-
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ticidier ;. fe ptibKc était prêt p^r coosé^ênl k porter son attMtion a^nr».
On a fiotrrenl feU l'hiêdotre de hi prospérité réeente et exferaiorditimrQ des Ëtdts-UniB. Jani^tiB daiM le» annales du mdadeon n'a viiuii te) spectacle smruneauadi gvande échelle, Attiis et rivaux en fiirdnt également frappés, et chesks AitiériGabats mêmes il en résulta une espèce d'eniweÉooiift. L&pes8iiiiiat6f)KMivai>l Men fkive ressortir les nimn qti'entratnaît cet éta£ de choses, Téconomv&te démoiMer ^'uxife i^éaction devait nécessair^meul suivre une période de merteilleuse prospérité ; mais Thomme ordiaiire n'était pas lente de regarder si kin. Il oëmstatait ^11 gageait de l'argent, que ses entreprises réussissaient, et il ne voyait pas poi^cpioi il ne ferait pas mieux encore 4a»s l'avenir. Les Américains avaient depuis loof^mps l'habitude de proclamer leur pap « le premier du monde yf (the greakst eouHtrj on eariày, et, après 1S98, les iMts sembia^ienl kfiir donner raison. Pendant tou* le xix* siècle les^ États-Unis avaient fourni à l'Eurdpè- plusieurs des matières premières indispensables à la vie humaine et au développement de Tindiistrie moderne. Pour l'exportation du blé et du pétrotey leurseuie rivale sérieuse était la Russie; pour le colon, ils en avaient presque le moncpole; pour les raotttoos et la laine^ ils ne le cédaient qu'à l'Australie ; par le aoittbre de leon» tétee de bétail, ils l'emportaient smr l'Ai^entinei eHe-méme. Leur production du fer et d» diarbon avait dépassé oeflie de la Grande-Bretagvie et leur production du cuivre dépasse la moitié de la pndda<4ion total» du globe. Ce n'est pas seulement
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dans l^exportation des matières brutes que le pays a fait d'étonnants progrès ; ses manufactures se sont développées avec une rapidité plus étonnante encore : pour la soie, l'industrie américaine ne le cède qu'à la France ; pour le coton, elle n'est dépassée que par l'Angleterre ; pour le fer et l'acier, elle est la première du monde. De 1896 à 1906 l'exportation de l'Amérique doubla, elle surpassa en 1901 celle de l'Angleterre, qui, depuis l'avènement de l'industrie mécanique moderne, avait toujours eu la primauté. Le chiffre énorme des immigrants, qui s'est élevé à plus d'un {million par an, n'a pas su£El à satisfaire la demande de main-d'œuvre, et un système de voies ferrées plus étendu que celui de toute l'Europe n'est pas encore assez grand pour les transports. Tous ces facteurs ont contribué à produire une prospérité qui ne s'est pas bornée à une seule portion du pays ou à une classe de la société. Capitalistes et travailleurs ont également profité des temps heureux. Il faut bien le dire, les Américains auraient été surhumains s'ils n'avaient pas quelquefois perdu la tète au milieu de leurs succès.
En 1898 cette ère de prospérité venait seulement de commencer, mais le début en avait été assez beau pour inspirer à un peuple naturellement optimiste une très grande confiance en lui-même et en sa puissance. Ce qu'en temps ordinaire on aurait appelé de la prudence passait pour de la lâcheté ; les critiques hostiles venant de l'étranger étaient mises au compte de la jalousie ou de la crainte, et flattaient plus que les meilleurs éloges. La nation tout entière débordait de
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confiance en sa force. On ne pouvait donc guère s'attendre k ce qu'elle relâchât les Philippines, qui semblaient offrir un nouveau champ à ses entreprises et une base à l'expansion de son commerce en Extrême* Orient. La position nouvelle de TAmérique lui permettait désormais de prendre sa part du « fardeau de rhomme blanc » (the white maris burden^), avec tous les petits profits qui s'y rattachent.
Les progrès économiques des États-Unis dans ces dernières années n'ont pas manqué d'influencer leur politique nationale de diverses façons, et cette influence continuera à se faire sentir. Jusqu'à une époque ré-cente, le pays appartenait & la classe des États débiteurs plutôt qu'à ceUe des États créanciers. Il jouissait d'une certaine aisance, mais il n'avait pas de très gros placements en dehors de ses frontières, et il devait en partie aux capitaux étrangers le développement de ses ressources. Aujourd'hui la situation a changé du tout au tout. Les Américains ont racheté chez les autres nations beaucoup de leurs créances, et, quoiqu'ils fassent sans cesse de nouveaux emprunts pour mener à bien leurs innombrables entreprises, ce n'est plus la même chose qu'autrefois : il y a en effet une différence entre l'honune pauvre qui emprunte de l'argent à un riche voisin afin de lancer une entreprise, et le gros financier qui invite les autres à acheter des actions dans une affaire avantageuse ; les États-Unis ont encore besoin des capitaux
I. Rudjrard Kipling, dans son recneil de poèmes intitulé The Fhe Nations, 1899. (N. du Tr.)
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é4i^Bgers ; mais bs Américain» sont eux-mêmes les plus grands capitelistes du monde^ et, quoiqu'ils p»éftre&t plaoei* kur argent chcs eux, an lieu de le risquer au loin, ils ne craignent pas cependantde raventtiter quand les perspecdves sont attrayastes, comme i Goba et au Mexique. Us ont même commencé deptûspmi à teair les ca:4ance9 de gouvernements étrangers. Comnoe ils sont désormais au nombre despayscréaneiers, kttr sympathie ira non point à oeux qui renient leurs dettes^ nuôs à ceux qui les paient. En toue cas, ih ne permettront pas à leur i^Yemement de rester iadijSérettt là où ila ont engagé de fortes aomraeâ: témoin Toccupatton actuelle cte Cuba, où ils ont environ un milUard de franics à défendre. Il y a trente ou (piarante ans, ils auraient pu saluer a¥ec enthousiasme k. doctrine de Drago; qu'aujourd'hui ils n'en ont défendu, k La Baye^ qa'uoe version très modifiée, et Hs ont aidé SatfttrDomingi^ non pas k narguer ses créanciers, mais à les saiisfaite.
En 1880 les oljeCs manufacturés ne constituaient qu'un dknizièmie et demi pour cent de l'eitpoirtatîon. Avec la croissance de la pc^ntkation, la quanAité de \Aé exportée se rédiuira, et pourra disparaître bienlèt com^ platement. Le dévdoppement d^tine immease industrie américaine du cotook, qui prend k son usage une part de phis en plus grande de k réccdte, diminue la porti(Mi des pays étrangers^ et certaiofi d'entre eux focit aujourd'hui ks plus grands efforts pouc tirer du coton de leurs colonies. D'autre part l'Asie, l'Afrique et TAmérique du Sud sufBsent à leur propre subsistance ; riches en minéraux et en matières brutes — blé de l'Argentine,
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coton de Tlnde et de TÉgypte, pétrole de la Binnaaie^
— elles commencent à faire concurrence h kt production américaine. Il est évident que rexportation ¥er8 ces régions devra consister surtout en <d))iete mannfiictiurés.
Les conséquences politiques de ce changement ont été d'une poartée consâdérable. Au temps où les États- Unis n'envoyaient au dehors que les grands produits doQ4 le monde entier avait besoin, lorsque lerars rivaux étaifflit pour la jdupart des États peu dévddppés, et qu^ils n'avaient pas grand'cfaose à craindre tics tarif» hostiles^ ils pouvaient taxer à leur gré les importations^ des pays étrangers sans risque de re^ésailles. Maintenant ils se trouvent en concurrence sur un pied d'égalité avec l'industrie très avancée de l'Angleterre, de l'Ailemainte, de la France et d'autres pays manvdEacturiers,.
— or tout pays civilisé aspire aujourd'hui à être un pays manufacturier. Chacune de ces nations favorise son ccMtnmerce par tous les moyens possiblesi, et presque toutes protègent leurs industries avec des tarifa ékvéa.
Lorsque les Américains se rendirent compte de la situation, ils virent qu'ils ne pouvaient phis rester indifiEérents à la législation ou à l'activité politique de leurs voisins. Négociants et hommes d'État, en quête de nouveaux marchés, constatèrent que dans l'espace de quelques années la plus grande partie de l'Afrique avait été partagée entre les puissances européennes^ qu'vue bonne portion de l'Asie avait subi le même sort^ et qu'on avait menacé l'intégrité de l'empire chinois. Cette curée dç territoires fut précipitée par des raisons économiques. Chaque puissance craignait, si eUe n'agis-^
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«ait sur-le-champ, d'être devancée par une rivale, et toutes, excepté l'Angleterre, protégeaient dans leurs nouvelles acquisitions leur commerce par des tarifs défavorables aux marchandises étrangères, sauf s'il existait un accord préalable. L'Angleterre elle-même, fouettée par la concurrence, allait peut-être suivre l'exemple général ; déjà l'on commençait à entendre parler des avantages d'un ZoUverein de l'empire anglais *. L'Amérique se voyait donc exclue des marchés dont eUe aurait bientôt besoin pour ses industries, qui se développaient rapidement. A Madagascar, où elle avait longtemps fait des affaires, elle venait d'avoir sur une petite échelle un exemple de ce qui pourrait se reproduire ailleurs avec des conséquences plus graves. En i8g6, quand l'île fut annexée par la France, les exportations américaines s'y montaient à près de deux millions cinq cent mille francs ; en 1899, elles s'étaient réduites à cinq miUe six cent soixante-dix francs I Les plaintes n'auraient servi de rien, car les Français, en imposant un tarif protecteur, n'avaient agi que suivant leurs droits de maîtres du territoire; l'incident était trop petit pour attirer beaucoup d'attention, mais ce fut un avertissement à Washington, et on ne l'oublia pas.
Les hommes d'État américains avaient à tenir compte de la situation mondiale. Tant qu'il s'agissait des puissances européennes et de leurs colonies, le gouvernement pour favoriser le commerce américain ne pouvait
I . M. Joseph Chamberlain en donna la première esq^uisse dan» un discours prononcé le 3 juin 1896.
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guère qae réclamer des conditions équitables, améliorer son service consulaire et conclure des traités de commerce avantageux. Dans cette dernière tâche il était moins gêné par les demandes des pays étrangers (jue par les exigences déraisonnables des ultra-protection* nistes américains.
Restaient deux régions où les Américains pensaient avoir de belles chances de succès dans Tavenir; pour profiter de ces chances, il fallait se mettre à Toeuvre. Dans les républiques de TAmérique latine, il n'y avait pas d'industrie nationale bien développée dont on pût craindre la rivalité. Il n'y avait qu'une concurrence, celle de l'Europe, qui avait eu trop longtemps le champ libre ; les Américains étaient cpnvaincus qu'ils pourraient en triompher s'ils tiraient tout le parti possible de leurs^ avantages naturels. La première chose à faire était de se rapprocher de ces frères des républiques du Sud, au bénéfice des deux parties. Ceci amena la politique dite du pan-américanisme, que nous reprendrons quand nous étudierons les rapports des États-Unis avec l'Amérique latine. L'autre champ qui tentait l'esprit d'entreprise américain était l'Extrême-Orient, où des centaine» de millions d'hommes étaient en train de s'apercevoir des avantages qu'il y avait à imiter l'étranger et à faire des affaires avec lui. Ici les perspectives semblaient merveilleuses Les gens à l'imagination ardente rêvaient du jour où l'innombrable population du royaume du Milieu s'éclairerait avec le pétrole américain, travaillerait avec des outils américains, se vêtirait de cotonnades américaines. La concurrence du Japon et le re-
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nouveau d'activité des Chinois eux-mêmes n'étaient pas encore venus tronbler ces belles virions. Pourtant dles étaient déjà bien menacées. Depuis sa guerre avec le Jagpon, la Chine paraissait en danger de tomber en pièces et d'être démembrée pair les puwsanees étrangères, qui y introduiraient sans doute des tarifs pféfiirentieb pour leurs industries, et alors adieu fes cives du conumerce aneiéricain I Le péril semblait extiéme. Qu'allaient 6ire les Étaits-Unis ? A eox seuls ik ne pouvaient maintenir l'intégrité de l'empire chinois oonlie le reste du monde. Ils ponnaient participer à la grande curée et rédamer pour eux une sphère d'influence ; mais ils étflient entrés trop tard dans la lice pour une hék part et d'sâllears l'opinion puUique américaine atoait été unanime k condamner cette politique. La seuk alternative laissée aux Américains était de rejnrendre i leur compte la nouvelle formule de la « porte ouverte », inventée par l'Angleterre. A première vue, il était assez comique de voir la nation 4!pii venait de voter la loi Dingley s'enthousiasmer en faveur d'une politique d'égaUté pour tous. Cette attitude pouvait être naturelle pour TAngleterve) puissance qui, depuis un demôrsiècle, représentait dans le monde le libre^^hange et qui pouvait prétendre avoir toujomv défendu la politique de la « porte ouverte ». Il était difficile de dire que les Américains l'eussent jamais fait, excepté lorsqu'ils avaient enfoncé la porte au Japon ! Mais en de telles matièpés les nations ne se piquent pas de logique. Quand les Anglais, comprenant toute la valeur de l'appui des États-Unis en Extrême-Orient, proclamèrent
qae les deux peuples avaient toujours été les champions de la c porte ouverte », les A^raéricains les approii*vèrazit avec entraia. S^ils ne voulaient pM voir beaucoup de débouchés possibles se fermer indéfiniment à leur commerce, il était pour eux d'une sagesse élémentaire de se iaire une position solide : c'est pounpioi ils se rongèrent aux càtés de la Grande-Bretagne pour réclamer la a porte ouverte » et des chances égales pour tous, quels que fussent les remaniemeals territoriaux qui pourraient se produire.
Le premier cas auquel cette politique put s'appliquer se présenta d'une manière que les Américains n'avaient pas attendue. Quand ils avaient pris à leur compte la formule, peu avant la guerre de Cuba, ils ne s'étaient pas figurés qu'elle pourrait s'appliquer à eux. Que faire, maintenant qu'ils se trouvaient eux-mêmes en cause ? Pour Porto-Rieo et Hawaï, ils ne songèrent pas à y observer la maxime ; mais ces territoires étaient petits. Aux Philippines la situation était plus compliquée. Gonomentles États-^Unis pouvaient-ils proclamer le principe de la porte ouverte en Extrême-Orient et soutenir que la liussie ne devait pas établir de droits spéciaux sur les marchandises anoéricaines entrant en Mandchou^ rie, ni l'Mlemagfie au Chen-toung, st en même temps ils taxaient les importations de l'Europe dans les régions qu'ils valaient d'acquérir? C'était évidemment bien dif-ficile ; le traité de paix avec l'Espagne qui décida que pendant dix ans les marchandises de ce pays seraient admises dans les mêmes termes que celles des États-Unis, a assuré une porte ouverte pour ce laps de temps. Mais
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aujourd'hui les meilleurs amis des Philippins réclament le libre-échange entre ces îles et la république américaine, ' — libre-échange qui ne peut signifier que l'extension des tarifs américains aux Philippines. Cette mesure, qui semble indispensable à la prospérité de Farchipel, afiiedblirait singulièrement l'autorité morale de l'attitude américaine. A vrai dire, le danger du côté de la Russie et de l'Angleterre est moins grand aujourd'hui qu'autrefois, mais on ne sait pas ce que l'avenir peut réserver. C'est très bien de dire qu'il y a une grande différence entre les Philippines et la Chine et que l'on a hérité des Espagnols le droit d'établir les tarifs que l'on veut. Les autres nations n'entrent pas souvent dans ces distinctions. Les Philippines ont été conquises par l'épée; la Mandchourie aussi.
Les sacrifices que les Philippines ont coûté ne sont pas un dixième de ceux. qu'a faits le Japon pour gagner la Corée et la Mandchourie méridionale.
Aujourd'hui la théorie delà <!c porte ouverte » n'est plus limitée à l'Asie puisqu'elle a été acceptée à Algésiras en ce qui concerne le Maroc. Dans les limites géographiques où elle s'applique, elle est l'un des principes essentiels de la politique américaine. Son maintien comporte des ennuis et des responsabilités : mais, avec l'expansion du commerce national et Fardente rivalité qu'elle entraine, ces responsabilités et ces ennuis sont inévitables : ils entrent pour une part dans le prix que doit coûter au pays sa nouvelle dignité.
LES ÉTATS-UNIS ET LA FRANGE
Quand on étudie les rapports des États-Unis et des puissances de TEurope continentale, il est tout naturel de commencer par la France, la première amie de la jeune République. En deux occasions, au cours de rhistoire de TAmérique, la conduite du gouvernement français a été décisive pour Tavenir de PUnion, si bien qu^on peut se demander ce qîi^aurait été sa destinée si la France avait agi autrement. Sans Taide de la France, les treize colonies révoltées ne seraient peut-être pas parvenues à conquérir leur indépendance à la date où elles le firent, et, si elles y étaient parvenues, elles n'auraient peut-être pas obtenu les limites qui en fait leur furent garanties. Sans l'achat de la Louisiane, — et Ton doit se rappeler qu'ici la France prit l'initiative de la transaction, — le mouvement d'expansion vers l'Ouest, bien qu'inévitable de toute façon^ eût abouti à d'autres résultats. Si la France avait gardé la Louisiane assez longtemps pour y implanter une population française considérable, il pourrait y avoir aujourd'hui parmi les blancs du Sud-Ouest une lutte entre deux nationalités rivales pour la suprématie. Ou bien, si l'Angleterre
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Tavait conquise et Tavait ajoutée à ses possessions du Canada, quel aurait été Favenir des États-Unis ?
Les Français et Américains parlent quelquefois en termes assez différents du secours prêté par le gouvernement de Louis X¥I aux colonies anglaises insurgées. Les premiers font ressortir Fimmense service rendu par la France à la cause américaine et sont eaclins à Fattribuer à une impulsion généreuse du roi et de la nation. Les historiens américains, eux, insistent davantage sur le désir qu^avaient ks Français de venger leurs récentes humiliations, et voient les motifs de leur intervention non pas dans leur amour dehi liberté américaine, mais dans teuF haine de FAngleterre. Les masses populaires aux États-Unis, mues par un instinct plus généreux, ont reconnu que Fassistance donnée à leur pays dans une nécessité pressante, quels qu^aient pu être les légitimes calculs des hommes d'État à Versaifles, n'a pas été entièrement égoïste. La sympathie des Français pour les Américains a été des plus sincères, et tes Américains y ont répondu par leur fidélité au souvenir de La Fayette, oe héros de Findépendknce américaine dont la gloire ne te cède, dans Pâme populaire, qu'a celle de Washington. On- trouve aujounFhni aux Étals- Unis une montagne, cinq comtés, vingt-neuf townships (districts), un grand nombre de rues et de places, et une université qui porteM le nom de La Fayette. Les États-Unis ont été et sont encore reconnaissants i b France. La France dte son côté a eu en^ général pour TÂmérique cette affection qu'on éprouve pour tes gens à qui on a rendu service.
LES ETATS-UNIS ET LA FBARGB
L'aSiancft étroite conclue en 1778 entre les deuit nations abûotît à son trioittpbe lof aqpie Ycurklow» se lesr dit, éténemeiii qui amena FAiig^terre à secoittMâtve Vindiépendstnce américaine. D y eut^ il est vnd, un certain froissement lors des néfgfociations en ^vue de fe paix : ]e& conuoÎBBaires amérioams ne se ctarent pas assez; sout^MB par leurs aUiés dons leurs demandés ienrito riales. Soupçonnant) à tort ou à raison^ que ke Francis négoôaieiit à leur insu^ ils se mirent à feire un arrangemenl indépendamt avec VAngleterre, et Yer-* genne» ùèJ^ vexé lorsque cet accord lui fat cdmmunicpié.
Après kl eondmion de la paix, les relations entre les deux pay» continuèrent à èbte des; j^bus amioaksk Leur étroite allianoe se maintint jimopi^à ce que la France se trou-via engagée à itouveaiLdans une goecre contre F Angle^ terre, cbns des (À^constances qui, sui^rant le gouYemement amévicain, afirasKlnsBaienè lesÉtats^UniB de leurs ebligatdoAâ.
Quand la Réveiution frajiQâise éckuta,, l-Aniérique se pronemiça avec eotfaonsiaBme ea sa faveur. Thc^nas J^ fepson, k Padis, était Fami intime n<Mii seulement de La F«^te, mais encoie de Barnave^ dtesfrèves Lameth et dB âhnvs autre» membres du chib des Feuillants. A vrai dire son successeur,. Gouvemeur Morris, fal en- ra^ ports é^eits sni^ee b cour' et Faristocratie; mais Momroe, qui- vint apuès Merris, alla si loin dans la mamfestalîon de ses seuÉimeni& répuUieaîna qu^il compromit sa dignité de représentant de FAmérique et s'attira une reflBDBtrance de son gouvernement. Le» sympathies «néneaines pour la Révolution étaient si fortes que, si
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la République française avait eu le bonheur de déléguer comme son représentant un homme plus capable que le girondin Genêt, il est vraisemblable qu'elle aurait pu entraîner les États-Unis dans une guerre contre l'Angleterre. Malheureusement pour la cause qu'il servait, Genêt montra plus de zèle que de discernement. Son manque de tact et ses violations des lois de l'Amérique contribuèrent à un retour qui se produisit dans Tesprit public, et Jefferson lui-même, dont le penchant pour la France n'était pas douteux^ fut obligé de le reprendre vertement. En outre, les conservateurs aux États-Unis s'alarmèrent bientôt du tour violent que prenait de plus en plus le mouvement révolutionnaire en France. Quand les Américains virent leur ami La Fayette en exil et le roi qui les avait soutenus envoyé à l'échafaud, beaucoup se demandèrent si la nouvelle France était bien celle envers qui ils avaient une dette de reconnaissance.
La proclamation de neutralité du président Washington fut promulguée en lygS. Pendant les vingt années qui suivirent, la politique étrangère des États-Unis consista en efforts, assez peu heureux, pour faire respecter cette neutralité. Les deux puissants adversaires, l'Angleterre et la France, pendant leur lutte acharnée, eurent peu d'égards pour les droits des pays neutres et faibles. En 1799 même, des hostilités éclatèrent entre la France et les États-Unis, mais elles furent de courte durée et se bornèrent à une ou deux escarmouches sur mer.
Ce fut dans la période d'accalmie qui suivit la paix d'Amiens (i8o3) que Napoléon, après avoir contraint
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TEspagne à lui céder la Louisiane, vendit tout à coup cette région aux États-Unis. Cette transaction, qui fut tout égoïste de part et d'autre, n'en constitue pas moins un lien historique entre les deux nations, et à ce titre elle a contribué au développement de leurs bonnes relations.
Sous la Restauration et le règne de Louis-Philippe, les rapports de la France et des États-Unis furent peu importants. L'occupation de l'Espagne par les Français en iSaSy qui fit craindre une intervention de l'Europe dans les anciennes colonies espagnoles, amena la promulgation de la doctrine de Monroe; mais on ne visait pas la France en particulier. Quant à Napoléon III, il fiit en général mal disposé à l'égard de l'Union. Pendant la guerre de Sécession, il aurait volontiers reconnu l'indépendance du Sud s'il avait pu être assuré de l'appui des Anglais. Son expédition du Mexique fut une tentative pour élever, sous les auspices de la France, une barrière latine contre la prépondérance anglosaxonne sur le nouveau continent. L'échec lamentable de cette entreprise empêcha les États-Unis d'en éprouver un ressentiment durable: on considéra l'afiaire comme faisant partie de la politique personnelle de l'empereur, et il n'aurait pas été juste d'en rendre la nation fran-^ çaise responsable. Mais les Américains n'oublièrent pas leur rancune contre Napoléon III, et cela fut évident lorsque la guerre de 1870 éclata.
Dans ces dernières années, les rapports des deux pays ont été excellents, sauf pendant la guerre hispanoaméricaine, où les sympathies de la plupart des Français pour l'Espagne firent naître en France un senti-
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m^t and-^américaki épbémère, mais assez vif. U en résulta uoe certaine cdèra de Tautee côté de lM)céaii; mais les Àaiéricains les pii» impartiaux reooimiirenl que, vu les attaches «delà FraBoeot dePËspa^e^l'hostitifté <ks Finançais à cette gnerre el leurs sjmpathiei pour les Espagnols étaient (ouies natureUes. D'ailleurs Tattitude Au ^uvecnement français fut irr^frool^aUe ; scm vepiiésentanit i Washington montra J»eaoeoap de tact dans la t&che délicate d^amener des négooîatioos en vue de ia paix. Pivs tard, le manquie dVmtkou* siasme den Américains pcmr les Bœrs et la oaine <b la liberté parut ineompréhensible en France. Enfia, roppoedtion qu'A un certain moment ks Étuts^UiHs firent en fixtrème^Orient à la Russie alliée de la France meoaça d'ag^aver le désaccord entre les deux républiques. Aujourd'hui ces nuages sont heureusement dissipés. L'évacuation de Cuba par les Américains, i laquelle <bien peu d'ËuPopéens s'attendaient, prcdinsit à l'élranger une impression favorable ; et la conclusion de la ginerre msso-ji^oiiaise, gtiàoe à l'initiati^ du président Roosevelt, fit le pAus^and plaisir lia France; on en peut dire autant de l'attitude amicale du gouvernement de Washington pendant Taffiiiiie du Maicc. Certains échanges d'^onénités entre les d«ax nations, comme la nrission du monument de Rocfaambeau, ia réception à Paris des marin« américains envoyés pour reccmYFer les rentes de John-Paul Jones, «et, l'une date antérieure, le don à New-York de la statue de la Liberté, œuvre de Bartboldi, ont été des événements pe« importants «n soi, mais qui ont contribué 1 rendre les
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<lej2x pouffes meilleurs amis. Les eibrts de l'AlUonoe FraAQaîse4iuK Éla4fr-Uttis, les viAÎtes fréquentes de confér^Bciej» français •en Amériipiie et les cours puMics faite par des {Nrofetoeurs de rUoiveraité de Harvard à la Sorbonae ont eu uae influence anakigue. On peut dire 90e, durant tout le ux* siècle, les rapports eaatre la France et rAmérique n^ont jamais été aussi bien aasÂs qu^aiijourd^hui, et, i ce qu'il semble, il n^y a aucune raison pour qu'ils ne restent pas eiu^ents. Il se produira sans dojute quelques pelits diSér^ids de temps à autre, mais les deuic pays n'ont de sérieux conflits d'intérêts en aucun poiot du monde.
' On A'aurait pas pu en dire autant il y a quelques années : il existait alors plusieurs causes possibles de discdrde. Heureusement^ la querelle relative aux frontières du Brésil et de la Guyane française s'est arrangée sans quB les Ëtats-Unis eussent 1 interrenir, comme au Venezuela. £a outre, depuis le règlement récent de la question du droit de pèche, restée si longtemps pendante eûtre la France et l'Angleterre, il n'y a plus de chances que les États-Unis, en resserraat leurs attaches avec Terre-Neuve, se trouvent jamais mêlés k l'affaire. Un autre danger, celui-là très réel, s'est dissipé quand la Compagnie française de Panama a échoué dans son entreprise et a vendu ses droits de propriété aux États-Unis. Si le canal avait été peroé par une société étrangère, les intérêts des actionnaires n'auraient pu mat^uer d'entrer tôt ou tard en conflit avec les vues politiques des Américains ; dès le début de l'en- ^reprise par de Less^s, des signes de mécontentement
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«^étaient manifestés, et pourtant les Américains étaient alors bien moins chatouilleux sur ce sujet qu^ils ne le furent plus tard. La France de son côté ne pouvait pas refuser sa protection à une compagnie qui avait en main les économies de tant de Français ; t&t ou tard la situation serait sans doute devenue semblable à celle qui dura si longtemps en Egypte et au canal de Suez, où Tintérèt le plus fort finit par remporter sur les droits historiques. De tels conflits peuvent facilement aboutir à la guerre. Dans Faffaire d'Egypte on Tévita à grand'peine ; dans celle de Panama, il est heureux que la France ait pu liquider ses droits sans trop de difficulté.
Les événements ont d'ailleurs prouvé qu^aucune société particulière n'aurait pu faire les frais énormes nécessités par cette entreprise. Lorsque le canal sera achevé, il restera aux Français la gloire d'avoir commencé un ouvrage dont les autres peuples pendant des siècles n'avaient fait que parler, et d'avoir surmonté le» difficultés nombreuses et formidables du début.
Certains Français redoutent une agression des États- Unis aux Antilles. On ne saurait s'en étonner, quand on se rappelle les paroles du président Grant, du secrétaire d'État Olney et de quelques autres sur le caractère artificiel des liens qui unissent les puissances d'Europe à leurs colonies américaines. On entend encore dire souvent aux États-Unis qu'un jour les nations européennes n'auront plus de territoires au nouveau monde ; à quoi l'on peut répondre par cette déclaration explicite du président Monroe dans son message: « Nous ne sommes point intervenus, et nous n'intei^
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viendrons point, dans les colonies ou dépendances actuelles d'aucune puissance européenne ». Jusqu'à présent il n'y a eu aucune tendance à s'écarter de ce principe, sauf dans le cas de Cuba, où les circon* stances étaient particulières. Sans doute, si d'autre» colonies européennes étaient mécontentes et s'agitaient, si des exilés essayaient de se gagner des sympathies et d'organiser des expéditions aux États-Unis pour libérer leur pays on pourrait se trouver en présence d'une situation dangereuse. Mais il n'y a pas à prévoir un pareil état de choses. Tant que la France et les États* Unis resteront bons amis^ la France n'a pas à craindre une extension de la doctrine de Monroe à ses dépens. Au contraire, la doctrine se développe dans un sens qui lui est favorable, car si les Américains ne veulent tolérer dans leur voisinage aucun transfert de territoire d'une puissance européenne & une autre, la France est garantie contre la perte de ses colonies aux Antilles,, au cas où elle aurait une guerre avec l'Angleterre oif l'Allemagne.
On étonnerait bien des Américains en leur apprenant qu'en France les autorités sur les affaires d'Océanie parlent quelquefois de desseins des États-Unis sur Tahiti,, point de repère dont l'importance augmentera probablement lorsque le canal de Panama sera achevé. Les officiers de marine américains, nous l'avons déjà dit, rêvent comme ceux des autres nations des escales de charbons dans tous les quartiers du globe ; mais c'est de leur métier. Bien peu de gens se doutent aux États- Unis de Texistence de Tahiti.
Ka £xtf)tai&*0rieiit9ilapuk la guerre russo-ji^fMMkaige, «qui a profoi^iitéiKicAi modifié la ûtualion poUtkfa&y les iatén^U^Q» Êtat$-lJAiâ et de la Franœ semUeut étoea b^cmonia. HéBlefmii ipie le pariitge <ie la C^hiae, dont i>a a t^Uemei^t jMtrlé i un <^rt|Uia moHient., a éfé renvoya à «ma date indéfiiûe^ mamtenwt fue les poîasanceB.sûiU pkis aoucieusea de garder ce ^^eUes-oni que d'^m^mm dea posaessiooa ocuveUes, k priampe de la « potte .ouverte » peut étse eonsidéré conome asaez bien apeuré dam ce paya. Quelques Am^îcaias peuvent voir dau^ le i^éoent traité franoo-jdponais uiie preurve que^ dasia la «rivalité dea État^-Uods et du Japon sur la Pacififuei, la France prend parti pour le Japon. S^âs se pevauadaieBA en outre que, «u cas où les États-Unis vaincraieoft le Japon dana une guerre et jt«geraieat bon de hii enlever Foimose, la France sercât tenue par les terme» du traité à intervenir, leur irrkalicm pourrait -être vive. Heureusement de teUes vues aont ktintainea. Les Américains ne désirent pas une guerre, et les Français ne songent pas le moins du monde à ^ brouiller avec eux à cause des Japonais^ on peut reluarquefl: mime que les possessions asiatiques des deux peuples aont dans la même situation vis-à-i^s du Japon) qu'on a aouveat accusé de les convoiter paiement.
Il est laerts^n que dans toius les points du monde les rivalités commerciales provoqueront quelques froisseiBents. La France et les États*Unîs, étant de grands pays manufacturiers et ayant tous les deux des tarife protecteurs élevés, sont en concurrence sur beaucoup de marchés, où chacun d'eux fait tout son possible
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poor &vDrker son commerce. Leurs relutions récipro^ «pittsâoit par suite embarrassées par les nombreuses ONiaîdéDilâovB inhérentes k ia politique des pays où fleu-» rissent des indostiies tomtes^^isfiaflAes et hîenprofté^ gées ; les «traalés de oommaroe y deyienneni des aSedres ^Bouses. Cependant il devrait y avoir snemis d'obstades aux coRDessioBS et aux bénéfices réciproques entra la Franos^ les États^tliûs qu'entm certains autres pays : rîndufltriiefiMUiQaise Ten^porte ssuiout dans ia fabrication des asiîcles i^i danandent beaucoup de soin et de go4t, €[uaHtés peu compatihlesavec les conditions indusIrieUes modernes de l'Amérique ; et, pour les produits moins déticaits où la France est dépassée par les États-Unis, elle a déjà été devancée par TAngleterre et rAllemagne.
Les idées du peuple américain sur les pays étrangers ont snbi Finfloence des préjugés qui se rattachent à uo patrimoânB aUiglo-aaxon, et des sources an^iaîses d-où les Américains ont en général tiré leurs informations. Mèma au temps ob Topinioa publique était tffès hostile à l'Ajogieterre, les Américains instruits, nocuris de Utrtérature anglaise, étaient imbus des idées britanniques sur bien des sujets. Par exemple, quoiqu'ils aient en majonMfcé appris le français plutôt que tout autre langue étraagbtt, et quoique les liens entre les États-Unis et la France ment été ncm seulement indépendants de TAngleterre, mais formés contre elle,, les An^éricains dans leors vues .sur les Français eut trop souvent accepté d'une &Qon weugle les traditions anglaisés. Ajoutons que leur presse, par mesure d'économie et dans un ea>prit tout provincial, a fréquemment emprunté ses nou^
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Yelles jusqa'i ses opinions, dans les questions étrangères où rAmérique n'est pas directement intéressée, au Times et aux diverses revues anglaises. Par conséquent, la conclusion de r « entente cordiale » ne peut avoir sur elle que d'heureux effets. Dans ces dernières années, les Anglais ont mis à profit leur contrôle de grands câbles du monde et des agences. Pendant la gu^re sud-africaine, et même pendant la guerre russo-japonaise, les nouvellesque recevait le public américain étaient sans doute aussi conformes aux vues de T Angleterre que les circonstances le permettaient. Quand on se rend compte de Tétroite dépendance à cet égard où les Américains ont été vis-à-vis des Anglais, on peut vraiment s'étonner qu'il leur soit parfois arriver de différer de leurs maîtres.
Cette espèce de provincialisme s'efface aujourd'hui pau & peu. Chaque année de plus nombreux Américains vont visiter l'Europe, et, si trop peu d'entre eux se donnent la peine d^apprendre une langue étrangère, les traductions du moins se multiplient. Grâce aussi au développement des revues américaines, le lecteur qui ignore le français et l'allemand et qui veut être informé sur les matières étrangères, n'en est plus réduit aux seules sources anglaises. Plusieurs journaux américains sont en communication directe avec des pays lointains, et V Associated Press est aujourd'hui en mesure de se procurer ses propres nouvelles à peu près partout. Mais les Anglais n'en restent pas moins plus proches du continent européen, et forcément mieux informés sur ce qui s'y passe ; aussi le public américain devra-t-U toujours dépendre d'eux en une certaine mesure.
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n y a peu de Français vivant en Amérique, et nulle part ils ne forment de groupements. La colonie américaine en France se concentre à Paris. Elle comprend quelques hommes d'affaires, un bon nombre d'étudiants et d'artistesy pauvres en général, et un contingent de riches oisifis. Les colonies étrangères de ce genre n'ont pas souvent une véritable popularité dans le pays où eUes sont établies; mais les Américains de Paris sem* blent en somme ne pas avoir fait une trop mauvaise im* pression. Eux et leurs hâtes n'arrivent pas toujours à se comprendre, parce que leurs points de vue sont en général divergents. Pour beaucoup de Français, l'Américain est aujourd'hui le type du millionnaire, — fruste, actif, pressé, — bref le parvenu, qui n'a pas d'autre idée que l'argent. D'autre part, on croit assez souvent aux États-Unis que la France est en décadence du point de vue politique et moral. Cette impression résulte de certains doutes sur la solidité des institutions, du fait que la population est stationnaire^ et plus encore de l'idée de corruption morale que la littérature française moderne propage à l'étranger. Il est difficile à un étranger de se rendre compte, surtout à distance, du ressort et des capacités extraordinaires, rarement visibles au premier coup d'œil, qui sont inhérentes à la nation française. 11 est assez amusant de remarquer que les Français et les Américains (comme d'autres nations du reste) se croient également les porte-flambeaux de la civilisation, et ni Tun ni l'autre de ces deux peuples ne se doute que l'autre le regarde avec une certaine condescendance. A vrai dire, leur idée de ce que signifie le mot civilisation n'est
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pas toujours k même. Pour le Français, c'est la littérature et les beaux-arts; pour F Américain moyen , c'est un boB service de téléphones et le dernier mot du confort moderne. Il est hors de doute ({ue ks Américams remportent par la nombre de leurs bibliothèques publiques, leur système d'assistance aux indigente, et surtout la libéralité des donations faites par de simples citoyen», mais^ qn^ik sont iniéiieurs dans Vordre d^aetivité qm vise à embeUir l'existence. L'Américain instruit, bien qui'il portage dans une certaine mesure les. pv^ugés innés de rAngkis contre fes habitants» de FBui>e^ méridionale, est poufrtanl phis prompt que lui à apprécier leurs qiisahlés. Certains Américains ont plus que de l'admiration, ils ont %m vMtable amour pour la F^rance.
L'iailtuence infteBectu^e de 1» France sur les Américains a été considérable. Ce n^est pas qu'ils- aient imité ses institutions, puisque des deux républiques celle du nouveau monde est Tsânée ; mais les auteurs ée la constitu4fkm amétieaine étaient très versés dnns l'étude de Montesquieu, qu'ik citaient à tout propos. Rousseau n'a fait que quelques adeptes en Amériqpei*, le plus grand fut Jefferacn. Parmi les* écrivain» poKliqueS' modernes de la Franee, celui qui a eitercé ks ^s dfinfluence aux É1nts4Jnis es« M. de Tocqiimlle: pendant longtemps son livre a été pour eux un modète il^étude philosophique sur leur dâmocratie. L'asee«id€in« de la Uttérature, die l'art, d^s modes de k Francis a été' paissant dès le début, et il ne semMe guère-éivellson décli». Paris a de tout temps été la MPecque des Américarnsqui
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étudient les beaux-arts, et même dans le domaine du savoir, on a vu se produire au cours des dernières années une certaine réaction contre les modèles de l'Allemagne, en faveur des modèles français.
En somme, les relations entre les deux peuples n'ont jamais été meilleures qu'à l'heure actuelle, et l'Amérique est toujcHiFS prête à répéter le erî de « Vive la France ».
LES ÉTATS-UNIS ET L'ALLEMAGNE
Si, entre les États-Unis et la France, Thistoire et la tradition comptent pour beaucoup et la politique présente pour assez peu de chose, c'est exactement l'inverse qui se passe dans les rapports des États-Unis et de TAUemagne. Ici, les faits de toute importance sont les faits récents, Thistoire des dix dernières années, les questions du jour. Quand il s'agit du passé, il faut de plus faire une distinction, qui va s'effaçant aujourd'hui, entre les relations des Américains avec les Allemands comme peuple, et avec l'empire d'Allemagne comme État. Les Allemands ont joué un rôle dans l'histoire américaine dès les premiers jours, tandis que l'empire d'Allemagne date d'une génération à peine, et c'est seulement dans les dix dernières années que les rapporte des États-Unis avec lui sont devenus considérables, et ont pris le pas sur leurs rapports avec tous les autres pays, sauf l'Angleterre et le Japon.
£n Amérique les immigrants allemands ont toujours été bien vus. Ils s'y sont montrés honnêtes, travailleurs, ils se sont occupés de leurs affaires et ils ont constitués une bonne addition à la population partout
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OÙ ils se sont établis. Une qualité qu'on a beaucoup appréciée en eux, c^est leur disposition à renoncer à leur ancien pays pour devenir des citoyens loyaux do leur nouvelle patrie. Ils ont joué un rôle estimable dans la guerre de Sécession, et ils se sont montrés prêts à soutenir leur pays adoptif en toute circonstance, même, 8*il le faut, contre leur pays natal. Le peu d'intérêt qu'ils ont pris à la politique a écarté une première cause de prévention possible contre eux; en fait, le sentiment général a toujours été bienveillant à leur égard. D'autre part il est surprenant que, malgré leur grand nombre et leurs bonnes qualités, ils aient eu si peu d'influence sur la formation de l'opinion publique américaine, et en particulier sur son attitude envers leur ancien pays. Ceux qui ont le plus fait pour amener les deux nations à se comprendre et à s'estimer, ce sont les Allemands d'Europe et les Américains de naissance qui ont voyagé en Allemagne.
Les liens historiques entre les deux pays ont été pendant longtemps secondaires, mais en somme amicaux. Les habitants des États-Unis n'ont pas ignoré que Frédéric le Grand, irrité contre l'Angleterre, regardait d'un œil favorable leur lutte pour l'indépendance, et qu'il admirait le caractère de Washington ; ils ont vu dans les malheureux Hessois, vendus à l'Angleterre pour purger une querelle où ils n'étaient pour rien des victimes plutôt que des ennemis ; et ils se souviennent qu'un officier prussien, von Steuben, rendit de grands services aux colonies insurgées en exerçant et en disciplinant l'armée improvisée de la révo*
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lutîon. A leur tour, les Américains sympathisèrent avec les efforts fiiits pour réaliser Tunité allemande. Dans la génération qui a suivi 1870, des gens sont venus de tous les pays étudier aux universités allemandes, et sont retournés ches eux pleins d'enthousiasme pour leurs méthodes. Parmi ces visiteurs il y eut un grand nombre d'Américains ; la plupart revinrent avec un sentiment sincère d'admiration pour l'Allemagne, pays que leur patrie avait tout lieu de respecter et aucune raison de craindre.
La première petite querelle survint entre les deux nations en 1888, lorsque leurs intérêts se heurtèrent aux lies Samoa, où les Américains avaient certains drmts. L'Allemagne, qui avait commencé sa carrière de puissance coloniale et qui cherchait des territoires libres, y avait aussi des prétentions. La rivalité fut avivée par l'excès de zèle des fonctionnaires des deux parts ; les deux gouvernements envoyèrent des navires sur les lieux, et la situation y fut quelque temps critique. L'in* cident ne prit vraiment fin que dix ans après, lorsque le traité de 189g procéda à un partage : chaque c6té eut ce qu'il désirait, l'Allemagne une colonie, les États- Unis une escale de charbon.
Un incident comme celui de 1888 était à prévoir entre deux États dont l'activité politique commençait à s'étendre bien au delà de leurs frontières. Ce qui lui donne de l'importance, c'est qu'alors les Américains virent pour la première fois dans l'Allemagne une puissance à la main prenante, dont les ambitions pourraient contrecarrer les leurs. Ils étaient assez fiers d^avoir tenu tète
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au grand Bismarck lui-même, à une époque où le reste du monde était disposé à s'incliner devant le puissant chanceEer, et ils étaient résolus à maintenir leurs droits avec autant de vigueur en toute autre occasion. Enfin, cet épisode fit sentir plus vivement aux États-Unis la nécessité de fortifier leur marine.
Dix ans plus tard, la guerre de Cuba ayant éclaté, les Américùns eurent la désagréable surprise de voir l'Europe continentale prendre d'une manière presque unanime k parti de TEspagne ; on entendit même parler d^une coalition pour arrêter les États-Unis. Il en résulta un débordement de fureur. Les Américains reçurent toutes les critiques avec un vif ressentiment, et furent prêts à en venir aux mains avec tout le monde plutôt que de céder d'un seul pas. Certains d'entre eux trouvaient pour la France une excuse dans ses attaches particulières avec l'Espagne ; mais on n'en voyait aucune pour l'Allemagne. Leur colère atteignit son paroxysme à propos de l'afiaire des Philippines.
Les circonstances exactes qui amenèrent Fenvoi de Tamiral Diedrichs avec son escadre aux îles Philippines ne sont pas encore connues, et ne le seront peutêtre jamais. Heureusement le public américain ne se douta pas à cette époque des relations très tendues qui existèrent pendant quelques semaines entre la flotte américaine et la flotte allemande : sans l'attitude du capitaine anglais qui se trouvait là, on aurait pu en venir aux mains ; znais ce que le public apprit en Amérique suffit à l'exaspéra. Après la bataille de la baie de Manille, tandis que les autres puissances expédiaient chacune un ou deux
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navires de guerre sur les lieux, comme c^est Tusage, pour protéger leurs nationaux, T Allemagne y envoya & la hâte, sans aucune raison apparente, toutes les forces navales qu^elle avait dans le Pacifique, effectif égal & celui de Tamiral Dewey. Pour les Américains, cette flotte ne venait pas avec des intentions bienveillantes, mais avec l'espoir de saisir quelque territoire dans la confusion du moment, et leur méfiance s^accrut lorsqu'on apprit plus tard la conduite des Allemands sur le théâtre des hostilités. La crainte de les voir s'établir aux Philippines fut un des motifs qui poussèrent les États-Unis à prendre pour eux les iles. Quand l'Allemagne acheta plus tard les Mariannes et les Garolines à l'Espagne, tous les soupçons semblèrent se confirmer. Dès lors, beaucoup d'Américains se sentirent convaincus que non seulement l'Allemagne était une puissance avide, mais qu'elle était prête, par jalousie, à jouer à l'occasion un mauvais tour aux États-Unis. Cette opinion fiit exprimée par les journaux avec leur outrance ordinaire, ce qui produisit de l'irritation et de violentes répliques. Quelques paroles indiscrètes prononcées par des officiers américains envenimèrent la situation. En outre, dans tous les pays, les autorités navales ont d'habitude ea vue telle ou telle flotte étrangère, d'après laquelle elles ébauchent leurs plans ; pour l'état-major américain, la marine allemande était le type d'après lequel les États-Unis devaient régler leurs forces.
Ici encore il ne faut pas oublier l'influence de la presse anglaise. Depuis la chute de Bismarck, les relations de la Grande-Bretagne et de l'empire allemand
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avaient été cordiales dans Fensemble, sauf au moment du raid Jameson ; mais vers 1899 elles commencèrent à se gftter, et depuis elles n'ont jamais été aussi bonnes qu'autrefois. Comme les Anglais se querellaient avec FAllemagne au temps même où ils cultivaient leur nouvelle amitié avec les États-Unis, il n'était que naturel pour eux de s'efforcer de noircir leurs rivaux et de démontrer que les ambitions germaniques menaçaient les deux nations anglo-saxonnes également. Il est vrai que les Allemands ripostaient de la même façon, mais malgré le secours de leurs compatriotes établis au delà de l'Atlantique, il leur était moins facile de présenter leurs vues au public américain : on se fait mieux entendre du public américain par le Times de Londres que par la Staatszeàung de New- York.
Les événements d'Extrême-Orient n'arrangèrent pas les choses. Comme l'Angleterre, les États-Unis désapprouvèrent l'occupation de Kiao-tchéou par les Allemands, et, quoique le principe de la fameuse note du secrétaire d'État Hay sur la « porte ouverte » eût été officiellement agréé à Berlin, beaucoup de gens crurent qu'ils poussaient la Russie à attaquer la Chine, afin d'amener un partage, chose que l'Amérique désirait empêcher* Pendant le soulèvement des Boxers, la rigueur dont les Allemands firent preuve contrasta avec la politique de douceur que les États-Unis voulaient suivre à l'égard des Chinois.
Ces nouvelles brouilles entre les deux pays, qui étaient longtemps restés en bons termes, affligèrent et alarmèrent beaucoup de gens des deux pays. Il y eut
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plusieurs tentatives pour améliorer la situation. Si Ton peut accuser les Allemands d'avoir fait les premières provocations, il Eaïut reconnaître que c'est de leur côté que vinrent les premiers essais de réconciliation. L'empereur en particulier a fait à plusieurs r^rises des efforts pour apaiser les soupçons de l'Amérique. Il envoya son frère, le prince Henri, faire un tour aux Étafts-Unis et offrir un cadeau au nouveau Musée germanique de l'université de Harvard. Personnellement, le prince créa partout une impression favorable, et le peuple américain fut amusé et content de l'attention qu'on loi donnait ; mais s'imaginer que le peuple prendrait au sérieux toute l'affaire, c'eût été mal comprendre le caractère d'une nation trop satisfaite d'elle-même et de ses institutions pour se laisser monter la tète par les égards d'un prince étranger. La visite fit cependant un bon effet. Mais bientôt, la situation se gâta de nouveau. L'intervention de l'Angleterre, de l'Allemagne et de l'Italie dans les eaux du Venezuela provoqua une vive irritation aux États-Unis. Les Américains étaient convaincus, itortou à raison, que l'Allemagne « ^»t>uvait» la doctrine de Monroe, et que pour plus de sécurité elle avait persuadé les deux autres puissances à se joindre à elle. La presse et le public anglais ayant condamné hautement, et d'une façon presque unanime, la conduite de leur gouvernement, il n'y eut pas aux États- Unis de ressentiment sérieux contre l'Angletene ; l'Italie attira à peine l'attention ; c'est sur l' Allemagne que les Américains déversèrent toute leur colère. Pendant quelque temps la situation fut assez critique, et on l'en-
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-nsagea avec gravité & Washington. Enfin, lorsque le président Roosevelt eut refusé le rôle d^arbitre, Taffaire fiit, suivant son avis, portée k La Haye. La décisiom qui y fut prononcée mécontenta de nouveau les États- Unis : en effet, le nantissement accordé aux créanciers sur les douanes vénézuéliennes semblait le début d*un contrôle européen sur un État américain, et la priorité reconnue aux droits des belligérants sur les droits des puissances qui, comme les États-Unis et la France, n'étaient pas intervenues, pourrait bien encourager l'emploi delà force ailleurs en pareille occasion. D'autre part les Allemands, tout en ayant gain de cause, avaient pu s'assurer que les États-Unis étaient résolus à empêcher le moiiulre empiétement, et que la simple idée d'une seconde intervention de ce genre exaspérerait d'une façon dangereuse les sentiments des Américains. De plus, il était évident que l'opinion publique en Angleterre ne laisserait jamais son gouvernement assister l'Allemagne contre l'Amérique.
Depuis 1902 les passions ont eu le temps de se calmer, et, s'il reste encore quelques taaces de rancune ches les Allemands et de méfiance chez les Américains, les relations des deux pays sont redevenues cordiales. Est-il probable qu'elles le resteront? U faut, avant de le décider, comprendre pourquoi les intérêts des deux nations peuvent entrer en conflit. Il n'y a pas ici k accuser personne ; il suffit de faire ressortir l'action de certains grands facteurs natureb.
Tout d'abord, le commerce des États-Unis et celui de l'Allemagne se font une concurrence particulièrement
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TÎYe. Si Ton considère les grands États industriek du inonde moderne, on voit qu'ils sont tous avides de marchés pour écouler l'excédent de leurs produits ; c'est pour eux une affaire de vie ou de mort. L'Angleterre et la France apparaissent comme deux riches maisons de commerce, établies depuis longtemps, et attachées à des méthodes un peu surannées. Elles se font concurrence depuis des siècles, elles ont leurs spéciaUtés, leurs traditions, et elles sont parfois disposées à se contenter de ce qu'elles ont, plutôt que de courir des risques inutiles à la recherche de débouchés nouveaux. A côté d'elles, l'Allemagne et les Etats-Unis apparaissent comme deux maisons jeunes, entreprenantes, et qui ont à faire leur chemin. Confiantes en leur intelligence et en leur énergie, elles se croient de force à supplanter, dans bien des branches du commerce, leurs concurrentes plus Agées. Déjà leurs succès ont alarmé ces rivales si bien établies, et toutes deux pourraient se réjouir à la pensée de triomphes plus beaux encore dans l'avenir, si chacune d'elles n'était contrariée par la présence de l'autre. Les méthodes suivies par les Allemands et les Américains dans ces dernières années pour remporter de tek succès économiques ont différé, mais les résultats sont les mêmes : chacun de ces deux peuples a lancé des industries gigantesques, qui fournissent des produits de toutes sortes, et souvent les mêmes produits, en quantités illimitées ; chacun se protège par un tarif douanier ; chacun d'eux désire s'assurer de nouveaux marchés au dehors, et chacun se rend compte que, dans la lutte pour la suprématie, c'est l'autre qui est son plus
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formidable rival. L'Allemagne était arrivée la première ; on comprend quel dut être son ennui, après les succès remportés sur la France et TAngleterre, à voir tout à coup les Américains entrer en ligne. La situation est d'autant plus fâcheuse que FAUemagnea unbesoin plus pressant de marchés extérieurs que les États-Unis, et qu'elle leur est inférieure en ressources naturelles. Des rêves longtemps caressés, et qui n'avaient pas paru trop difficiles à réaliser, sont maintenant condamnés. D'autre part, les Américains, en quête de nouvelles sphères économiques à conquérir, trouvent presque partout comme rivaux, le& laborieux et énergiques Allemands. En Chine, les uns et les autres avaient fait de tels progrès qu'ils pouvaient songer à prendre la haute main sur le commerce de cet empire ; leurs visées reçurent une rude atteinte à l'apparition d'un plus jeune rival, le Japon moderne* Dans l'Amérique du Sud, les Allemands croyaient avoir trouvé un champ magnifique, et dans ces dernières années ils y ont gagné du terrain avec une étonnante rapidité ; mais les Américains tournent de plus en plu» leur attention vers ce même pays, et avec l'appui du pan-américanisme, ils espèrent y conquérir pour euxmêmes la première place. Sur tous les points du globe où de belles perspectives s'ouvrent au commerce, on peut s'attendre à trouver l'ardente rivalité de l'Allemand et de l'Américain.
Une autre source de difficultés entre l'Allemagne et les États-Unis, c'est la doctrine de Monroe : les Américains ne veulent entendre parler ni de discussion ni de compromis. Maintenant que l'Angleterre a accepté la
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doctrine en termes explicites, ils croient que rAlle* magne est la seule puissance dont ils aient quelque chose à craindre à cet égard. Ils savent que, si le gou- Ternement impérial a fait preuve d'une sage réserve, les théoriciens du pan-germanisme ont furieusement attaqué la doctrine de Monroe, et que d'autres gens, ut peu moins chauvins, la voient d'un très mauvais œil. Beaucoup d'Américains sont convaincus que TAUemagne n'attend qu'une bonne occasion pour prendre pied dans le nouveau monde, que son intervention au Venezuela n'était qu'un premier pas dans ce sens, qu'die achèterait les Antilles danoises si elle l'osait, et qu'elle s'est livrée à des manœuvres secrètes pour empêcher le Danemark de les vendre aux États-Unis en 1902.
Si cette méfiance n'avait d'autre cause qu'un esprit de pure rapacité prêté aux Allemands, on pourrait ne pas lui donner beaucoup d'attention. Mais ce qui est inquiétant, c'est que de bonnes raisons poussent les Allemands à diriger leurs ^orts vers TAmérique du Sud, au riflque de s'y heurter aux intérêts américains.
Malgré les succès extraordinaires de l'empire allemand moderne, dans la guerre et dans la paix, malgré l'admirable organisation de ses forces, il n'en aura pas moins, s'il veut garder le rang qu'il occupe aujourd'hui, à surmonter de graves désavantages. Beaucoup de ses penseurs, se rendant compte de son état de surpopulation, de l'exiguïté et de la pauvreté relatives de son territoire, sont convaincus que leur pays doit s'étendre ou périr. Son industrie, son énergie, ses forces disciplinées exigent impérieusement des champs |Jus
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vastes où tS\es puissent se déployer. Les quelques co* lonies qu^il possède sont, à Texception d^un territoire stérile, — le Sud-Ouest Africain, — des régions tropicales, qui ne sauraient nourrir un grand nombre de colons blancs. Pour trafiquer avec l'Extrême-Orient, il est moins bien placé que les États-Unis, et en Chine JA lui sera plus difficile encore de rivaliser avec le Japon. Si Tempire anglais s^entoure de tarifs préférentiels, le commerce allemand en souffrira. Reste l'Amérique du Sud, tout un continent aux vastes ressources, dont la population totale égale à peine la moitié de celle de r Allemagne, et dont beaucoup d'habitants n'appartiennent pas à la race blanche. Il semble donc qu'ici s'ouvre un champ superbe à toutes les activités de la nation germanique et qu'elle y trouve une chance unique d'assumer un contrôle permanent sur un territoire comparable k ceux qu'occupent les Anglo-Saxons et les Slaves. Dans les vingt-cinq dernières années, les Allemands ont fait des progrès merveilleux dans cette partie du monde, non par voie de colonisation (peu d'entre eux y ont émigré), mais en créant des lignes de navigation et des banques, en faisant des travaux publics, en plaçant leur argent, bref, en poussant leur trafic par tous les moyens possibles. Ils sont solidement établis, ils ont de l'adresse, de l'énergie, et ils avancent d'une façon régulière. La grande entrave pour eux à tout succès définitif, c'est la concurrence des Américains.
Cette concurrence, qui promet de devenir chaque année de plus en plus vive, remplit les Allemands d'appréhension. Us peuvent se dire que, à chances
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égales, ils sont en mesure de garder leurs positions, surtout après leur beau début ; mais les chances sontelles égales ? Il est vrai que Hambourg est a peine plus éloigné que New-York de la côte Sud-Est de rÂmérique du Sud, et, si les Allemands pouvaient obtenir un port au Maroc, ils auraient un poste avancé plus rapproché que les États-Unis de cette partie, la plus importante, du continent sud-américain. Mais, s*il s^agit du Nord, leur commerce y est relativement en moins bonne pos* ture, et, pour toute la côte occidentale, leur désavantage est manifeste. C'est à juste titre encore qu^ils jugent le mouvement du pan-américanisme défavorable à leurs intérêts ; car, quoi qu'en disent les optimistes suivant lesquels il y a place dans PAmérique du Sud pour le commerce de bien des pays, on ne peut guère contester que tout progrès des États-Unis dans cette région ne se fasse dans une certaine mesure aux dépens de TEurope, et en particulier de FAllemagne. Lorsque Topinion publique en Allemagne commença & revenir de Tivresse qui avait suivi la fondation de FEmpire, on vit poindre un à un des doutes désagréables. On se rendit compte qu*avec toute sa puissance et sa gloire le nouveau Vaterland n'occupait qu'un petit point à la surface du globe, comparé aux domaines des Anglo-Saxons, des Latins et des Slaves, et que, si la situation actuelle était très satisfaisante, les perspectives d'avenir Tétaient moins. Ce sentiment d'une force considérable, joint aux anxiétés causées par l'avenir, a amené un état d'inquiétude croissante, et l'idée qu' « il faut faire quelque chose ». Les
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Allemands ne se disent plus que leur unité est achevée, comme ils le croyaient dans le premier éclat de leur triomphe, après 1871 : ils songent maintenant à une plus grande Allemagne, qui renfermerait tous les peuples d^ Europe parlant l'allemand . Il y a plus : ils ont des visions d'un empire mondial, qui donnerait libre carrière h toutes leurs énergies et fournirait un asile au surplus de leur postérité; ces enfants de l'Allemagne garderaient leur nationalité, au lieu de devenir a un engrais » pour d'autres peuples, et ils feraient de Tallemand la langue de plusieurs centaines de millions d'hommes.
Le parti pan-germaniste a'fréquemment exprimé sous leur forme la plus extrême ces ambitions que bien des patriotes partagent dans une certaine mesure. Par malheur pour elles, il ne reste plus que quelques régions dans la zone tempérée où il serait possible à des colons allemands de s'établir en assez grand nombre pour former de nouvelles familles de la race teutonique ; or ces régions sont défendues par leurs maîtres actuels ou par des jalousies internationales. L'Australie, avec son énorme superficie et sa population peu nombreuse et lente à s'accroître, est une colonie anglaise ; en Asie Mineure, il n'est pas facile de déposséder le Turc, et on peut compter que la Russie et l'Angleterre s'y opposeraient à l'Allemagne ; au Maroc, on trouve l'Angleterre et la France ; aux États-Unis, bien que des millions d'Allemands s'y soient installés, le Deutschtum (germanisme) n'a pas d'avenir.
' Il ne reste que l'Amérique du Sud ; ici, dans les trois
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province» méridionales du Brésil, il y a quelque quatre cent mille Allemands, qui, grâce au taux élevé de leurs naissances, se nmltiplient rapidement, et qui jus^^à ce jour ont réussi à maintenir leur individualité. Si les quelques milliers d'émigrants qui sont allés de ce côté il y a plus d^un demi-siècle sont arrivés à former cette considérable population, comment s^étonner que des patriotes allemands aient rêvé de voir s^édifier un nouvel État allemand dans ce magnifique pays ? Mais combien la situation y serait différente si, de i856 à i8g3, le gouvernement prussien n'avait pas ccmimis Terreur fatale d'y interdire Témigration de ses colons et si un dixième seulement des Allemands qui allèrent aux États-Unis et furent perdus pour leur pays avaient fait du Brésil leur nouvelle patrie? On conçdit le désespoir du patriote quand il songe à cette superbe occasion sacrifiée sans motif. Est-ce à dire que le Deatschium ait perdu tout avenir dans cette partie du monde I Des écrivains pan-germanistes ont déclaré qu'il n'est pas trop tard pour espérer encore et pour agir, et ils ont esquissé des plans fort beaux sans doute à leurs yeux, mais tout à fait en désaccord avec la doctrine de Monroe. Il n'est pas douteux que l'ingérence de l'Allemagne au Brésil lui vaudrait une guerre avec les États- Unis.
Quand on considère avec impartialité la situation actuelle des Brésiliens allemands, cm est tenté de croire que, s'ils sont laissés à eux-mêmes, ils n'ont guère de chances de conserver une existence distincte. Dans les provinces où ils se sont établis, ils sont par-
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toul en minorité ; même dans celle de SanU-Gatarina, où la proportion d'Allonands est la plus forte, ils constituent à peine un quart de la population. De nos jours ils ne reçoivent k peu près aucun renfort de leur mère-patrie, d^abord parce que Témigration allemande en général s^est réduite dans ces dernières années, et puis parce que les Brésiliens, alarmés par le danger possible d une invasion pacifique, empêchent maintenant plutôt qu'ils ne favorisent Tarrivée de nouveaux coI<xis allemands. Us ont d*autre part commencé à in-< troduire chez eux des foules dltaliens, qui sont aussi prolifiques que les Allemands et plus facilement assimi* lés à la population brésilienne, et ils vont aussi ouvrir leurs portes aux Japonais.
Toutefois, les colons allemands des districts ruraux se multiplient si vite que leur nombre pourra compen<* ser amplement les pertes que leur nationalité subit dans les villes. LHmmigration peut recommencer ; mais elle n'a guère de chances de devenir très forte, parce que les autorités du Brésil y mettent des entraves, et que la population de rAllemagne moderne, de plus en plus urbaine, est moins propre qu'autrefois à coloniser des pays tout neufs. Il se peut enfin que les Allemands bré* siliens gardent leur caractère distinct, et qu'ils se rattachent à leurs parents d'Europe par des liens commerciaux, littéraires et sentimentaux, sans désirer être soumis au même gouvernement. A ceci les États-Unis ne trouveraient rien à dire. Ce qui compromettrait la paix, ce serait un antagonisme entre ces Allemands et les autres Brésiliens, qui amènerait un conflit violent
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dont pourraient soufirir aussi des sujets de Temperear. Il serait alors trfcs difficile pour le gouvernement de Berlin de résister à la pression du sentiment public et de ne pas aller au secours des frères allemands au delà de Tocéan. Une telle intervention provoquerait sur-lechamp celle des États-Unis. Or, si TÀllemagne trouvait sa marine assez forte pour risquer une guerre maritime avec les États-Unis, il lui faudrait aussi tenir tète non seulement au Brésil, mais sans doute à une coalition générale de TAmérique du Sud, et elle ne pourrait s^attendre à Tappui de personne. Il est certain que les hommes d^État de Berlin se rendent parfaitement compte de tout cela si les pan-germanistes l'oublient.
Cependant il n^y a pas trop lieu de s^inquiéter. Dans toute étude des relations internationales, on est parfois exposé à accorder de l'attention à telles ou telles théories, émises en pays étranger, auxquelles chez soi on ne s'arrêterait pas un seul instant. Les rapports des États-Unis et de FAUemagne sont redevenus excellents, et Ton semble marcher vers une entente de plus en plus complète. Dans leur isolement actuel en Europe, les Allemands sont plus désireux qu'autrefois de se mettre en bons termes avec les Américains, et ils sont mieux disposés à seconder les efforts faits dans ce sens par l'empereur ; il a d'autant mieux réussi que son caractère original a toujours plu aux Américains, tout comme le caractère du président Roosevelt, à qui on l'a si souvent comparé.
Les Américains ont rendu si claire maintenant leur interprétation de la doctrine de Monroe que personne
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ne doit plus s'y tromper, et, quoi qu'ait pu dire tel ou i
tel individu isolé, le gouvernement allemand depuis 1900 ne s'est pas montré hostile à cette doctrine et n'a pas fait signe d'en récuser l'autorité. Par suite les défiances des États-Unis se sont calmées, et ont fait place h une cordialité de plus en plus sincère.
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LES ÉTATS-UNIS ET LA RUSSIE
De toutes les grandes puissances contemporaines, il n^y en a pas deux qui aient des points de ressemblance et de contraste aussi frappants que les États-Unis et la Russie. Grâce à leur masse énorme et compacte ei à leur caractère continental, ils peuvent se suffire à euxmêmes ; et cette même masse offire à leur développement intérieur un champ qui parait illimité, tout en les rendant invulnérables. Un ennemi extérieur [peut les blesser, mais non pas les frapper d'un coup au cœur. Ces deux pays n'ont guère lieu de se craindre; ils pourraient d'autre part se prêter au besoin un grand secours.
Au temps de la guerre de l'indépendance américaine, l'impératrice Catherine II était mal disposée à l'égard de l'Angleterre. Cette inimitié, et la haute idée qu'avait la tsarine de la dignité de son empire, l'induisirent à former la ligue de neutralité armée : ce ne fut pas d'un grand secours aux Américains, mais l'Angleterre y vit un acte malveillant. L'impératrice n'avait pas cédé à un mouvement de sympathie pour les colons révoltés. Elle détestait toute espèce d'insurrection et jugeait de tels exemples contagieux. Aussi l'agent envoyé par le Gon-
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grès à Saint-Pétersbourg y resta-t-il deax ans enriron sans pouvoir obtenir une audience. Des relations vraiment cordiales ne s'établirent qu'au début du règne d'Alexandre I". Cet empereur dans ses dernières années suivit en politique des voies très contraires à celles des Américains, et fonda la Sainte-Alliance, abhorrée des États-Unis ; mais il semble avoir été bien disposé à leur égard au moins dans la période libérale de son règne, n correspondit plus d'une fois avec Thomas Jefferson, et les Américains qui visitaient la Russie furent lâ^ti traités. De plus, Alexandre !•' se fit envoyer par deux fois une copie de la Constitution américaine, que Speranski consulta sans doute pour son plan de réforme du gouvernement impérial. A cette époque, la Russie était aussi une puissance américaine ; ce sont même ses tentatives pour étendre au sud son territoire qui amenèrent les protestations du secrétaire d'État Adams, dont le président Monroe reprit les idées dans son Êimeux message. La difficulté relative aux frontières de l'Amérique russe fut réglée par le traité de 1824. Quelques années plus tard, les Russes abandonnèrent leur établissement commercial en Californie ; ils n'avaient jamais prétendu en faire une possession politique, mais ils y étaient restés en dépit des remontrances de l'Espagne, et lesÉtats-Uni,s regardaient cet acte d'un -mauvais œil.
Après cela, on ne trouve plus de faits marquants dans l'histoire des relations russo-américaines, jusqu'au début de la guerre de Sécession. Les deux pays étaient en assez bons termes, mais n'avaient guère d'attaches
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réciproques. En diverses occasions ils aèrent d'uncomniiin accord en Extrême-Orient, et tous deux ils profitèrent des idctoires anglaises et françaises qui ouvrirent la Chine au commerce.
Dès le commencement de la guerre civile en Amérique la. Russie prit nettement le parti du gouvernement fédéral. En 1861, elle Tavertit de certains plans de coalition contre les États-Unis, et son hostilité déclarée contribua à décourager ces projets. Elle envoya une flotte en i863, dans les eaux américaines. Les relations des États-Unis avec TÀngleterre et la France étaient alors très tendues, et une rupture semblait imminente. Pour bien des gens, à cette époque aussi bien qu'aujourd^hui, l'envoi de cette escadre russe fut plus qu'une démonstration amicale : on prétendit qu'elle portait des ordres scellés lui commandant d'assister les États-Unis en cas de guerre. Maintenant on tend k croire que cette idée est erronée ; mais il n'en reste pas moins vrai que l'attitude du gouvernement russe fut très sympathique aux États-Unis dans leur pénible épreuve, tandis qu'on ne peut pas en dire autant des autres gouvernements européens. On peut expliquer cette conduite delà Russie par son aversion pour toute insurrection, par ses sentiments de cordialité envers la république américaine, et par sa sympathie pour la guerre anti-esclavagiste qui éclatait dans l'Amérique du Nord au moment même où la Russie travaillait à abolir chez elle le servage. Les deux proclamations d'émancipation parurent presque k la même date ; les hommes qui s'étaient occupés de ces deux réformes sociales, qui sont parmi les plus
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importantes de Thistoire, étaient naturellement bien dbposés les uns envers les autres. L^empire des tsars avait en outre des raisons politiques pour se rapprocher de rUnion américaine. Dans cette même année i863, une révolte delà Pologne amena Fintervention diplomatique de l'Angleterre et de la France, et une guerre européenne fiit bien près d'en résulter. L'idée d'une alliance russo-américaine contre des ennemis communs était donc assez rationnelle.
Les États-Unis du Nord éprouvèrent une vive gratitude de cette bienveillance de la Russie; après la guerre, le Congrès prit occasion d'un attentat auquel Alexandre II venait d'échapper pour dépêcher à l'empereur un envoyé extraordinaire chargé de lui porter des félicitations. Cette ambassade fut reçue d'une façon très solennelle, et, en retour, le jeune grand-duc Alexis fit une visite en Amérique, où on le reçut avec enthousiasme.
Ces aménités réciproques furent suivies, en 1867, par l'achat des territoires russes de l'Amérique du Nord. Cette transaction, opérée sans querelles préalables et sans négociations prolongées, apparut bientôt comme une bonne affaire pour les États-Unis. L'arrangement contribua à resserrer les liens d'amitié entre les Américains et l'empire slave, qui s'était ainsi défait de ses possessions à des conditions raisonnables et s'était retiré sans bruit du nouveau monde.
Pendant une trentaine d'années, cette amitié de la Russie et de l'Amérique demeura un sentiment géaéral dans les deux pays ; s'il n'était pas très profond,.
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3 ^it du moins sincère. 11 y a en effet entre ces deux grandes puissances continentales, à côté de plusieursdi(férences essentielles, d'assez nombreux points de ressemblance : elles se rapprochent par lear tempérament, par les questions qu'elles ont eu à résoudre, et par leurs rapports avec le reste du monda civilisé. Les Russes et les Américains se regardent comme des peuple» jeunes à quiTavenirest ouvert, et il en résulte chez eux un certain mépris pour les nations « usées » de F Europe occidentale. Le sentiment d'une rapide croissance et la possession de vastes territoires aux ressources considérables les font se dire, avec une joyeuse confiance, que leur rôle dans le monde ne fait que commencer. Chez les Américains aussi bien que chez les Russes il y a en général la même absence de petitesse ; ils ont une « large nature », et la même conviction qu'uB bon effort au moment critique peut réparer toutes les négligences. Les problèmes relatifs à leurs progrès matériels ont été sensiblement les mêmes pour ces deux peuples, et tous les deux, bien qu'en des conditions diflerentes, ont eu une m^me tâche à accomplir, la fusion de plusieurs peuples hétérogènes en une seule grande nationalité. Quand les Russes et les Américains se rencontrent, ils fraternisent sans peine. L'Américain trouve fe Russe « bon garçon », et dénué de cet air un peu condescendant, de cette attitude parfois irritante de l'Anglais, du Français ou de l'Allemand. Les Russes de leur côté voient dans les Américains des gens assez semblables à eux-mêmes, et ils ont été les premiers à constater ces ressemblances. Us ont étudié les progrès de
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rAmérique, et souvent copié les méthodes américaines, comme étant le mieux applicables chez eux. Le système des tarifs en Russie est une imitation presque directe du régime protecteur des États-Unis, et les espoirs qu^on a fondés sur lui ont été en partie inspirés par la prospérité que les États-Unis doivent à un système analogue. Les Russes ont cru auari que les deux pays avaient le même enaemi héréditaire, TÂngleterre, avec qui ils avaient Fun et l'autre combattu dans le passé et devraient oombatfare encore quekjue jour. Enfin, les intérêts des deux nations n^étant nulle part en conflit, il semblait qu'elles ne risquaient pas d'avoir jamais de graves querelles ensemble. Une telle amitié promettait d'être durable.
Vers la fin du m* siècle, les sentiments du public américain h l'égard de la Russie commencèrent à changer. La forme même du gouvernement autocratique, et son exercice, étaient trop contraires aux idées des Américains pour qu'ils pussent les approuver. Ces sentiments hostiles se fortifièrent lorsque, après la mort du libéral Alexandre II, en 1881, on vit commencer avec son successeur une ke de réaction. On apprit en Amérique que la politique du gouvernement impérial devenait de plus en plus sévère. En i888-8g, les articles de M. George Kennui sur le système des prisons en Sibérie trouvèrent de nombreux lecteurs et firent une impression profonde dans le pa^s. Peu après, les mesures répressives contre les Jiûf» rosses émurent les Américains d'une sympathie qui n^étail pas toute platonique, car ils en éprouvèrent le contre-coup lorsque ces malheureux émigrèrent en
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masse vers les États-Unis. Il y a trente ans, il y avait peu de Juifs dans les États : aujourd'hui il y en a quelque sept ou huit cent mille, rien qu'à New- York et aux alentours, et ce changement a réalité d'une fiatçon presque directe de la politique des autorités russes. Comme on peut le croire, cet afflux d'étrangers indigents a causé une certaine alarme, mêlée de ressentiment contre le pays qui s'était débarrassé de ces pauvres en les chassant chez son voisin. Les Russes répondent que les États-Unis sont libres de fermer leurs portes aux Juifs s'ils ne les aiment pas, et cette réplique peut avoir sa valeur dans le droit international, mais de tout autre point de vue elle est des moins satisfaisantes. Si Ton a des idées libérales et qu^un autre en profite pour abuser de votre bienveillance, on n'aime pas à s'entendre dire alors que l'on est toujours Ubre de les abandonner. Une pareille réponse ne peut être qu'irritante.
Cette persécution des Juifs russes portait en soi son châtiment et on ne tarda pas à le constater. Partout où ils allaient, les nouveaux venus apportaient le récit de leurs souffrances et dans tous les pays ils pouvaient compter sur la sympathie de leurs frères. Le pouvoir des Juifs aux États— Unis est d'origine récente, mais il s'étend déjà fort loin, surtout dans le monde de la finance et du journalisme. Ils ont en leurs mains plusieurs organes de l'opinion ; leur force et leur cohésion sont si grandes que les autres périodiques craignent de leur déplaire. La popularité de la Russie aux États-Unis eut ainsi affaire à très forte partie, car, sans tenir compte d'exagérations inévitables, il y avait trop de vérités à
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dire qui suffisaient à indigner le peuple américain. D'ailleurs, les Juifs n'étaient pas les seuls fugitifs qui venaient propager en Amérique la haine de la Russie, d'où ils avaient été chassés. Tandis que nous trouvons les Allemands, les Italiens et la plupart des autres immi* grants désireux de maintenir des sentiments amicaux entre leur ancienne patrie et la nouvelle, les divers exilés de Russie, ainsi que les Irlandais, ont au contraire apporté avec eux une inimitié farouche à l'égard de ceux qu'ils appellent leurs oppresseurs. Très peu de véritables Russes, rien que quelques révolutionnaires çà et là, ont émigré vers l'Amérique. Les gens que le recensement compte comme Russes sont des Juifs, des Polonais, des habitants des Provinces haltiques, des Arméniens, etc. , la plupart pleins de haine contre leurs anciens maîtres. Par la presse et par leurs récits, ils ont fait partager leurs sentiments à d'autres parties de la population. Enfin, il faut se rappeler ici encore que beaucoup de nouvelles et même de commentaires lus en Amérique ont été de source anglaise, et par suite rarem^it favorables à la Russie.
Ces diverses influences eurent un effet puissant, mais l'amitié traditionnelle des deux pays n'était pas facile à ébranler. On peut dire même que, malgré tout, la Russie et les États-Unis restèrent en très bons termes jusque vers 1898. Le changement de leurs rapports dans les années qui suivirent eut pour cause principale la direction nouvelle que prit le gouvernement de Saint-Pétersbourg dans sa politique intérieure et extérieure.
Le peuple américain avait applaudi à l'idée de la
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Conférence de La Haye, et Nicolas II y a^ait gagné une popularité qui fut éphémère : cette impreatdon farorable en effet fut bientôt effacée par Tattitude agressive de k diplomatie russe et par la tyrannie du régime intérieur qui atteignit son apogée avec le baron de Plehve. Le public américain apprit de quelle manière sauvage les moindres tendances d'esprit libéral étaient réprimées en Russie et ces nouvelles, souvent déformées mais au fond trop vraies, soulevèrent son indignation. Le retrait des libertés de la Finlande excita une compassion universelle, les plaintes de la Pologne et des Provinces baltiques trouvèrent des échos, les malheurs de T Arménie éveillèrent beaucoup de pitié. Enfin, et surtout, le massacre de Kichinev remplit d^horreur des millions d'Américains ; ils y virent, non pas une simple explosion de fureur pojmlaire, mais un crime commis à rinstigation des autorités. L'émotion fut si vive que le gouvernement de Washington tenta une démarche extraordinaire ; il demanda si une pétition de Juifs américains serait reçue à Saint-Pétersbourg ; naturellement il essuya un refus, mais le texte de la pétition ayant été joint à la demande prit ainsi la plus grande publicité possible. La presse russe et ses alliés en d'autres pays ripostèrent avec fureur, rappelèrent dans tous ses détails le lynchage américain ; mais la riposte fut sans effet. Le peuple des États-Unis ne lit pas d'habitude les journaux étran^ gers, et les journaux russes moins que tous les autres. L'horreur inspirée par le massacre de Kichinev, que son expression ait été correcte ou non en diplomatie, fut des plus sincères. Ceux qui, à l'étranger, l'ont attribuée i
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rhypocrisie aDglo-saxonne, ont fait preuve d'un juge> ment très superficiel. C'est en efiet dans la partie des États-Unis où là pratique du lynchage est inconnue et où cette coutume est regardée comme une tache à l'honneur national, que les atrocités de Kidiinev furent condamnées avec le plus d'énergie.
En même temps, il se produisait une sorte de révolution dans les rapports internationaux. Après la guerre avec FEspagne, on ne pouvait plus voir dans l'Angleterre l'ennemi permanent des États-Unis aussi Hen que de k Russie. Au contraire, les deux pays anglo-saxons étaient maintenant en excellents termes. L'Amérique avait adopté en Extrême-Orient la formule anglaise de la a porte ouverte ». Pendant l'effacement temporaire qui résulta pour l'Angleterre de sa guerre sud-africaine, l'Amérique avait même été le grand champon de ce principe, adopté par elle pour protéger son commerce dans ses progrès rapides. Lorsqu'en 1899, le secrétaire d'État Hay demanda aux puissances leur adhésion à cette doctrine, elles donnèrent toutes leur approbation^ au moins théorique, sauf la Russie, qui formula sa réponse de feçon à en laisser le sens obscur ; cela éveilla les soupçons des États-Unis. Il se trouva de plus, par un hasard singuUer, que les progrès les plus récents et les plus rapides du commerce américain s'étaient produits dans le nord de la Chine, et surtout en Mandchourie. La prépondérance politique de la Russie parut être une menace pour ce commerce, car, dans leur marche en avant, les Russes faisaient de grands e£E6rts et d'énormes dépenses pour dévelc^per les ressources du pays & leur
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profit exclusif. La concurrence ordinaire, sur un pied d*égalitéy ne faisait pas peur aux Américains ; ils avaient admiré la construction du Transsibérien et n*en voulaient pas à la Russie pour les avantages légitimes qu^elle pourrait tirer de ce grand ouvrage. Ce qu'ils n'admettaient pas, c'était d'avoir à lutter contre des industries subventionnées, et surtout contre les obstacles de toute espèce que des rivaux dominant la Mandchourie pourraient facilement leur susciter. La conduite des autorités russes, dans les quelques années qui précédèrent la guerre avec le Japon, fut des plus maladroites. Les Américains ne sont peut-être pas plus scrupuleux que les autres peuples dès que leurs intérêts sont en jeu; mais ils sont francs, ou même brutaux, plutôt que tortueux, et ils apprécient la même franchise chez les autres. Si le gouvernement de Saint-Pétersbourg, après le soulèvement des Boxers, avait déclaré l'intention de garder la Mandchourie pour sa part du butin, les Américains auraient peut-être maugréé, mais en somme ils auraient accepté le fait et n'y auraient rien vu d'extraordinaire. Au contraire les Russes annoncèrent à plusieurs reprises, et même sans qu'on la leur demandât, leur intention d'évacuer le territoire, en même temps qu'ils j fortifiaient leur position et faisaient tous les apprêts nécessaires pour y rester. Ces contradictions peuvent s'expliquer en partie par le conflit des opinions diverses À la cour; néanmoins le public américain, depuis longtemps imbu de la légende d'astuce et de fourberie attribuée par les Anglais à la diplomatie russe, n'essayait pas de dissimuler sa colère à voir le tour que prenaient
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les événements. A cette colère se mêlait un certain dégoût pour la corruption effrénée qu'on prêtait aux fonctionnaires russes en Extrême-Orient. Sans parler de Famitié des Américains pour le Japon à cette époque, ces faits suffisent à expliquer pourquoi en février 190^9 leurs sympathies étaient déjà entièrement acquises aux Japonais.
Quand cette guerre éclata , à la surprise du gouvernement impérial, et à la profonde stupéfaction du peuple russe qui n'avait jamais pris la querelle au sérieux, on se dit tout d'abord en Russie que les Japonais n'auraient jamais osé risquer une pareiUe aventure s'ils n'y avaient été poussés par quelque puissance plus forte. Les caricatures populaires de l'époque montraient un petit Japonais en position de bataille, encouragé par un grand Anglais et un grand Américain à l'arrière-plan. Que l'Angleterre agît ainsi, personne ne s'en étonna : elle était alliée du Japon, et la vieille ennemie de la Russie; mais beaucoup de Russes furent sincèrement surpris de voir la nation américaine abandonner leur cause aussi complètement ; ils ne se rendaient pas compte de l'évolution qu'avait subie l'esprit public aux États-Unis, et ils se figuraient que la république américaine leur voulait toujours du bien.
Cet étonnement se changea bientôt en colère, et les déclarations énergiques du gouvernement américain relatives aux [droits neutres de ses nationaux n'eurent pas un effet surprenant. D'autre part les Japonais, comme c'était leur intérêt, firent tout ce qu'ils purent pour irriter le ressentiment des Russes contre ce peuple
<;iii jadis leur avait inspiré tant d^amitié : ils remirent pendant la guerre la garde de leurs concitoyens résidant ^Bi Russie aux représentants de rAmàrique, non à ceux de TAngleterre, et ils firent ressortir les manifestations àe sympathie venues de l'autre rive du Pacifique.
Par bonheur une réaction ne tarda pas k se produire. Tout d'abord les Japonais prouvèrent qu'ils n'avaient pas besoin de l'aide des États-Unis ou de toute autre puissance pour conduire leurguerreà bonne fin. Ce conflit même était détesté par la grande majorité des Russes : ausû iurent-ils reconnaissants au président Roosevelt pour sa médiation qui aboutit à une paix dont les termes furent aussi favorables à la Russie qu'elle pouvait Tespérer. Cette intervention montra aussi que les États- Unis n'étaient pas hostiles à la Russie elle-même, mais seulement à une politique qui désormais n'avait nulle part de défenseurs. De son côté l'opinion américaine redevint favorable aux Russes, et surtout aux efforts des libéraux qui voulaient établir un nouveau régime. Les causes qui ont séparé les deux pays au cours des dernières années n'existent plus, et les mêmes bases d'une sympathie rédproque existent comme par le passé. li y a lieu d'espérer que leurs intérêts n'entreront plus ^i conflit, comme dans ces affaires de l'Asie orientale. Certes un tel désaccord est toujours possible ; mais on peut aussi imaginer une entente russo-am&icaine relative à It Chine, ou même au Japon. Tant que la Russie ne sera pas sortie de sa crise intérieure, dont personne ne peut em ce moment prévoir l'issue, son influ^ice restât amoindrie parmi les nations. Elle est bien loin de la
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position fière et menaçante qu^dle occupait il y a cinq ans. Mais, malgré la guerre et les émeutes, les sources de sa force sont demeurées intactes. Elle restera Tune des premières puissances du monde, et les Américains ainsi que les Russes feront bien de travailler à rétablir les s^Bidments de cordialité qui ont existé entre les deux pays.
Aujourd'hui que TEspagne n'a plus un pouce de territoire au nouveau monde, les Américains ont pour elle cette bienveillance qu'on aime à professer pour ceux qu'on a vaincus sans trop de peine. Il est à remarquer que les Américains, surtout les fonctionnaires qui s^occupent de Cuba ou des Philippines se rendent mieux compte qu'autrefois des difficultés que l'Espagne a rencontrées dans le gouvernement de ses possessions. Ils sont moins enclins à condamner absolument les méthodes qu'elle a suivies, et même ils y trouvent beaucoup à admirer. Les rapports des États-Unis avec l'Espagne proprement dite ont peu d'importance aujourd'hui, mais ils se développent de jour en jour avec les fils de l'Espagne dans le nouveau monde.
Avec l'Autriche-Hongrie, les États-Unis n'ont pas souvent eu affaire. Ils prirent avec enthousiasme le parti de la Hongrie insurgée en 18^99 et il arriva même k Kossuth, grisé par les ovations qu'il reçut en Amérique, de croire que ce pays interviendrait en faveur de sa cause. En i853 on eut l'affaire de Koszta, ce réfugié hongrois, qui avait déclaré son intention de se faire citoyen américain, fut néanmoins appréhendé dans un
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port de Turquie et mis à bord d'un vaisseau de guerre autrichien ; mais on dut le relAcher, sous la menace d'un vaisseau américain de force supérieure. En 1866^ après le retrait des troupes françaises qui maintenaient Farchiduc Maximilien sur le trône du Mexique, on parla de les remplacer par des Autrichiens, mais les États-Unis opposèrent leur veto. Dans ces dernièrcB années ils ont reçu de l'Autriche et de la Hongrie un gros contingent d'immigrants.
Quant à l'Italie, l'Amérique protestante éprouva la plus vive sympathie pour elle à l'époque où eUe luttait pour s'affranchir et pour réaliser son unité nationale. Elle salua chaleureusement l'entrée du nouveau royaume d'Italie dans la grande famille des nations, et pendant longtemps resta en excellents termes avec lui. Cette bonne harmonie fut violemment troublée par le fameux lynchage des Italiens à la Nouvelle-Orléans, le i5 mars 1891. Il faut se souvenir que ce lynchage n'eut rien de commun avec la plupart des horreurs du même genre qui ont fait tant de mal an pays dans l'estime des nations étrangères. Le « massacre » de la Nouvelle-Orléans résulta d'un plan délibéré : des personnes assez en vue dans cette ville entreprirent de se faire justice elles-mêmes, parce que sous le régime de terreur établi par la Mafia les jurys des tribunaux n'osaient plus condamner les coupables. Le but qu'on visait fut atteint : la Mafia ne fit plus parler d'elle. Mais le caractère illégal de cette affaire fit apparaître les États-Unis sous un jour fâcheux. En outre le gon- Temement fédéral fut mis dans une position très ena-
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barrassante, quand l'Italie vint se plaindre du traitement infligé à ses nationaux. Les Américains ne craignaient pas une revanche à main armée, bien que la marine italienne fût plus forte à cette époque que la leur ; mais ils s'apercevaient que, par la forme même du gouvernement fédéral, les autorités de Washington n'avaient aucun moyen de protéger les étrangers dans les troubles d'ordre local. Le Secrétaire d'État Blaine se tira d'affaire comme il put, en déclarant que, si les États-Unis s'étaient engagés par traité à protéger les nationaux italiens, c'était seulement dans la mesure où ils pouvaient défendre leurs propres citoyens. Cette réponse ne satisfit pas le gouvernement de Rome. Les ministres furent rappelés de part et d'autre, et il en résulta une froideur diplomatique qui dura plusieurs mois. En 1892 le Congrès vota spontanément une indemnité aux familles des sujets italiens lynchés; l'Italie accepta cette réparation. Il y a eu d'autres incidents plus ou moins semblables à celui de la Nouvelle-Orléans qui ont causé beaucoup d'ennuis aux États-Unis. En ces diverses occasions la République, aux yeux des autres pouvoirs, est apparue impuissante à défendre sur son territoire les droits des étrangers, qu'elle a formellement garantis par traité et qu'elle s'attend à voir respectés quand il s'agit de ses citoyens. Avec la Sublime Porte, les États-Unis ont été en rapports fréquents, et en assez bons termes, malgré la sympathie que les Américains n'ont jamais déguisée envers les différentes nationalités chrétiennes sujettes de la Turquie lorsqu'elles ont lutté pour s'affranchir, et surtout envers les Grecs pendant leur guerre d'indé-
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p^idanoe. Les massacres d'Arménie ont provoqué en Aisbérique une indignatioa si violente que, s- ils se renouvekîent, les États-Unis pourraient bien se départir de leur politique traditionueUe^ et int^venir. En Turquie, aussi bien qu'en Chine, Tune des tâches les plus cOfficiles pour le gouvernement de Washington et pour ses représentants dans ces paye, c'est la^ protection des nûssiona américaines. D'après dss témoignages impartiaux, ces missionnaires font une bonne œuvre. Sans doute ils ont pu manquer de tact quelquefois, et, avec les meilleures intentions, se sont laissés entraîner à se mêler d'affidres qui ne les concernaient pas; mais on-doit se dire aussi que la plupart des accusations lancées contre eux par les autorités turques ont été très exagérées, sinon tout à fait mensongères. C'est un devoir évident pour le gouvernement américain de les défendre contre la persécution, lorsqu'ils n'outrepassent point les droits qui leur sont garantis. D'autre part on comprend aisément que les autorités turques les brouvent importuns et dangereux. Us ont beau se garder de prêcher l'insoumis»on, l'esprit même de leur enseignement ne saurait rendre les éléments mécontents db la population plus satisfaits du r^fime établi. La simple présence de ces étrangers protégés, représentants d'une civilisation plus haute et plus libre, doil éveîU» des aspirations qui sont abhorrées des Turcs. On peut comprendre aussi pourquoi le gouvernement du Sultan s'oppose absolument au retour de ses anciens sujets syriens ou. arméniens, qui ont émigré et ont acquis les privilèges des citoyens américains : à ses yeux, ce sont
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des fauteurs de troubles de la pire espèce, et cette idée n^est pas sans fondements.
Si les États-Unis s^interposaient entre les Turcs et leurs sujets, ils se trouveraient bientôt pris dans Tengrenage de cette question d^Orient ({ui jusqu'à présent comme les diverses questions d'équilibre européen, n^avait eu pour eux qu'un intérêt théorique. Jusqu'à ce jour ils se sont tenus loin de toutes les affaires purement européennes, et n'ont joué aucun rôle dans le partage de l'Afrique ; ils se sont boméd à sauvegarder les intérèfo de leur commerce par leur ]>«Ttîcipatkni aux Gonférences de Berlin, en i885, et d'Algésiras, en^ 1906, et ils dit eu quelques attaches sentimentales très vagues avec la république de Libéria. Les Améri* oains ont raison d^espérer que, s'ils ne peuvent pas toujours éviter de certaines complications qui leur étaient épargnées dans le passé, la république restera du moins autant que possible fid^e à la vieille politique qui lui a vendu tant de services.
CHAPITRE XII LES ÉTATS-UNIS ET LA GRANDE-BRETAGNE
Les États-Unis jusqu'à une époque récente n'avaient pas de véritable service diplomatique, ils préféraient nommer au hasard leurs représentants à Tétranger, sans prendre Taffaire très au sérieux : une place cependant a été appréciée à sa juste valeur dès le début, et a été remplie par des hommes distingués. Le représentant de la République à Londres a souvent eu de lourdes responsabilités, et a toujours été tenu en haute considération. Il n'en pouvait être autrement, car depuis la proclamation de l'indépendance américaine les rapports des États-Unis avec la Grande-Bretagne ont été plus importants qu'avec toute autre puissance du globe.
Les États-Unis sont anglais par leurs origines et leur hérédité. Le peuple qui les constitue est en grande partie de sang anglais, il a l'anglais pour langue maternelle et vit ainsi en communion plus étroite avec les idées de l'Angleterre qu'avec celles des autres pays. Le commerce de l'Amérique avec les Iles Britanniques a toujours été plus considérable qu'avec les autres nations. La Grande-Bretagne possède, aux Bermudes et aux Antilles, des postes avancés d'une extrême importance
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stratégique, et, plus au Nord, les deux puissances ont une frontière commune qui a plusieurs milliers de kilomètres de longueur. Dans le passé, il y a entre elles des relations étroites, mais rarement amicales. Leurs intérêts étaient sans cesse en conflit, leurs passions constamment excitées ; elles n^ont eu qu^une guerre depuis rétablissement de l'indépendance américaine, mais elles ont été plusieurs fois sur le point d'en venir aux mains, et elles ne sont jamais restées dix ans sans avoir ensemble quelque longue controverse, pour ne pas dire quelque vive querelle. Et pourtant malgré tout ce passé, un ton d'extrême cordialité règne aujourd'hui entre les deux gouvernements, qui exprime fidèlement les sentiments réciproques des deux peuples. On a de la peine à croire que cette grande amitié, qui succède si brusquement à une antipathie traditionnelle, puisse longtemps durer. Avant de discuter l'avenir possible des relations anglo-américaines, il faut examiner les raisons qui ont brouillé les deux pays dans le passé, et celles qui les ont rapprochés de nouveau dans ces dernières
A la fin de la guerre de l'indépendance, les causes d'aigreur entre l'Angleterre et ses anciennes colonies étaient multiples. Ces longues années de lutte avaient laissé beaucoup d'amertume des deux côtés. Les Américains, qui avaient subi le fléau de la guerre à leur propre foyer, étaient particulièrement irrités d'avoir vu employer contre eux des Indiens et des mercenaires allemands. La métropole, humiliée de sa défaite, ne pouvait guère avoir de bienveillance pour ses enfants
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qui «iriâeot tailL nUiance avec l'^oneoii faérédkwe.
«spéc^r .<9ue les Aoiéricaias» étaol lei3 v^isqueiHrSy condCAtirctimit YÂte à p^fdoaaex U à oublier, et Von savait qu^W 4aigleteri!e uae partie de la oatioo avtut loujoufs condanuié les actes qui avaient provoqué le soulèvemenl d^ oalonJAS.
Paf inalheur, la mise eu vigueur du traité de paix donua Jiieu à des disputes prodoiigéês. Le faîUegouvernejuie^t de la ConfédératioB américaine ae parviat pas à tenir la proQiesse peu sincère quUl avait faite, d^indemniser les loyalistes américains dont les bieus avaient été coqfisqués. Les Anglais en revanche ne se pressèreD,t pas d^évacuejr certains postes militaires dans les territoires de l'Ouest, que le traité avait reconnus aux État^-UlAis. Il y eu^ de vives protestations, et des r^qtpes non moins vives. Après ces premières querelles il en viQjt d'autres, relatives à des questions commerciales ; puis les complications c^ausées par les droits neutres <fes vajlsseaux américains pendant le conflit de la Grande- Bretagne et de Napoléon. Ces complications amenèrent la guerre de iSia qui fit germer de nouvelles haines.
Après cette guerre, les conflits qui édatèrentles premiers et qui ae terminèrent le plus tard sont les différends de frontières entre les États-Unis et le Canada. Le traité de paix avait fixé la rivière Sainte-Croix comme limite extrême dans TEst. Par malheur on découvrit ensuijte qu'on ne s'entendait pas aur ce qu'était cette rivière. Le débat tratna pendant des années.
Tout ce qu'on fit pour arriver à une solution, à la
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paix de Gand (i8id), échoua; le partage &it par le roi deB PayB-Bfts, en 1837, fat rejeté par les deux parties, et ce ne futxpi'en iSia, parle traité A.«yburtbn, que rftffaire (ut enfin réglée. La «ection centrale de k IrontièPBy qui va des Grimds Lacs aux Montagfies Rocheuses, fut fixée sans trop d'embarras en 16 18; mais, coBame les deux pays refusaient de se feire des concessions réciproques pour les régions situées au delà des Rocheuses, il fallut se contenter pour le nsioment d'une double occopation. On renouvela ce compromis en 1837 ; mais en retardant Taccord on gardail pour ainsi dire la plaie ourerte : le mal empira, si bien que les États-Unis rejetèrent enfin Tarrangement. Il s'ensuivit quelques menaces de guerre, jusqu'à ce qu'e» i846 l'aJBEarire se conclût d'une façon simple et rationnelle, par le prelongemeat de la seconde section de frontière jusqu'à ia mer, ce qu'on aurak pu tout aussi bien faire dès le début. Gela n'empêcha pas cependant une autre disputé d'éclater à propos de l'ile San Juan da Fuca : une autre dispute arbitrale de l'empereur d' AUemagrie l'accorda en 1873 aux États-Unis. Puis les Américains découvrirent que la possession de TAlaska leur apportait une autre question de frontière à r^ler. Ds n'y parvinrent qu'en içoS, c'est-à-dire cent vingt ans après les premières négociations qu'ils avaient entreprises pour fixer les bornes entre leurs territoires et ceux de la Grsoide-Bretagne.
Viennent ensuite les quer^es relatives aux pêcheries. La plus ancienne se rapporte à la situation des pêcheurs américains dans les eaux de la Nouvelle-
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Ecosse et de Terre-Neuve : avant la guerre de Tindépendanoe, ils y avaient possédé, comme sujets anglais, des droits que dans la suite ils ne voulurent pas abandonner ; des concessions leur furent faites dans le traité de paix, mais plus tard on ne put jamais s'entendre sur leur portée. Ces sortes de questions sont les plus compliquées de toutes, à cause des difficultés qu^il y a à régler la pèche et à fixer les limites de la juridiction maritime. Un différend de ce genre, et plus âpre encore, exista pendant longtemps entre TAngleterre et la France, jusqu'au traité de 1904. Celui de r Angleterre et de TAmérique dure encore; maison va rapporter Taffaire au tribunal de La Haye, et Ton peut en espérer bientôt une solution satisfaisante. Dans la question du détroit de Behring, sur les pêcheries de phoques, la cause que défendaient les États-Unis était bonne du point de vue moral, mais faible du point de vue légal, et ils la perdirent devant le tribunal dWbitrage de Paris, en iSgS ; depuis ces pêcheries ont été décimées. Parmi les autres ennuis dus au voisinage des territoires, il faut compter les raids absurdes et du reste avortés des Fenians, entre i86g et 1870 dont le Canada eut raison de se plaindre.
Les intérêts de TAngleterre dans TAmérique centrale, et son désir de dominer le futur canal de Tisthme, provoquèrent une autre suite de disputes, où les Américains firent surtout appel à la doctrine de Monroe. Le traité Clayton-Bulwer, en i85o, avait amené un calme temporaire; mais ils ne tardèrent pas à regretter ce traité, et s'irritèrent de la contrainte qu'il leur impo-
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sait jusqu^à ce que le traité Hay-Pauncefote (1901) le» en eût débarrassés.
Pendant la guerre de Sécession, au temps de Taffaire du Trent, et au moment où des croiseurs construits en Angleterre allaient partir pour aider les Confédérés, les hostilités furent imminentes entre les États-Unis et la Grande-Bretagne. A la fin de la guerre, elles n'auraient pas tardé à Tétre encore si l'Angleterre n'avait pas cédé sur la question de VAlabama. La décision du tribunal de Genève sur cette affaire donna ample satisfaction aux Américains ; mais ils gardèrent longtemps rancune an peuple anglais. Quant aux Sudistes, ils ne savaient aucun gré à TAngleterre d'une sympathie qui ne leur avait servi de rien ; c'était uo secours matériel qu'ils avaient désiré et qu'ils avaient espéré obtenir.
C'est une théorie reçue qu'un des premiers devoirs de l'enseignement historique à l'école primaire, pour le livre aussi bien que pour le maître, est d'inculquer aux jeunes esprits des idées patriotiques. On apprend à l'enfant à admirer les héros de son pays, à s'enthousiasmer pour les victoires nationales ; mais alors vient la tentation fatale de peindre les ennemis de la patrie comme des espèces de « traîtres » de mélodrame. Or, jusqu'à leur guerre de 1898 avec l'Espagne, les États- Unis n'avaient eu de conflit avec aucune puissance européenne, sauf l'Angleterre. Ils avaient bien eu une guerre civile d'une tout autre envergure, et une guerre avec le Mexique, sans parler de maintes rencontres avec les Peaux-Rouges : mais les batailles in-
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dienmes avaient Uà de petites affiûres dont oa ne se souvenait presque plus; les victoires de la guerre du Mexique avaient été rMootportées sur une nation hSSÀt, et la guerre civile, avec tons ses épisodes kérolques, avait été un duel fratricide sur lequel de boAs pafeiiotes ne devaient pas msister. Restaient donc les gloires de la guerre de l'indépendance, et les succès marittoies db la guerre •de i8ia. L'Anglelerre était ainsi toute désignée comme reaniemie naturelle, battue par k révolution américaine, repoussée en i8ia, mab toujours menaçante et dangereuse. On ne saurait s'exagérer l'e&t produit sur des millions d'enfants par un tel enseignement, auquel s'ajoutaient les livres pour la jeunesse, les romans populaires, les discours de Quatre-Juillet et autres ouvrages de même style.
Une bonne partie de la population immigrante apportait d'autres griefs contre l'Angleterre. Pendant troisquarts de siècle et plus les Irlandais sont venus en foule vers le pays qui était pour eux une terve promise. Ils y sont aujourd'hui par maliens, ewe et leurs «enfants. En même temps qu'un amour profond pour leur pays mâdheureux, ces tempéraments passionnés ont apporté, au moins jusqu'à une époque tonte récente, une haine proportionnelle pour le peuple qu^ils regar- <laient comme leur oppresseur héréditaire. Ils ont raconté leurs infortunes, gardé leur sympatiaiîe pour les souffrances de leurs frères restés dans la patrie, et n'ont pas oublié leurs sentiments contre le Saxon détesté. Le loyalisme des immigrants anglais et écossais a dans une certaine mesure contoe-balanoé cette
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influence lK)9tiile à la mélropole, mais ils ont «u iwamcoup moins d'esprit de corps. La place importamte <|ae les Idandais, grâce à l^urs dons naturels, ont prise dans la poliiique américaine leur a donné une influenoe hors de proportion avec leur nombre. Une fallait aupoUlîciw asBiéricaiin, pour la gagner, que ce lirerk queue du lion », c'est-à^^te attaquer l'Angleterre : quoi de {dus facile et de moins compromettant? Les AUsmands, qui formaîrait autrefois avec les Irlandais le plus gros contingent de rimnaigxation, n'ont eu pendant longtemps aucun molif de haïr TAngleterre ; mais, par suite du changement riceat survenu dans les relations des deux pays, et de leurs efforts pour être chacun dans les meillenrs termes possibles avec les États-Unis, les Allemands d'Amérique ont commencé à devenir ennemis des Anglais. Les autres pei^ples eurc^>éens qui immigrent n'ont pas de sentiin^Qjts marqués dans ce sens ni dans l'autre ; mais ils scwt pour la plupart des nouveaux venus sur le sol américain, et, pris dans l'ensemble, ils n'y ont pas joué au cours du XIX* siècle un rôle politique comparable à celui des seuls Irlandais.
Les Anglais ont toujours eu une espèce de privilège, où l'on peut voir un hommage involontaire, — r c'est d'être les seuls k pouvoir, par leurs observations, mettœ les Américains en colère. Les injures des autres peuples ne sont guère parvenues de l'autre côté de l'Océan, ou bien elles y ont été reçues avec une indiffirence méprisante; on les a regardées comme les indices d'une basse jalousie, plus flatteuse en somme qoe blessante. Mais les critiques venues d'Angleterre ont toujours piqué
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l'Américain et provoqué sur-le-champ de violentes ripostes.
Les sentiments des Anglais à l'égard des Américains étaient moins vifs. Ce n'était pas de la haine, c'était plutôt une aversion dédaigneuse. Il y en avait en Angleterre une tendance générale, qui n'était pas sans fondements, à considérer ces cousins au delà de l'Atlantique comme des gens bruyants^ mal élevés et vaniteux. Les Anglais n'aimaient pas cette politique agressive des Américains qui venait si souvent heurter la leur, et ils abhorraient les hauts tarifs douaniers établis par les Ëtats-llnis : ils les croyaient spécialement dirigés contre eux, et y voyaient un grave préjudice fait k leurs intérêts. Ils ne pouvaient comprendre que l'on pût pécher contre la doctrine sacrée du libre-échange.
Les causes d'antagonisme entre les deux peuples de langue anglaise étaient si nombreuses qu'elles pouvaient facilement faire oublier certaines influences sans cesse en œuvre, qui travaillaient à les rapprocher. Après tout, ils avaient le même sang, le même langage, la même littérature, le même système de lois, les mêmes idéaux de gouvernement et de bien-être, les mêmes goûts, la même moralité, bref, la même philosophie de l'existence. L'Anglais etl'Américain se rencontrant dans un pays étranger se sentaient tout de suite plus près l'un de l'autre que des gens qui les entouraient, ce Le sang est plus épais que l'eau » , disait-on, et cette phrase contenait une vérité que l'on pouvait un moment oublier, mais qui à la longue devait avoir son effet. On peut haïr son frère, mais cela n'empêche pas qu'on n'appartienne à la même famille.
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Comme Thostilité était moins vive du côté des An* glais, ils furent les premiers à revenir à des sentiments amicaux. Un des traits de leur race, c^est une admiration sincère du succès, et les Américains dans ces dernières années ont eu des succès prodigieux. L'opinion publique en Angleterre en est venue petit à petit à avoir pour ainsi dire à Tégard des États-Unis le sentiment qu'éprouve un père envers un fils qui lui a souvent désobéi, qui lui manque encore de respect, mais qui en somme est devenu en grandissant un beau gaillard robuste, un peu fruste peut-être, mais plein de vigueur, bref, un garçon dont un père peut être fier. Cette tendance de Topinion eut assez de force pour survivre à une violente secousse, le différend de 1890 sur le Venezuela ; il est surprenant qu'elle ait laissé si peu de rancœur dans Pesprit anglais.
Pendant ce temps, les sentiments des Américains à regard de l'Angleterre subissaient une évolution analogue. Ce changement, plus profond en réalité qu'on n'eût pu croire à première vue, n'était pourtant pas encore très évident, et, après le message du président Cleveland sur le Venezuela, on vit la presse lancer les plus violentes tirades contre l'Angleterre. Deux ans plus tard, une métamorphose complète s'était produite.
Il y a eu beaucoup de discussions sur l'attitude que prirent diverses puissances européennes au moment où les hostilités éclatèrent entre les États-Unis et l'Espagne. On ne saura peut-être jamais toute la vérité. Il parait qu'il iut question, — sérieusement ou non^ on ne peut pas le dire, — d'une sorte d'intervention collective pour
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arvé'ter les Américams. L'Angleterre a prétendu qae seule son action empêcha une coalition européenne, mais les autres nations l'ont nié avec vigueur. Quoi qu'il en soit, il est hors de doute que dans la plupart des pays d'Europe on prit en général, surtout au début, le parti de l'Espagne. Mais en Angleterre la sympathie du gouveniement et du peuple alla presque tout e»tière aux États-Unis. Pendant toute le guerre, les Américains sentirent qu'ils pourraient compter au besoin sur la bienveillanee et l'af^i moral de l'Angleterre. L'impression produite aux États-Unis iiit immense. La fierté américaine s'était exaspérée à l'idée d'une ]igae des puissances européennes; l'attitude bien difiérente de l'An^terre éveilla une grande reconnaissance: Du coup, le peuple américain, abandonnant la tradition qui faisait des Anglais ses ennemis naturels, les acclama comme des amis et des frères. Le changement fut un peu brusque ; mais cette ère de cordialité dure encore.
Les raisons qui firent prendre à la Grande-Bretagne cette attitude fevorable auac États-Unis en 1898 sont de deux sortes..D'abordilyavaitune tendance générale très sincère à regarder les Américains comme des parents, à qui les Anglais donnaient naturellement leur sympathie dans leur lutte contre une puissance en décadence et un gouvernement sans lumières. Getbs nouvelle guerre n'était en somme qu'un épisode de plus dans la longue série des rivalités entre Anglo-Saxons et Espagnols qui S'étaient [succédé depuis le règne de Pliilijqie II. Il existait en second lieu de bonnes raisons politi<pies qui guidaient l'instinct des masses aussi bien que la
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conduite des hommes d'État. Dans les dernières années^ du xix^ siècle, la Grande-Bretagne avait eu une position dâfBicile. La politique de « superbe isolement » ne^ lui avait pas réussi. En Orient, elle s'était trouvée* réduite à l'impuissance, au temps des massûcres d'Arménie, par une ligue de la Russie, de l'Allemagne etde la France, et au )>eau milieu de cette crise l'Amé-^ rique l'avait menacée d'une guerre. En Perse et en Ckîne, les Russes faisaimit preuve d'une activité inqui^ tante, et l'Angleterre pouvait d^un moment k l'autreèlre appelée à prendre les armes pour les arrêter. Au Soudan, le colonel Marchand était déjà tout près de Pachoda, et le gouvernement britannique, qui s^en doutait, était résolu à faire la guerre à la France plutôt que de lui permettre d'y rester. Il était certain, qu'une nouvelle crise allait éclater avant longtemps dans le Sud de l'Afrique : les Anglais, se souvenant du tâégramme de l'empereur d'Alkmagns au président KrOger après le raid de Jameson, pouvaient se deman^der si une guerre avec les Boers n'amènerait pas bientôt un conflit européen, où leur empire devrait lutter à mort pour se défendre. Avec les plus vastes ressources, la Grande-Bretagne ne pouvait pas tenir tête au monde entier. Devant tant de questions menaçantes qui exi*gaieni une prompte sohition en Europe, en Asie et en Afrique, quoi de plus sage que de s'afiranchip de toute crainte du côté de l'Amérique? L'amitié des États-Unis valait en un pareil moment des^ sacrifices. On a rare*m^it vu une politique de concession recueillir aussi vite ses fruits. Lorsque dans l'automne de 1899^ la
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guerre sud-africaine éclata, l'opinion publique en Europe fut presque unanime à prendre le parti des Boers. L'Europe s'attendait à voir l'Amérique faire de même, et c'était tout naturel : les idées chères des Américains étaient bien connues, et dans toute leur histoire, depuis les premiers jours de l'indépendance, il ne s'y était point rencontré de cause plus propre à exalter leur enthousiasme que cette lutte héroïque d'une poignée de HoUandais défendant leur liberté contre le plus grand empire du monde. Les Boers ressemblaient aux embattled farmers de Lexington et de Bunker HiU. L'analogie était si grande qu'elle semblait devoir frapper les esprits américains. Elle n'y manqua pas en effet, mais d'autres sentiments neutralisèrent son influence. Si la guerre boer était survenue quelques années plus tôt^ les États-Unis auraient sans doute été de cœur avec ces paysans hollandais, et la presse américaine aurait abondé en parallèles entre leur soulèvement et la guerre de l'Indépendance. En 189g, la situation avait changé. L'amitié anglo-américaine, quoique toute récente, avait déjà poussé des racines profondes. L'Angleterre avait soutenu les États-Unis contre l'hostilité des puissances européennes, et même, au dire des Anglais, contre une coalition de ces puissances : les États-Unis, maintenant que l'Angleterre se trouvait à son tour isolée, allaient-ils s'allier avec l'Europe ? Si les Anglais et les Américains étaient frères, comme on venait de le proclamer si haut, des frères ne doivent-ils pas se prêter un mutuel appui dans le besoin P Les Anglais, comme on peut le croire, ne se firent pas faute d'invoquer
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souvent ces arguments, et les Américains en reconnurent toute la force.
Une autre raison essentielle empêchait Fopinion publique aux États-Unis de critiquer la situation avec sa liberté accoutumée, et de déblatérer comme au bon vieux temps sur Foppression anglaise. C'est qu'à ce moment même l'insurrection faisait rage aux Philippines. Sans doute on pouvait prétendre que les Philippins étaient très différents des Boers, que la révolte absurde des îles contre leurs bienveillants protecteurs n'avait rien à voir avec la lutte héroïque des pionniers hollandais pour le maintien de leur vieille indépendance. Mais on se sentait quand même un peu gêné. Les Américains n'étaient pas dans un moment propice pour faire des développements sur le droit sacré du « gouvernement consenti ».
Partagés entre tant de considérations opposées, les sentiments de l'Amérique pendant la guerre sud-africaine furent hésitants. Les deux adversaires eurent donc de chaux partisans aux États-Unis ; mais la majorité semblait ne vouloir se prononcer ni contre l'un ni contre l'autre, et tout le monde fut heureux de voir finir ce pénible conflit. Si dès le début les États-Unis avaient pris le parti des Boers, les puissances européennes qui désiraient intervenir se seraient peut-être déridées.
Depuis cette époque, aucun incident. n'a troublé les bons rapports des deux peuples de langue anglaise, excepté un épisode éphémère : l'intervention de l'Angleterre et de l'Allemagne au Venezuela en igo2. Les
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Ëtato-U^s en furent irrités ; mais Vopinion anglaise condamna avec une telle unanimité et une telle véhémence la conduite de son ministère que tout le courroux des Américains se tourna contre les Allemands, La Grande-Bretagne continua sa politique de c gracieuses concessions ». Au traité Hay-Pauncefote, elle consentit à abroger Tarrangement Glay ton-Bulwer> qui avait tellement ennuyé les Américains, et à leur laisser les mains libres dans l'isthme de Panama pour y creuser le c^oial des deux Océans. Dans le règlement de la fipontière de TAlaska, les États-Unis eurent encore Tavantage, soit à cause de Thumeur toute conciliante de l'Angleterre, comme les Canadiens s'en sont plaints, soit parce que leur cause était vraiment la meilleure ; cette seconde hypothèse semble être la vraie, car le haut caractère de l'arbitre anglais, le seul membre de la Commission qui iùt impartial, peut suffire k garantir la justice de son arrêt. Il ne but certes pas s'attendre à ce que les Américains soient reconnaissants pour oe qu'ils ont ainsi obtenni. Dans toute dispute, le gagnant voit dans son succès une preuve que sa cause était bonne. Pourtant on se rend complte aux États-Unis que dans ces dernières années les Anglais ont cherché tpus les moyens de fi^re plaisir aux Américains et on leur en sait gré. Les causes de ^pneseUes entre les deux pays ont en grande partie disparu : les frontières sont enfin fixées ; on a réglé la qv^astion du canal ; l'Angleterre a aoocyté la cj^tf^ne de Monroe, et est allée jusqu'à retirer des e^yçL améric(ûnes la plupart des forces cpi'ello y maîiitenait; les pboqu^s du détrdit de Behring n'existent
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presque pins ; des anciens litiges, il ne i^te donc que la question des pêcheries de Terre-Neuve, et il semble bien qu'elle soit à la veille d'être réglée par le tribunal de La Ibye. En Extrême-Orient, les deux pays ont suivi dans ces derniers années la même politique, parce que leurs intérêts y coïncident. S'il survenait des complications ^ves entre les États-Unis et k Japon, la sitnation de la Grande-Bretagne pourrait devenir assez délicate, mais l'Angleterre a les mêmes difficultés que les Étais^Ums avec le Japon. En tout cas l'Anglais tf^^t plus l'ennemi héréditaire pour les jeunes âmes patriotiques américames. Les romans pour la jeunesse parlent de la guerre de Cuba, du conflit des Philippines oti de h marche sur Pékin. Une certaine rivalité commerciale subsiste entre les deux pays, mais elle n'est pas ainsi vive cpie k rivalité de chacun d'eux avec l'Allemagne. Les tarifs douaniers américains ne passent plus pour une invention anti-anglaise ; il y a même des Anglais qui les envient, et l'on ne peut douter <pie la prospérité dont jouit l'Union sous son régime très protecteur n'ait beaucoup fait pour stimuler en Angleterre la campagne protectionniste (tasriff reform). Si elle réassit, les Américains seront les premiers à y perdre. Us ont eu jusqu'ici liine accès aux marchés britanniques ; l'établissement d^nne union douanière de Tempire angkis, ou de droits protecteurs élevés, ne pourrait manquer de leur causer du préjudioe.
Chaque année de pk» nombreux voyageurs activent Tédiange des idées ea^e l'Angleterre et l'Amériquef. Il y a d^ uneimportante coionîe d'Américains à Londrea,
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et les mariages entre gens des deux nations sont assez fréquents. Les bourses de Cecil Rhodes (^Rhodes Sduh l(irships) amènent des étudiants américains à Oxford, quoiqu'en général on préfère les universités du continent. Les courses et les championnats entre les deax peuples se multiplient. Des livres importants se publient simultanément en Grande-Bretagne et aux États-Unis; toutes les pièces à succès sont jouées dans les deux pays. A diverses époques de Thistoire de Thumanité, les peuples ont été enclins à se grouper suivant tel ou tel sentiment commun. Ce fut parfois le sentiment religieux : les Croisades, par exemple, furent des coalitions des puissances chrétiennes contre FOrient mahométan, et, au XVI* et au xvn* siècle, on a vu les États catholiques et les États protestants former des ligues hostiles. A d'autres moments, des principes communs de gouvernement ont servi de base à des combinaisons politiques : ainsi TEurope monarchique se groupa dans le premier quart du xix* siècle autour de la Saint^ Alliance, tandis que la doctrine de Monroe trouvait son fondement dans Tidée que les libres républiques du nouveau monde avaient les mêmes intérêts nationaux. Plus tard dans le siècle, le sentiment de nationalité fiit le plus puissant à rapprocher les diverses branches d'un même peuple. Il n^a pas seulement réalisé Funité de ritalie et celle de TAllemagne ; il est encore en train d'agir, comme le prouve le pan-germanisme et divers autresi mouvements du même ordre. Dans certains cas, il va plus loin que la simple nationalité, il vise i rapprocher les nationalités parentes: il en résulte la
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propagande pan-slaviste, les rêves d'union latine, le pan-ibérianisme, et même certaines tendances pan-teuto* niques, qui, à vrai dire, sont quelque peu en baisse pour le moment. On peut douter que ces mouvements plus vastes aboutissent jamais à des résultats politiques durables ; mais, pris dans Tensemble, ils prouvent que de nos jours les liens de parenté réelle ou imaginaire ont une puissante influence sur les sympathies des nations. La révolution récente qui s'est produite dans les sentiments réciproques des deux grandes nations de langue anglaise n^est donc pas un fait isolé ; elle n'est qu'une manifestation nouvelle d'une tendance générale. Quand ils ont découvert que « le sang est plus épais que l'eau », les Anglo-Saxons n'ont fait qu'exprimer à leur manière une idée qui a travaillé la plupart des peuples civilisés dans les temps modernes. Si dans l'avenir le sang américain doit se mélanger et difiérer profondément du sang anglais, peu importe ; les enfants adoptifs ne sont-ils pas de la famille ?
Dans les rapports des États-Unis avec la Grande- Bretagne et la c( plus Grande-Bretagne », le Canada est destiné à prendre une importance de plus en plus décisive. Peut-être les Américains seront-ils avant longtemps appelés à mettre leurs relations avec le Dominion au premier plan de leurs intérêts et de leurs préoccupations politiques. Gela ne peut manquer de modifier leur attitude envers la métropole qui protège le Canada, mais c'est une raison de plus pour faire désirer le maintien d'excellents rapports avec elle.
CHAPITRE XIV LES ÉTATS-UNIS ET LE CANADA
Dans toute étude de Tavenir politique du DomimoQ du Canada, et dans un résumé de ses relations avec Les États-Unis, il faut commencer par rappeler deux faits fondamentaux. Les Canadiens les perdent quelquefois de vue, et il faut reconnaître qu^ils sont moins importants que jadis, mais ils demeurent des facteur» permanents dont Tinfluence se fera toujours sentir. Le premier de ces faits est, comme Ta bien dit un éminent écrivain canadien, que « si l'on veut savoir ce qu'est le Canada et comprendre la question canadienne, il faut laisser la carte politique et prendre la carte physique. La carte politique nous montre une vaste étendue ininterrompue de territoire, qui va de la frontière des États-Unis jusqu'au pôle Nord, et qui égale ou surpasse en dimension les États-Unis. La carte physique nous fait voir quatre régions séparées qui prolongent la partie cultivable et habitable du continent jusqu'aux coiifin^ du désert arctique » . Ces quatre « prolongements » sont les Provinces Maritimes, le Vieux Canada^ le Nord* Ouest et la Colombie Britannique. Ilà sont séparés les uns des autres par des solitudes à population clairsemée
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OU par des chaînes de montagnes ; quoique cette séparatioti soit moins nettement marquée que lorsque M, Goldwin Smith écrivit ce qui précède et qu'elle doive s'effacer de plus en plus à mesure que le Canada se peuple, il n'en reste pas moins vrai que le Dominion se composera toujours de quatre régions géographiques distinctes. Ceci importerait relativement peu, si chacune de ces régions, par sa nature même, n'était beaucoup plus rattachée aux États-Unis qu'aux autres sections du Canada.
Des deux côtés d'une frontière d'environ € ooo kilomètres, dont le tracé est en grande partie accidentel et artificiel, la population est en général la même. Il* faut en excepter l'Est, où il existe non seulement une démarcation géographique assez satisfaisante, àiais encore une différence de nationalité entre les Canadiens français et leurs voisins de la Nouvelle- Angleterre et du Nord de l'État de Nevr-York. Partout ailleurs nous trouvons les mêmes gens des deux côtés de la frontière. Ils ont la même langue, les mêmes lois, les mêmes idées, les mêmes traits généraux ; à vrai dire il y a entre eux plus de ressemblances qu'en France entre les habitants de cUfférentes provinces, et beaucoup plus qu'entre les habitants du Canada anglais et du Canada français.
Devant ces vérités indiscutables, on ne peut éviter de tirer les deux conclusions suivantes : d'abord, que l*l)nion du Canada en un seul Dominion, il n'y a pas encore un demi-siècle, a été une opération assez artificielle; en second lieu, que la séparation actuelle du Canada et des États-Unis n'est pas due à des causes natu-
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relies, mais à un accident historique. Il n'en est pas moins vrai qae cette union et cette séparation pourront bien demeurer permanentes.
La science moderne a permis à Thomme de^ surmonter bien des obstacles, et, grftce aux chemins de fer transcontinentaux, les provinces du Canada sont reliées les unes aux autres. De plus on a vu se développer dans ces dernières années un sentiment de nationalité canadienne et une fierté qui ont ajouté au vieux loyalisme envers la couronne d'Angleterre un lien nouveau et plus fort, celui d'un patriotisme commun à tout le Dominion, aux Français aussi bien qu'aux Anglais. Il existe donc une nationalité canadienne, comme il y en a une suisse et une belge, et cette nationalité, lorsqu'elle n'est pas hostile à l'américanisme des États-Unis, s'en distingue au moins d'une façon consciente. La question que l'avenir doit résoudre est de savoir quelle force prévaudra à la longue : celle des influences géographiques et ethnographiques qui tendent et qui tendront toujours, à rapprocher les Américains et les Canadiens, ou bien celle des circonstances historiques qui les mabtiennent séparés.
Après la cession du Canada à la Grande-Bretagne, par la paix de 1768, la plupart des habitants qui avaient les moyens de revenir en France quittèrent le nouveau monde. Il ne resta que quelque 70 000 paysans, sans autres guides que leurs prêtres. Ceux-<ci les tinrent groupés d'une main ferme, et sont restés leurs chefo jusqu'à nos jours. Tout d'abord le gouvernement anglais essaya d'angliciser sa nouvelle possession ; mais
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cette politique fut bientôt abandonnée. Si Ton avait opprimé les Canadiens, ils auraient pu dans leur mécontentement appeler à leur secours leurs voisins d'au delà de la frontière. Au contraire, lorsque la révolution américaine éclata, c'est en vain que les Américains .demandèrent Tappui des Canadiens ; leur appel resta sans réponse. Ce n'est pas que les Canadiens eussent de Taffection pour l'Angleterre, mais c'est que les colons anglais d'Amérique étaient leurs ennemis héréditaires: les guerres entre les colonies, au xvm* siècle, avaient été soutenues moins par les troupes régulières envoyées d'Europe que par les colons des deux nationaliiés, et elles avaient laissé des haines.
Pour le Canada, le résultat immédiat le plus important de la révolution américaine fut qu'il vit arriver tout d'un coup beaucoup plus d'Anglais qu'il n'en aurait autrement reçu pendant bien des années. La révolution avait été une guerre civile, et les loyalistes, comme il arrive en pareil cas, avaient été fort maltraités par le parti vainqueur. Ils s'enfuirent au Canada, au nombre de 5oooo environ, et le gouvernement anglais fit pour eux tout ce qu'il put ; il les établit dans les provinces maritimes, et surtout dans ce qui est de nos jours la province d'Ontario. Ils apportaient avec eux le souvenir de leurs souffrances, et un vif ressentiment contre leurs oppresseurs. L'histoire de leurs épreuves a été transmise aux générations suivantes, et il faut en tenir compte lorsqu'on étudie les causes de l'hostilité actuelle des Canadiens contre les États-Unis. En 1791, par le Canada Acty le gouvernement britannique établit deux
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provinces, le Haut et le Bas Canada, Ton anglais, Vautre français ; il renonçait désormais & toute tentative d'angliciser ses sujets français, car il désirait s^asbuier leur fidélité devant les dangers qui pourraient venir du Sud.
La guerre de 1812 donna aux habitants du Canada, Français et Anglais, Toccasion de faire preuve de patriotisme, en défendant leurs frontières contre les Américains. Le souvenir de ces luttes est encore vivant, et contribue & maintenir les deux peuples séparés.
La longue série de querelles de frontières, qui commence par celle des limites septentrionales du Maine, fixée en termes ambigus en 1783, et qui se termine avec le règlement de celle de TAlaska en igoS, ne pouvait manquer de semer Tirritation entre les deux parties. Les Canadiens, étant les plus faibles, y ont pris un intérêt plus considérable que les Américains ; comme dans les divers accords ils ont en général eu le dessous, ils ont dit que l'Angleterre était trop disposée à les sacrifier pour avoir la paix avec les États-Unis. Leur idée reposait sur la tranquille assurance que dans toutes ces querelles le bon droit était de leur côté, et c'est pourquoi tout règlement qui s'est fait à leurs dépens leur a paru être une « capitulation » .
La croissance du Canada pendant le m* siècle a été régulière, mais non pas très rapide. En i84i, les deux provinces furent fondues en une seule. Peu à peu l'immigration venue de la Grande-Bretagne donna la majorité à la population de langue anglaise. Les colons sont venus en si grand nombre de l'Ecosse et du Nord
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de rirlande, que cet élément, d'une fidéUté à toute épreuve, compte pour beaucoup plus dans la population canadienne que dans celle des États-Unis. Quant aux Irlandais catholiques, les circonstances leur ont assigné un rôle particulièrement impcHrtant, assez différent de celui qu'ils jouent ailleurs : ils sont des agent» modérateurs; ce sont eux qui empêchent Tantagonisme national et l'antagonisme religieux des province» de se correspondre exactement. La population très protestante d'Ontario et les Français dévotement catlioliques de Québec sont séparés par leur religion, aussi bien que par leur langue et les caractéristiques de leur race en deux camps hostiles. Il est très heureux qu'il y ait là un fort contingent irlandais, pour peser d'un côté dans les questions du langage, et de l'autre dans le» affaires relatives à l'Église.
Le traité de lord Elgin, en i854, ouvrit une ère nouvelle dans l'histoire du commerce entre le Canada et les États-Unis. Ce traité fut si profitable au premier de ces pays que l'autre se dit qu'il avait fait un mauvais marché. En outre les États-Unis furent très irrité» de la sympathie montrée pour le Sud par le Canada pendant la guerre de Sécession. Aussi, en i865, l'accord ne fut pas renouvelé. C'était une poUtique i courte vue et une erreur. Si les Antéricains croyaient que le Canada devait entrer un jour dans l'Union, il était bien plu» sage de préparer les voies à ce changement en cultivant d'étroites relations commerciales, même si l'État le plus faible gagnait au marché. La Prusse, lorsqu'elle forma le Zollverein allemand, montra qu'elle savait sa-
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crifier ainsi les petits intérêts immédiats à xm gtmi
L'achat de T^aska par les États-Unis en 1867 fut un coup désagréable pour les Canadiens. Les Américains, surtout depuis que la question des frontières a été réglée k leur avantage, tiennent la Colombie Britannique et sa courte ligne de côte dans un étau. L'attraction constamment exercée par ces voisins au nord, au sud et sur la moitié des limites orientales de la Colombie ne peut que travailler à réunir des territoires qui sont si évidemment d'une seule pièce. Dans cette même année 1867, l'union fédérale du Canada fut établie dans sa forme actuelle avec l'assistance de la métropole. Le nouveau Dominion ne progressa qu'avec lenteur : jusqu'à la construction du Canadian-Pacific, ses diverses parties eurent peu de rapports ensemble. Il faut se rappeler que la Colombie Britannique, étant située au delà des Montagnes Rocheuses, n'avait pas été peuplée par des colons venus du Canada, mais plutôt par des immigrants arrivés directement d'Angleterre ; quant au Manitoba, ses relations naturelles étaient beaucoup plus étroites avec le Dakota et le Minnesota qu'avec l'Ontario. A chaque recensement du Canada, la lenteur des progrès de ce pays causait de nouvelles déceptions. Le contraste avec la croissance rapide de la république américaine était pénible à l'orgueil national. Beaucoup de Canadiens désiraient voir s'ouvrir à eux les marchés américains, et pour un temps il exista une tendance générale, quoique jamais très active, en faveur de l'annexion. Avec un peu de soin^ les Américains auraient
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pu nourrir cet état d*esprit et le transformer en une force réelle ; mais ils ne s^en donnèrent pas la peine.
Un fait entre tous afiSigeait les patriotes canadiens: c'était rémigration régulière au delà de la frontière* Les colons y étaient attirés par Tactivité et la prospérité qu'ils y trouvaient, et d'année en année ils s'en allaient par milliers, trouvaient du travail bien rémunéré et se fixaient d'une façon permanente. D'après le recensement de igoo, il y avait quelque douze cent mille natifs canadiens aux. États-Unis. Si l'on y ajoute les enfants nés aux États-Unis de parents canadiens, on a un total d'environ deux millions deux cent mille habitants perdus pour le Dominion, environ 3o pour loo de ce qu'aurait été sa population totale à cette date si ces gens étaient resté» au Canada. Ce n'est même pas là toute la vérité, car beaucoup d'immigrants venus de la Grande-Bretagne au Canada, qui sont ensuite descendus vers le Sud, ne sont pas portés comme étant d'origine canadienne sur les listes du recensement américain. Cet exode hors d un vaste pays qui souffrait avant tout du manque d'habitants a été pénible au patriotisme local. Les émi* grants de langue anglaise se sont répandus dans tous les États du Nord, et y ont adopté toutes sortes d'occupations. Dans la plupart des cas ils se sont vite naturalisés, et n'ont rien qui les distingue des Américains. Les Canadiens français aussi, malgré les efforts du clergé pour les retenir chez eux, sont partis en grand nombre et se sont établis surtout dans les villes manu* facturières de la Nouvelle-Angleterre. Tout d'abord il» ont quitté la province de Québec avec l'intention d'y
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reTenir ; beaucoup Tout fait sans doute, mais les autres se sont fixés pour toujours dans leurs nouvelles réside&ees. Pour compenser cette terrible perte, le recensement canadien de igoi ne comptait qne 12789g Américains dans le Dominion tout entier.
Dans tes premières années du xx^ siècle, la chance commença enfin à tourner. La population des Provinces maritimes reste encore presque stationnaire, et cMe de 1» région centrale ne s^accrott pas bien vite, mais la nouvelle portion occidentale du Dominion avance & pas de géant. On a découvert que la culture du blé est possible au nord beaucoup plus loin qu'on ne l'avait d'abord supposé, et même la nature du sol et du climat y semble plus fovorable au Canada que plus au sud. Gemme la population des États-Unis continue à se multiplier rapidement et qu'il ne reste plus de nouvelles régions à cultiver, il est fort probable qu'avant longtemps les États-Unis cesseront de produire plus de blé qu'ils n'en consomment. Le Canada espère devenir à lew place le premier pays du monde pour l'exportation du blé. Mais les céréales ne sont pas sa seule ressource. Le climat admirable de k Colombie Britannique k rend propre aux cultures les plus diverses. Les forêts canadiennes auront de plus en plus i fournir le bois que les forêts américaines ne peuvent phis donner pendant longtemps. Les pêcheries du Canada, k Pesl aussi bien qu'à Touest, ont une immense valeur. Au nord du lac Supérieur, on trouve le cuivre; en Nouvelle-Ecosse et ailleurs, le charbon, et dans les Montagnes Rocheuses des richesses minérales de toute
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espèce cpii ne demandent qu'à être exploitées. Plus au nordy près de la frontière de l'Alaska, le Klondike est riche en or. Ces ressources ne font que commencer à se développer, et elles promettent un brillant avenir. Grâce à ces avantages naturels du pays, grftca aussi à une réclame énergique, le nombre des immigrants, qui en igoi ne dépassait pas cinquante mille, était en 1906 montée 3i5gi3, et, pour rendre le triomphe plus édatant, tandis qu'en igoi moins de vingt mille de ces émigrants, c'est-à-dire pas même un cinquième, venaient des États-Unis, en 1906 près de soixante-quatre mille d'entre eux étaient d'origine américaine.
Il n'est pas étonnant que cette récente prospérité ait exalté l'imagination des Canadiens. Leur développemisnt leurappso'aît illimité, et ils parlent du jour où l^ir pays nourrira des centaines de millions d'habitants. « Les États-Unis, disent-ils, ont été le pays du xix* siècle, le Canada sera celui du xx*. » Le climat lui-même, qui est plutôt redouté de ceux qui en entendent parler, passe pour l'un des charmes propres au Dominion.
Évidenuiu^t, il ne faut pas prendre trop au sérieux les paroles que dicte cet enthousiasme. Les Américains en particulier connaissent assez bien ce bd optimisme. Mais il n'est pas douteux que le Canada est très ttorissant aujourd'hui, et qu'il commence enfin à se développer rapidement; il a d'iQamisnsed ressources encoce inexploitées, et il peut nourrir une population bien supérieure à celle qui vit maii^nant dans ses frontières. On peut ne pas partager son enthousiasme en 66 qm concerne scm climat ; la chaleur du poêle, ar^t^n
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dity débilite autant que celle du soleil ; pourtant Thiver ! canadien est fortifiant et salutaire, et très supportable à la race blanche. De tous les pays, cVst à la Sibérie que le Canada ressemble le plus par son caractère général | et par ses ressources ; mais le climat y est moins rigoureux, les paysages plus beaux, et la proportion de bonnes terres est un peu plus considérable. |
Cependant si la zone de culture du blé s^y étend beaucoup plus au nord qu'on ne Pavait d'abord pensé, il a dans ses frontières, comme la Sibérie, une immense étendue de désert stérile qui ne pourra jamais valoir grand'cbose. D'autre part les terres à blé, si désirables qu'elles soient, n'ont pas besoin d'une très grande population pour les exploiter, surtout à notre époque de machines perfectionnées et de culture extensive. Le Canada ne possédera jamais la même diversité de matières premières que les États-Unis. Le coton, la soie, le tabac, la canne & sucre, le riz, beaucoup d'arbres fruitiers, et les autres produits des États du Sud sont interdits au Canada par la nature. Ses richesses minérales sont certainement immenses, mais on peut douter qu'elles égalent celles de l'Union. Actuellement, 1 extraction ne s'y monte pas à un quinzième de celle des États-Unis. Québec a été fondé avant New- York, et si les ressources du Canada étaient plus grandes que celles de la nation voisine qui s'étend au sud, le monde s'en serait déjà aperçu.
En outre, il n'y a rien dans ce commencement d'émigration vers le nord qui doivent effrayer ou même étonner les Américains, surtout quand ce n'est là en-
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core qu'un vingtième du contingent qu*ik reçoivent eux-mêmes de l'extérieur. Il est vrai que cette émigra^ tion est faite de très bons éléments ; mais en soi le phénomène est parfaitement normal, et n'est que la suite de celui qui a duré pendant toute l'histoire des États-Unis. D'année en année, la frontière de la colonisation a été poussée de plus en plus loin à l'ouest, jusqu'à ce que, vers la fin du xix* siècle, il ne resta plus de nouveaux territoires à ouvrir. La frontière qui avait joué un rôle si important dans l'histoire de l'Ouest américain ayant ainsi disparu, on découvrit qu'il y avait au Canada des pays qui n'étaient pas encore ouverts. Alors le vieux mouvement reprit, cette fois vers le nord. Mais ces immigrants qui ont poussé en avant, après avoir fini leur œuvre de pionniers dans leur première demeure, n'ont pas laissé un vide derrière eux. Leur perte a été compensée par de nouveaux éléments qui se sont accrus à mesure qu'une existence plus stable se développait. Le fermier qui a vendu ses terres dans l'Iowa pour aller chercher un sol vierge dans l'Alberta peut être le fils d'un homme qui a vendu ses biens dans rOhio pour aller en lov^a, et le petit-fils d'un autre qui a quitté le New- York ou la Pennsylvanie pour l'Ohio. Malgré de pareils départs, il n'y a pas eu de vides produits, et le Nevr-York et la Pennsylvanie ont de nos jours chacun une plus grande population que le Dominion tout entier. Les Américains n'ont aucune raison de s'alarmer de la prospérité de leurs voisins, pas plus qu'ils n'en ont de la déprécier. Par malheur, il leur faut accepter le fait que cette prospérité a eu pour consé- GooLiDoi. 19
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quence Pexaltation de la conscience nationale et du sentiment de rivalité que depuis longtemps les Canadiens ont eu k leur égard.
Il est tout à feit naturel que les Canadiens aient plus d'hostilité pour les États-Unis que les Américains pour le Canada. On doit s'y attendre lorsque, deux peuples de force très inégale étant en présence, le plus faible a toute une série d'anciens griefs contre le plus fort et soupçonne ses desseins pour l'avenir. Par exemple, les Français pourraient être hais des Belges, tout en n'ayant pour eux que de l'indijfférence. Le Canada est aussi grand que les États-Unis, mais la disproportion de leur population et de leurs ressources dévelojqpées est plus forte qu'entre la France et la Belgique. Il ne faut donc pas être surpris que les journaux canadiens fourmillent d'attaques contre l'Amérique, tandis que les journaux américains n'ont cure des afTaires du Canada. C'est dans l'ordre des choses.
De tous les habitants du Dominion, les catholiques irlandais sont peut-être les mieux disposés envers les États-Unis. Ils n'ont pas hérité d'une grande fidélité envers l'Angleterre ni envers son roi, et ils savent que des millions de leurs compatriotes ont trouvé une terre promise au sud de la frontière du Canada. Us n'ont rien à perdre par l'annexion et ils n'ont aucune raison sentimentale contre elle : on peut donc voir en eux un facteur qui tendrait & rapprocher les deux pays. Les Canadiens français sont dans une position toute difie* rente. D'une part, quoiqu'ils puissent être encore dominés par une vieille antipathie nationale et religieuse
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contre les Américains, ce préjugé n^est guère plus fort que celui ^^^'Us éprouvent contre leurs concltoyeûfe de sang anglais. Le temps a quelque peu effacé le souvenir des vieilles querelles entre colonies, et les États-Unis comptent aujourd'hui parmi leurs habitants quelque quinze millions de catholiques prospères et satisfaits. Les Canadiens français eux-mêmes sont venus par milliers dans les États de la Nouvelle-Angleterre et y ont trouvé leur demeure et leur subsistance. Les raisons de Fanciénne hostilité ont donc disparu. Mais d'autre part nous trouvons chez les principaux de ces Français une opposition invincible à toute idée d'annexion, et ce n'est plus sur un préjugé qu'elle se fonde, mais sur un simple calcul. 11 est vrai que, surtout depuis l'émigration vers la Nouvelle-Angleterre, le rêve qu'ils caressaient autrefois, de voir l'élément français du Dominion éclipser peu à peu l'élément anglais, n'a plus aucune chance de se réaliser ; pourtant les Français semblent bieil devoir rester une fraction très importante de la population tant que le Canada sera indépendant. S'il était annexé à la république américaine, ils seraient aussitôt réduits à une position tout à fait insignifiante, tellement même que l'on peut se demander si à la longue ils pourraient maintenir leur nationalité. Le clergé de son côté redoute l'esprit libéral de l'Église catholique telle qu'efle existe dans l'Union. Il a déjà remarqué que ses ouailles dans la Nouvelle-Angleterre sont moins dociles qu'au Canada, où le payement de la dîme est Sanctionné par la loi. Ces considérations expliquent Fàdage bien connu, qui dit que « le dernier coup de feu
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tiré pour la défense de la souveraineté anglaise sur le continent américain serait tiré par un Français ».
Les Anglais et les Écossais de la grande province ceatraie d^Ontario sont les vrais représentants du Canadien typique et du vieux sentiment anti-américain. Ce sentiment n^est pas aussi fort dans les provinces maritimes, et rOuest tout moderne, avec sa population mêlée, est travaillé par d^autres influences; mais dau» rOntario subsiste l'antagonisme hérité par les descendants des loyalistes qui s'enfuirent des colonies révoltées. Le souvenir de leurs griefs et de leurs souffrances, aussi bien que des gloires de la guerre de i8ia, où Ton repoussa Tenvahisseur, a été perpétué dans la légende et dans la littérature populaire. Le patriotume de ces Canadiens est encore demeuré très vivant parce que toute guerre nouvelle, — et que de fois elle a menacé d'éclater I — commencerait inévitablement sur leur territoire par une invasion qu'ils auraient toutes les peines du monde à r^oul^r. En fait, l'assurance tranquille que les Américains ont toujours eue, à tort oa à raison, de pouvoir occuper le Canada sans grande difficulté dès qu'ils le voudraient, a causé une irritation toute naturelle de l'autre côté de la frontière. U &ut avouer qu'un certain ton de nonchalante supériorité que l'on trouve chez les Américains, lorsqu'il est question de leurs frères du Dominion^ est assez agaçant, et Ton comprend l'aigreur du Canadien quand il entend parler de la a destinée manifeste » des États-Unis et de leur « situation suprême dans l'hémisphère oocidentil». Il a fallu endurer tout cela, mais enfin l'orgueil natio-
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naldes Canadiens a trouvé de quoi se justifier. Lacrois< sance et la prospérité actuelles du pays, ses belles perspectives pour Tavenir, leur ont ôté tout penchant & Tannexion et tout sentiment de dépendance; au contraire, ils sont en humeur de ne faire aucune concession aux Américains.
Par un juste retour des choses, maintenant que les Canadiens ne recherchent plus les faveurs de TAmériique, on commence aux États-Unis à regretter Tindifférence qu*on a montrée envers eux. Certes il y a toujours eu dans les États limitrophes, en particulier dans la Nouvelle-Angleterre, plus d'intérêt pour le Canada ; mais dans Pensemble, sauf à certains moments où Ton a été en querelle, les Américains se sont très peu préoccupés de leurs proches voisins. Pendant la plus grande partie du xix* siècle, ils ont vécu dans la paisible assurance qu^un jour, après une guerre avec rAngletèrre, ou plus probablement par Tefifet d'une « attraction pacifique 9, la moitié septentrionale du continent leur reviendrait, suivant une « destinée manifeste ». On a formulé cette opinion avec beaucoup de sans-gêne, mais on n^a rien fait pour aider la destinée : le traité de i854 n'a pas été renouvelé; on s'est borné à une protestation futile quand le Dominion fut formé, et les tarifs américains, toujours plus élevés, n'ont jamais tenu compte des vœux des Canadiens. Tout récemment on a fait la constatation fftcheuse que, dans leurs rapports avec ce voisin plus faible, les États-Unis n'avaient pas tiré le meilleur parti possible de la situation. Le Canada a souffert des tarifs américains ; mais, loin de plier, il
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y Q i:époQdu en protégeant s^s industries d*ua rempart artificiçli de droits élevfc. Des deux cotés il y a ajiyourd^hi^i de puissantes influences qui s^opposent à un rapprochement commercial.
Ea ce temps de régime représentatif et de tarifs protecteurs, il parait de plus en plus difi^cilç de conclure des t;r2^tés de commerce. Aucun intérêt particulier, n^est dispçsé à se laisser sacrifier pour le bien général, et il es% souvent en m^ure de forcer Içs autres à &ire cause commune avec lui, en les menaçant de les abandoAn^r à s.an tour.' Cette opposition égoïste d'une minorité doftt les avantages sont eiu jeu est en général plus obstinée et pl]as durable que le souci, du bien général chez la majorité. Le Canada et les États-Unis prélèyent maintei^ajat des droits élevés sur les marchandises qui vont d'u9,pays à Tautre, et aucun des deux n'est d'humeur à faire, des concessions. S'il fallait en venir à une gv^txt de tarifs, les Canadiens se croient en mesiure defjçapj^F les. coups les plus rudea, car le total de leur exportaliios^ aux, Etats-Unis n'est pas la moitié de cç qu'ils a^ohèteot aux États-Unis. Ceux-ci d'autre part ont toujours en. réserve, en cas de guerre financière, le droit de su^p^ndre le privilège de transit sur son territoire. Comme b Saint* Lajurent est gelé en hiver, et que Haji&x et Saint-JobA sont des. ports brumeux et (si le passage par l'État de M^ne était fermé) ass^ éloignés, ce droit constituerait une arme des plus efficaceS| mais il ne &udrait l'employer qu'ea dernier ressort.
Les rapports du Canada avec les autres possession», anglaises ont aussi une importance évidente dans 1a
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question. Déjà en 1890 le traité de commerce entre les Étata-Unis et Terre-Neuve fut désapprouvé par le gouvernement impérial anglais k l'instigation du Canada. Terre-Neuve doit sans doute entrer tôt ou tard dans le DoBEiinion ; mais les Américains n'ont aucune raison de le souhaiter, car cela ne rendrait guère la querelle des pêcheries- plus facile k résoudre. Un autre événement possible qui atteindrait sûrement les intérêts américains est Tunion qu'on a suggérée entre le Dominion et les Antilles anglaises. Cet arrangement doterait les Canadiens de territoires sous les tropiques et stimulerait la prosjpérité de ces îles en favorisant l'entrée au Canada de leup sucre et de leurs autres articles d'exportation. En revanche les États-Unis pourraient s'ils le voulaient ri* poster par quelque coup droit, comme par exemple une taxe sur l'importation des fruits de la Jamaïque, qui ruinerait l'île presque complètement. Maintenant que. la Grande-Bretagne a renoncé à son ancienne poétention de. prépondérance dans la mer des AntiUeS) et. a retiré de ces îles et de leurs eaux presque toutes ses forces, il ne plairait guère aux Américains de voir les Canadiens arriver sur la scène. On ne tarderait pas à entendre parler d'intérêts canadiens au canal de Panama^ Il est à remarquer enfin que, bien qu'il soit le pays le plus vaste de l'Amérique et qu'il doive ea être bientôt l'un des plus importants, le Dominion n'est encore en théorie qu'une colonie étrangère, non une libre république ; aussi n'a-t-il pas été invité à envoyer des représentants aux divers congrès pan*améri- Oaias;.
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Pour le moment la situation politique du Canada lui assure bien des avantages : il possède Tautonomie presque complète, en même temps quHl est protégé par l*empire britannique. Mais cet arrangement ne saurait durer toujours. Avec le temps, quand la population du Dominion sera devenue égale, puis supérieure en nombre i celle de la métropole, on ne peut se figurer qu'il consentira à rester une simple possession, gouvernée par un chef officiel nommé par TAngleterre, soumise en tous ses actes au veto du gouvernement de Londres, sans indépendance dans ses relations diplomatiques avec les puissances étrangères. C^est en ce dernier point qu'on peut s'attendre bientôt à des changements. Où et comment ils finiront, c'est ce que Ton ne peut pas encore prédire ; mais il y a évidemment trois solutions possibles et vraisemblables pour l'avenir de ce pays : la fédération impériale, l'indépendance complète, ou l'annexion aux États-Unis. Les Américains sont plus vivement intéressés que tout autre peuple, sauf les Canadiens eux-mêmes, à savoir laquelle de ces solutions l'emportera.
Il y a deux ordres d'arguments en faveur d'une fédération impériale, d'une plus Grande-Bretagne, dont le Canada formerait une partie ess^itielle : les uns sont sentimentaux, les autres pratiques. Le dévouement des colons anglais du nouveau monde envers l'empire s'est manifesté en plusieurs occasions, et en particulier h l'époque de la guerre sud-africaine. Sans doute le contingent canadien envoyé à cette guerre n'a pas été tràs considérable, quoiqu'on en ait beaucoup parlé ; mais il
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est certain que si la mère-patrie se trouvait engagée dans quelque lutte désespérée, les colonies donneraient un secours plus important que cdui qui fiit nécessaire contre une poignée de Boers. Le Canada a fourni récem* ment une autre preuve de son attachement à la métropole — sous un premier ministre qui était Français — ^^i accordant un tarif préférentiel qui va jusqu'à 33 pour i^o sur certaines marchandises, à ^Angleterre et à un certain nombre de colonies anglaises. Il n'est pas douteux que ridée de faire partie intégrale de Pempire le plus vaste et le plus peuplé de Tunivers flatte Timagination des Canadiens ; c'est un rêve magnifique qui peut exciter le plus vif enthousiasme dans le cœur de ceux qui se font gloire de la grandeur du nom anglais. Pour le cultivateur canadien, ce rêve a aussi des attraits. It semble certain en eiOTet qu'un tel empire serait relié par des droits préférentiels, sinon par le libre-échange entre ses diverses parties et des tarifs protecteurs contre les étrangers : sous un tel système, le blé canadien aurait sur le marché de Londres un avantage sur les importations rivales de la Russie ou de la République Argentine. Il n'y a aucune raison de considérer ce rêve comme chimérique, quoique les idées qui le constituent aient subi un échec aux dernières élections en Angleterre. Sous une forme ou sous une autre, la fédération de la plus Grande-Bretagne est fort possible ; sans doute elle ne se conclura pas en un jour, mais il semble bien que dans un avenir prochain, cette question doive passer au premier rang.
Les États-Unis n'auraient pas à se féliciter de cette
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iSdéimlîoi^ car l'exportatba américaÎBe, mati&reB premièroa dt prodiûta manufacturés, aurait à eu souffrir. Les marché qui seraieal inclus dans le doBMÔne de la plus Grande-Bselagne sont si vastes que si elle adoptait une polilique d'exclusion à Fégard des autres naticMis, elle pourrait bien provoquer la formation d^une li^e pour s'y o^)Oser. Ces hypothèses sur un avenir loinl«in sont peut-être fantainstes; mais c^est un fait que le rapprochenient de la Grande-Bretagne et du Canada n^est pas au hénéfice des Etats-Unis. Juscpj'ict oq^endaat Topinion publique au Canada semble déûrer non pas Tabsorption, mais Tind^pendance du pays, qui resterait un ami et peut-être deviendrait un allié de la plus Grande-Bretagne. Les Canadiens aujourd'hui sont si pleins d'ardeur et de confiance, si fiers de leurs reseources, si transportés par leurs rêves d'avenir, qu'ils sont persuadés que rien ne saurait être aussi beau que le Canada lui-même. L'idée de le voir absorbé dans un plus vaste empire ne leur sourit pas ; elle a surtout peu d'attrait pour les Ganadiensfrançais, qui dan» la plus Grande-Bretagne seraient une minorité encore plus infime que dans rUni<m américaine. Et puis, si dans l'Ontario et les Provinces Maritimes la fidélité tiadijtionndle à la mère-patrie et à la couronne a de fortes racines (sauf chez les.IdsAdais), dans le Far-West ce sentiment est déjè heauc(M|» plus exotique. Dans ces régions nouvelles, avec leur population mélangée, et imbue du matérialisine de la vie de frontière, le toçk général est amérieain plotêt <|a'angkis. Ce n'est pas un sol où une plante aiussi dé-
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licate que U^ fidélité à u^ tf^na lointain puisse aisément fleurir. Les gens y sont trop pratiques, trop préocç^,q)és par la im^rche de kurs affaires pour se donner le luxe d'un sentimeuitaliame qui leur semble ne correspondre à riep de réet.
Les Ëtat^Unis n'auraient pas grand'chose à craind^ d^ua Csmad^i indép<»ndanfc. Un tel État pourmit être fort et prospère) mais non pas dangereux. Les Canadiens qui jugent que leurs intérêts ont été sacrifiés à plusieurs reprises par la métropole aiment à dire qu'ils sauraient mieux arranger ces affairea eux-mêmes. Une fois in4épf»ndants.i ils auraient une plein/e liberté dans ce sens ; mais las Américains ne se plaindront pa^y si de nouvelles querelles éclatent entre eux et leurs voi* sins du nord, de ne plus avoir & redouter leblocua 4« New-York ou de San Francisco par des flottes anglaises.
Une troisième alternative pour le Dominion serait Taonexion directe, ou une union de quelque espèce avec les Ëipits-Unis, ayeç ou sans période préalable 4® complète indép^anœ. Cette possibilité, que pendapt plus d'uA siècle beaucoup de gens aux États-Unis et uHi certain nombre au Canada ont cru près de se réaliae^r, n'a jamaifii pairu ausM lointaine qu'à l'époque actuelle. L^' quesitioA de l'annexion est pour le mpment: ccinda^mnée. Les, ÉtatsrUnis n'y pensent pas, et les Canaôifffis sont presque unanimes à se prononcer contre. qU^» Ils ne se squcient même plus de la récipisoQité qu'île désiraiant jadis ayec tant d'ardeur. Dans les deux pay« l'en^embl^ dn public est satisfait du. présent et
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confiant dans Favenir. Il ne weai pas le besoin d^une union qui exigerait quelques concessions, pour ne pas dire des sacrifices. En outre il y a dans les deux pays des tarifs protecteurs^ et leurs partisans ne veulent pas renoncer spontanément i la moindre parcelle de leurs avantages individuels pour faire avancer une idée générale d*ordre politique. ^J^ourquoi le Dominion et la République s^uniraient-ils, quand l'un et l'autre vont si bien tout seuls?
On peut répondre : Aujourd'hui n'est pas éternel; les hommes, les partis, les tarifs protecteurs, les ambitions nationales changent , et changent soudainement. Lès forces de la nature demeurent. Rien ne peut modifier ce fait, que chaque section du Canada est en communication naturdle avec les pays qui s'étencknt au sud, plutftt qu'avec ceux de l'est et de l'ouest. Les vchcs ferrées et les tarifs peuvent détourner le oommerce, mais c'est une tâche difficile, comme le montre le àéveloppement de l'importation américaine dans le Demi* nion, bien plus rapide dans ces dernières années que celui de l'importation anglaise, en dépit d'un tarif lu»tile aux États-Unis et &vorable à la Grande-Bretagne. Même si des raisons politiques peuvent empêcher des hommes de trafiquer librrasent avec leur clientèle la plus naturelle, ces entraves ûe peuvent durer qu'un temps. Si l'on se rappelle aussi la grande ressemblance des deux populations qui vivent de chaque côté d^une frontière tout artificielle, on ne peut guère se figurer qu'elles resteront séparées pour toujours. Chaque chemin de fer nouveau, chaque route de charroi nouvelle
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qui la traverse, sur sa longueur de 6000 kilomètrea, en âdt une contrainte plus difficile k respecter. Si nous imaginons que dans quelques années la navigation a^ rienne devienne assez perfectionnée pour permettre aux gens d^aller sans peine en n^mporte quelle direction^ la tâche de maintenir une pareille ligne douanière, deviendra ^ peu près impossible. Même sans ce moyen de locomotion^ à mesure que des villes américaines et canadiennes pousseront presque côte k côte, la tAche de les tenir séparées sera plus compliquée encore. Les unions politiques et commerciales ne sont pas nécea^ sairement précédées par une ère de bienveillance réd* proquQ. Au contraire deux nations, comme deux compagnies rivales, peuvent se quereller et se faire du mal Tune à Tautre^ jusqu'à ce qu'elles constatent que la meilleure chose à faire est d'eflEeicer leurs différends en se fondant Tune dans Tautre. Si nous limitons nos observations à la condition politique actuelle, nous ne voyons point de raiscm qui puisse faire désirer aux États-Unis et au Canada d'être absorbés dans un plus vaste ensemble ; mais, si nous faisons entrer en ligne de compte les grandes forces permanentes de la géogra-* phie et de la nationalité, nous serions tentés de répéter ces paroles de la liturgie anglaise du mariage : <c Que l'homme ne sépare pas ceux que Dieu a unis. »
LE CANAL DE PANAMA
Les relations de rAngletcrrc et des États-Unis dans l'hémisphère occidental ne se sont pas bornées aux questions qui concernent le Canada ; ihème sans le Dominion, la Grande-Bretagne occupe au nouveau monde une position dont les Américains ont sans cesse à tenîr compte. Dans les îles coralligènes des Bermudes, fortifiées et presque inexpugnables, elle possède une excellente base d'opérations, d'où une flotte hostile pourrait menacer toute la côte américaine, du Maine à la Floride. Plus au sud, le groupe des Bàhamas commande l'entrée du canal de Floride ; la Jamaïque est en sentinelle devant tout canal qui traverserait le Nicaragua ou Panama; les possessions britanniques de la Guyane et des Petites Antilles gardent la sortie de la mer des Caraïbes. En somme, tous ces postes forment une chaîne formidable. Les Bermudes sont isolées et n'ont poi&t causé de disputes. Les États-Unis peuvent être ennuyés qu'elles soient aux mains des Anglais, mais il n'y a rien à y faire. Ils ont donc plutôt tourné leur attention du côté de la mer des Caraïbes et des eaux avoisinantes, où pendant presque tout le cours du xix* siècle ils ont eu avec l'An-
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gleteire une vive rivalité qui vient seulement de prendre fin.
La grande Méditerranée de rAmérique comprend, comme celle de l'Europe, deux moitiés bien distinctes, le goYSe du Mexique et la mer des GaraÀes, qui ne sont reliées que par un étroit passage, rappelant celui qui sépare la Sicile de la Tunisie. Le golfe du Mexique n*a que deux issues : i Test le canal de Floride, qui mène à r Atlantique, et au sud-est le détroit du Yukatan, qui ouvre sur la mer des Caraïbes. Entre eux, et dominant Vun et Tautre, on trouve Textrémité occidentale de la belle tle de Cuba. La mer des Caraïbes est fermée par la terre à l'ouest et au sud ; au nord, une barrière discontinue formée par les trois tles de Cuba, Haïti et Porto-Rico, avec le poste avancé de la Jamaïque ; i Test, la chaîne des Petites Antilles, ligne d'iles peu étendues, séparées par divers passages et appartenant à difiérentes puissances. Le long des côtes de la Méditerranée américaine il y a d'importantes positions stratégiques et commerciales; mais deux d'entre elles priment toutes les autres : la Nouvelle-Orléans, au nord du golfe du Mexique, à l'embouchure du Mississipi, débouché de l'immense plaine intérieure des États-Unis, et, à la limite méridionale de la mer des Caraïbes, le canal qui doit joindre les deux océans. Dès les premiers jours de leur indépendance, les Américains ont reconnu Timportance qu'avait pour eux la NouveDe-Orléans et ils l'acquirent en i8o3 ; un siècle plus tard, après de très longues disputes avec la Grande-Bretagne, ils obtinrent un contrôle bien défini sur l'emplacement du futur canal.
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Les Antilles furent la première partie du nouveau monde que découvrit Christophe Colomb, et les premiers territoires où s^établirent les Espagnols. Peu à peu d'autres nations y arrivèrent et pendant le xvn* et le zvm^ siècle y ces lies furent le théâtre de plus d^une bataille sur terre ou sur mer entre les* forces r%aliires de puissances rivales, ausn bien <pie des exj^oits des boucaniers. On attribuait en ce temps-là & ces possessions plus d'importance que dans les temps modernes Quelques-unes de ces lies ont changé de mattre à plusieurs reprises, suivant les chances de la guerre. Les Anglais ont été les premiers à prendre pied dans ce domaine espagnol, avec la conquête, en i655, de la Jamaïque, qui aujourd'hui est presque la plus vieille de leurs colonies. Les Français, les Hollandais et même les Danois et les Suédois suivirent bientôt, pour prendre tout ce qu'ils pourraient dans cette partie si favorisée du monde.
En 1783, après la conclusion de la paix de Paris, l'Espagne, qui avait regagné la Floride et gardé la Louisiane, était maîtresse de tous les territoires qui bornent le golfe du Mexique et de toutes les côtes continentales de la mer des Caraïbes, outre Cuba, Saint-Domingue, la Trinité et d'autres tles. Sa position lui donnait donc une supériorité écrasante ; mais sa mainmise n'était pas forte. En comparaison d'elle, les autres nations n^occupaient que des avant-postes, quoique la richesse et la prospérité d'Haïti et de la Jamaïque fussent proverbiales. La nouvelle puissance américaine, les États-Unis, n'avait pas encore un pouce de territoire sur le golfe du Mexique,
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mais elle y avait déjà des intérêts parce qu'elle possédait la partie nord-est du bassin du Mississipi.
Pendant les guerres de la Révolution française et de TEmpire, la France perdit sa belle colonie d'Haïti, qui devint une république nègre indépendante, comme plus tard Saint-Domingue, moitié espagnole de la même tle. L'Angleterre gagna plusieurs iles de plus aux Antilles et s'établit à la Guyane, sur le continent sud-américain, aux dépens de la Hollande ; elle avait aussi commencé à prendre pied dans l'Amérique centrale. Durant le premier quart du xix* siècle, l'Espagne perdit toutes ses possessions continentales du nouveau monde, qui for* mèrent un certain nombre de faibles républiques indépendantes ou passèrent aux mains des Américains. Les États-Unis gagnèrent d'abord le golfe du Mexique par Fachat de la Louisiane, i laquelle ils ajoutèrent bientôt la partie occidentale de la Floride, puis la partie orientale, et enfin le Texas, si bien qu'ils en vinrent à posséder toute la côte septentrionale du golfe. Le rapide développement de ces territoires et surtout la force de la nation américaine assurèsrent à cette région une importance bien supérieure sur le golfe à ceUe des faibles États de l'Amérique espagnole, ou même à celle de l'Espagne, malgré la position hors ligne de Cuba. La seule rivale k redouter était la Grande-Bretagne qui, bien qu'elle n'occupftt qu'une étendue de territoire relativement restreinte, était du moins bien retranchée dans quelques positions excellentes : « reine des mers », die pouvait faire rayonner ses flottes dans toutes les divedions.
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Un trait curieux de la rivalité entre les deux puissances anglo-saxonnes dans les eaux des Antilles, c^est qu^elle a moins porté sur des conflits d^intérèts actuels que sur le futur canal qui devait relier T Atlantique au Pacifique. Oa avait déjà eu Tidée d'un pareil canal sous Philif^ II. Tout le monde était sûr qu'il serait creusé tôt ou tard; même la plupart des gens croyaient qu'il serait fait avant longtemps, car c'est seulemooit k une époque toute récente que l'on s'est rendu compte des énormes difficultés de l'entreprise. Pour la plus grande puissance maritime et coDunerciale du monde, ainsi que pour la jeune république américaine, la questi<Hi de savoir qui dominerait cette grande voie future avait une importance vitale. Personne ne savait exactement où on l'établirait, mais que ce fût au Nicaragua, à Panama ou ailleurs, l'intérêt qu'elle devait offrir était le même.
L'iiistoire des querelles sur ce sujet se divine en deux périodes bien nettes, séparées par l'ère d'apaisement qui suivit le traité Glayton-Bulwer (i85o). Il n'est pas nécessaire ici d'entrer dans le détail des .manœuvres, et des négociations qui eurent lieu des deux parts. On. peut se borner à constater la différence de l'attitude des États-Unis, dans la première et dans la seconde moitié du xix* siècle, au sujet de la domination du futur canal. Pendant la première période, on voit l'Angleterre s'efforcer de fortifier sa position de manière & avoir le plus possible à sa portée le canal» qui, croyait* on généralement, serait percé i travers le Nicait^^. Les États*Unis guettaient tous ses mouv^mçnts d'un œil extrêmement soupçonneux, protestaient violemnient
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m nom de la doctrine de Monroe, et prenaient pour [hèse que cette grande voie internationale ne devait ^tre sous le contrôle particulier d^aucun pays. Leur attitude, toute défensive, était celle de la nation la plus faible. L'intérêt de rAmériqu& en un canal des deux océans était évident, et son évolution tendait à rendre cet intérêt de plus en plus grand. Ses relations commerciales avec le Pacifique avaient commencé tout de suite après rétablissement de son indépendance et étaient vite devenues prospères. En i8o3, après l'expédition de Lewis et Clark, elle prétendit pour la première fois à des territoires sur les rivages de cet océan. Sa protestation énergique contre la marche des Russes montre qu'elle avait l'œil ouvert sur cette partie du monde. En i846 le traité dé l'Orégon définit les limites septentrionales de son territoire Pacifique, et l'acquisition de la Californie l'étendit au sud ; mais on ne pouvait atteindre ces possessions de la République <{ue par un voyage de terre qui durait des semaines, et qui abondait en fatigues et en épreuves de toute sorte. Oa sentait vivement le besoin d'une route plus rapide et plus facile, ce qui faisait désirer sans cesse aux Améri- <îwitt l'ouverture d'un canal. La découverte de l'or en Californie, et l'élan qui en résulta vers ce côté de toutes les parties du monde, mirent plus que jamais la question des transports au premier plan. On installa des services de bateaux entre les principaux ports des États- Unis et les deux côtés de l'isthme.
Les Etats-Unis avaient donc toutes les raisons possi- I *>!«» de s'alarmer à chaque mouvement de la Grande-
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Bretagne. L'histoire de ces mouyements et des contre-mouvements qu^ils provoquèrent est longue et embrouillée ; on espéra la voir enfin terminée quand le traité Glayton-Bulwer eut proclamé qu'aucune des deux nations ne contrôlerait le canal et ne se bâtirait des fortifications sur ses rives : il devait rester ouvert également à tous. Les Américains se sont bien repentis plus tard d'avoir signé ce contrat, mais il ne fyut pas qu'ils oublient que ce fut en somme un succès pour eux : ce traité leur faisait atteindre leur but principal, qui était alors tout défensif. Ds reconnaissaient aux Anglais la possession du Honduras britannique, contre laquelle ils avaient jusqu'alors protesté, et en revanche ils obtenaient une garantie suffisante que l'Angleterre ne construirait et ne dominerait pas le fiitur canal. Les États-Unis prenaient il est vrai le même engagement, mais i cette époque leur situation ne leur permettait pas d'espérer acquérir un tel contrôle.
n y eut bien quelques malentendus sur le sens exact du traité et des discussions au sujet des prétendus droits de l'Angleterre sur la « Côte des Moustiques x> au Nicaragua, auxquels elle ne renonça qu'en 1860 ; mais l'accord Glayton-Bulwer réussit à assoupir un instant k querelle. La campagne en faveur du percement inmiédiat d'un canal cessa pour quelque temps. On en sentait moins le besoin depuis que la construction du chemin de fer de Panama avait amélioré les moyens de communication, et lorsque en 1869 la ligne ferrée de l'Union- Padfic fut achevée, la Californie fut rapprochée, et n'eut plus de velléités de séparation. Puis l'attention
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des États-Unis se trouva trop absorbée par la guerre de Sécession et par ses conséquences, pour qu'ils reprissent eux-mêmes la question du canal. Quant à l'Angleterre, après l'ouverture du canal de Suez (1869), elle ne se préoccupa plus autant d'un autre passage inter-océanique.
L'organisation de la Compagnie française de Panama par M. Ferdinand de Lesseps, que son succès en Egypte avait encouragé, fit revivre la question. Mais les sentiments de l'Amérique avaient évolué. On s'était dit de plus en plus que le fiitur canal de l'isthme devrait être américain. Le président Grant avait été partisan de cette théorie; sous son gouvernement on avait entrepris divers levés de plans officiels dans l'isthme, et entamé des négociations avec la Colombie. Le projet de Lesseps sur Panama fut donc vu d'un mauvais œil en Amérique. Dans son message du 8 mars 1S80, le président Hayes déclara : a La politique de ce pays veut un canal sous le contrôle américain. Les États-Unis ne sauraient consentir à abandonner leur contrôle à des puissances européennes... Si des traités antérieurs entre les États- Unis et d'autres nations, ou si le droit de souveraineté ou de propriété d'autres nations, vont à l'encontre de cette politique, — éventualité qui n'est pas appréhendée, — il Caudra prendre les mesures nécessaires, par voie de négociations équitables et libérales en vue de favoriser et d'établir la politique américaine, sur ce sujet, d'accord avec les droits des nations qui doivent en être affectées... Un canal interocéanique au. travers de l'isthme américain modifiera d'une manière essentielle
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les relations géographiques entre les côtes atlantiques et pacifiques des États-Unis et entre les États-Unis et le reste du monde. Ce sera la grande voie d^océan entre nos rivages de TAtlantique et du Pacifique, et une portion virtuelle de la ligne des côtes des État^-Unis. »
M. de Lesseps fit face à la situation avec beaucoup de tact. Il ne cessa pas d^nsister sur la nature toute privée de sa compagnie ; il constitua, un comité amézâcain spécial pour influencer Tesprit. public en Amérique et gagner à son plan un appui aux États-Unis. En réalité, ce qui empêcha l'opposition aux. États-Unis de ae manifester sous une forme active, ce fut que dès le début on douta généralement du succès de son entreprise.
La déclaration du président Hayes avait annoncé clairement les nouveaux principes de la politique américaine à regard du canal ; mais quand il avait dit. que rembarras résultant des droits des autres nations était « une éventualité qui n^est pas appréhendée », latdéclaration était au moins optimiste. Par le traité Glayton- Bulwer, les États-Unis avaient expressément renonoé â tout droit de « contrôle américain » sur tout canal interocéanique projeté. En 1881 le secrétaire d'État Blaine prit en main l'aflhire, et entama des c négociations libè- , raies » pour surmonter cet obstacle. -Piir malheur ses arguments ingénieux furent assez aisément réCuUés par lord Granville, et quand le secrétaire d'État Frdinghuysen, successeur de Blaipe, poursuivit la discussion, il n'eut pas plus de succès. Lestermes du traité étaient assez clairs. Aucu^edate n'était £xée pour son expintion, et le gouvernement anglais ne montrait aucun dé-
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sir de le rejeter ou de le modifier. En conséquence, les Américains s^aperçurent que non seulement ils avaient eu le dessous dans le débat, mais qu'il les laissait dans une très fâcheuse situation, dont ils ne pouvaient sortir sans dénoncer le traité. Ce dernier parti fut préconisé par quelques personnes irresponsables dans le Congrès et en dehors ; mais on sentît que la nation trahirait par là<sa parole et commettrait un acte des plus graves.
Il s'ensuivit une accalmie de quelques années. Les difficultés croissantes, puis l'échec final de la Compagnie de Panama refroidirent un peu l'enthousiasmé des perceurs de canal. Cet échec remit d'autre part en faveur le tracé par le Nicaragua, qui fiit présenté à l'opinion publique et fit appel au patriotisme comme étant une entreprise purement américaine.
A la suite de la guerre hispano-américaine, l'Espagne perdit ses derniers lambeaux de territoire dans le nouveau monde, tandis que les États-Unis, par l'acquisition de Porto-Rico et d'une station navale & Cuba, se trouvaient dans une position beaucoup plus forte sur le golfe du Mexique et sur la mer des Caraïbes, ainsi qu'en vue du futur canal. Une preuve que les Américains n'étaient pas d'humeur i se contenter de ces gains, c'est qu'ils essayèrent, mais en vain, d'acheter les Antilles danoises, qu'ils avaient refusées quelque trente ans auparavant. Leur situation aussi bien que leur état d'esprit les poussait maintenant à reprendre la quesfion du canal avec une éiiergie qu'ils n'avaient cncofe jamais montrée. S'ils avaient été avec l'Angleterre dans les teiéthes termes hostiles qu'autrefois, on aurait fort
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risqué d Voir des oomplicatioiis sur-le-champ ; mais la sympathie montrée par TAngleterre pour les Étato-Ums pendant la guerre de Cuba avait produit une révolution dans les sentiments américains. Jamais une telle cordialité n'avait régné entre les deux nations. Gela durerait-il? Par bonheur le gouvernement britannique saisit parfaitement la situation. Il se rendit compte que Tamitié des États-Unis ne pourrait se maintenir longtemps si TAngleterre s'en tenait trop absolument au traité Clayton- Bulwer, refusait d'y apporter aucune modification, et contrecarrait un plan que les Américains avaient pris i cœur de réaliser. De bons sentiments ne pouvaient être établis d'une façon permanente entre les deux pays qu'en mettant fin à leur rivalité dans les eaux des Antilles ; d'ailleurs cette rivalité était d'autant plus difficile à maintenir que la puissance de l'Angleterre avait dédiné, dans cette partie du inonde, tandis que celle des États-Unis s'était accrue dans des proportions énormes. Les hommes d'État anglais décidèrent que le temps était venu pour leur pays d'adopter une politique nouvelle dans ses rapports avec cette région du globe, et que les avantages qu'il en retirerait compenseraient amplement tous les sacrifices qu'il pourrait avoir & faire. Dans les quelques années qui suivirent, les événements d'Afrique et d'Extrèoie Orient devaient venir prouver la sagesse de leurs calculs.
Une fois fixé sur la conduite qu'il voulait désormais suivre, le gouvernement de Londres ne se laissa pas influencer par les lamentations de quelques patriotes, m par les sarcasmes des étrangers, sur la faiblesse de
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rA.ngleterre. Non seulement il consentit à des négociations en vue de reviser le traité Clay ton*Bulwer, mais encore, lorsque le nouvel accord, — premier traité Hay- Pauncefote, — déplut au Sénat des États-Unis, il en accepta un autre qui satisfaisait toutes les demandes des Américains. Les garnisons anglaises des Antilles furent réduites et les vaisseaux anglais retirés des eaux avoisinantes ; bref, T Angleterre reconnut en fait Thégémonie des États-Unis dans cette région si longtemps disputée.
Dès lors, n*ayant plus devant eux le plus important des anciens obstacles, les Américains purent vigoureusement aller de l'avant dans leurs projets de canal. La première cbose i faire était de se décider une fois pour toutes sur le meilleur tracé à suivre. La majorité tenait eacore pour le Nicaragua, car Tidée que cette entreprise serait tout américaine flattait les imaginations ; mais des ingénieurs experts s'étaient convaincus d'autre part que la voie de Panama serait la meilleure. Le gouvernement de Washington se rangea à leur opinion, et, tout en gardant le projet de Nicaragua comme une menace pour amener la Compagnie française à transiger, il fit une offre de rachat qui ne brillait pas par la générosité. Dans cette contrainte, l'ancienne compagnie de Panama accepta le marché, et un traité fbt conclu avec un représentant de la République de Colombie pour déterminer les conditions d'existence du futur canal.
Cet arrangement ayant été rejeté par le Sénat colombien, il en résulta la révolution de Panama et l'établissement d'une nouvelle république, qui se hâta d'accepter un second contrat, le traité Hay-Bunau-Varilla. En
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échange d^une indemnité de 5ooooooo de francs, d'abord offerte à la Colombie, et d'une certaine contribution annuelle, les État9-Unis acquéraient en Mi une souveraineté complète aux d^ix extrémités du canal, et une bande de territoire large de 5 milles (8 kilomètres) de chaque côté. On a souveênt discuté la moralité de cette affaire. Le gouvernement de Washington n*a pas participé aux plans concertés à New- York et ailleurs pour renverser la domination colombienne, mais il a pu en soupçonner l'existence, et il est certain qu'il n'a rien fait pour les empêcher d'aboutir. En interdisant le débarquement de troupes colombiennes, il avait donné au vieux droit des États-Unis à maintenir l'ordre le long du chemin de fer de Panama un sens singulièrement étendu, et peu justifié à l'égard d'une nation amie; l'empressement des autorités de Washington à reconnaître l'indépendance de la nouvelle république et h conclure avec elle un traité parut k bien des gens tout à fait indécent. La vérité, c'est que les Américains ne trouvaient pas qu'ils avaient affaire à une nation amie. Le rejet du traité Hay-^Herran par le Sénat de Colombie leur apparaissait comme une espèce de chantage (a « hold-up »), un plan égdfste qui tendait à gêner un ouvrage dont l'humanité tout eùtière devait profiter, simplement en vue d'obtenir des conditions plus avantageuses. Ilfautse ntppderqne, dans l'état des relations entre le président et le Sénat de la Colombie, on ne pouvait croire que k gouvernement de Bogota eût agi d'une façon honoraUe dans la négociation du traité, puis dans son rejet. U anm
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aussi que, dans la condition politique où se tMmvait Panama^ les États-Unis purent obtenir tout ce qu^iis voulaient presque sans faire un pas. Quand ils balayèrent l'opposition de la Colombie de cette xiianière, ils eurent à peu près autant de remords qu'une compagnie de cbemin de fer en aurait à disposer du domaine dW squatter indien qui gênerait sa ligne.
Pendant un certain temps, après qu'on eût signé le traité Hay^Bunau-Varilla et que les Américains eurent pris en main le canal de Panama, les choses n'allèrent pas aussi bien qu'on l'avait jadis espéré. Les Américains, avec leur assurance et leur optimisme habituels, ne s'étaient pas figuré l'importance des difficultés qu'ils dkâent rencontrer, et qui semblent aujourd'hui s'accroître à mesure qu'ils Avancent. Mais, si grandes qu'elles soient, elles ne sont que temporaires, et il semble & l'époque actuelle qu'on soit en train d'en triompher. Le canal sera percé tôt ou tard. La richesse des États-Unis est une garantie suffisante que l'entreprise sera poursuivie et menée à bonne fin, quoique les frais en puissent être énormes ; un ou deux ans de plus que pourront durer les travaux, et cent cinquante ou deux cents millions de francs de plus qu'ils pourront coûter, sont insignifiants en comparaison de l'importance du résultat. On peut constater maintenant qu'aucune compagnie particulière n'aurait pu y consacrer autant d'argent, car il lui faut payer des dividendes, tandis qu'un gouyomement peut se contenter de profits indirects. L'insuffisance de tous les plans d'abord proposés fait aujourd'hui sourire.
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Lorsque le canal de Panama aéra enfin acheté, les avantages qu'en tireront les États-Unis seront assurément conûdérables. Ceux qui s'attendent à le voir égaler en activité le canal de Suez pourront être déçus; mais il ne laissera pas de donner un grand essor au commerce américain. New- York aussi bien que les ports du golfe du Mexique se trouveront bien moins éloignés des cAtes occidentales de TAmérique du Sud ; ils pourront aussi communiquer avec 1* Australie et TExtrème-Orient dans des conditions plus avantageuses qu'aujourd'hui. Quels seront au juste ces avantages > Il est difiBcile de le dire ; la distance n'empêche pas Brème, par exemple, de rivaliser avec Marseille dans ces mêmes r^ons, mais c'est un facteur qui doit pourtant compter pour quelque chose. On voit encore mieux ce que la marine américaine y gagnera : le canal lui permettra de concentrer toutes ses forces en peu de temps sur l'un ou l'autre des deux océans, et, comme ligne neutre de communication fluviale, il serait d'un prix incalculable si l'on était en guerre des deux cdtés à la fois. Dés maintenant la suprématie des Américains est solidement établie dans le golfe du Mexique et la mer des Caraïbes. Ils pourraient prendre ombrage de l'arrivée des Canadiens dans ces eaux, mais ils n'ont pas besoin d'en fiûre un cas sérieux. La Grande-Bretagne, si elle voulait redevenir une rivale des ÉtatchUnis dans cette partie du monde, n'en a plus le moyen. Quoique leur situation actuelle soit satisfiaisante, certains indices font croire que les États-Unis ne s'en contenteront pas. Guidés par l'impulsion de forces
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naturelles et de traditions héréditaires, plutôt que par un dessein délibéré, ils semblent devoir fortifier leur position dans ces mers. Il n^est pas vraisemblable que le sort des Antilles danoises soit encore définitivement fixé. Saint-Domingue, et peut-être Haïti, seront probablement soumis à la surveillance des Américains. Dans Fétat actuel des choses, le lien entre Cuba et les États-Unis parait destiné à se resserrer au lieu de se relâcher dans les quelques années qui vont suivre. Quand il s^agit des îles des Antilles, il faut toujours se rappeler la très forte tentation qu'est pour elles la perspective de voir s'ouvrir k leurs produits tropicaux le marché des Américains. La prospérité de Porto-Rico est une leçon; les avantages économiques d'un libreéchange avec les États-Unis sont les grandes raisons qui rendent populaire l'idée d'annexion parmi les propriétaires de Cuba. Quant à la Jamaïque, sa prospérité récente est due surtout à son exportation de fruits, que les États-Unis pourraient anéantir par un tarif. L'attraction exercée par le marché américain, le plus riche du monde, sur ces tles des Indes occidentales est si grande que la plupart d'entre elles, toutes peutêtre, à quelque nationalité qu'elles appartiennent, salueraient avec joie Fannexion si elle s'accompagnait d'un libre-échange complet. Tant que cet état de choses continuera, — et il n'y a aucune raison pour qu'il prenne fin avant longtemps, — la prépondérance des Etats-Unis dans ces eaux repose sur de fermes assises. Mais l'expansion politique, comme conséquence de l'attraction éconooaique, soulève fatalement une foule
3l8 LE GàNAL DE PANAMJl
de questions difficiles. Étant donné les traditions américaines, il sera malaisé de traiter comme des ccdonies siqettes des r^ons du nouveau monde qui ont déjà posséder Tautonomie. Gomment concilier rannexion de nouveaux territoires, presque entièrement peuplés de nègres, avec la situation actuelle de cette race dans les États-Unis du Sud ? Les nom des tles méritent-ils plus le droit de vote que ceux qui ont grandi sous les institutions anglo-saxonnes P II faut aussi se rappeler que Cuba, Porto-Rico, Saint-Domingue et Panama appartiennent tous à ce que Ton appelle TAmérique espagnole, et que les rapports des États-Unis avec eux ne sauraient être traités indépendamment de la question générale de leurs relations avec les républiques latines de Thémisphère occidental.
LES ÉTATS-UNIS ET L'AMÉRIQUE LATINE
De toutes les questions de politique étrangère dont le goav^nement de Washington ait à s'occuper^ il n^y en a point qui soit d'une portée plus considérable que celle des rapports des États-Unis avec les républiques de TAmérique latine. Là plus que partout ailleurs il faut faire preuve de tact et de patience dans les petites choses, et de. clairvoyance dans les grandes. Avec les meilleures intentions du monde on peut s'y créer des embarras désastreux, et la négligence, ou un simple manque de savoir-faire, ont de fâcheuses conséquences. Ici, la situation est nouvelle à beaucoup d'égards, car, bien que les affaires* de l'Amérique du Sud aient toujours eu une certaine importance pour la grande répu^ bliqae du Nord et qu'elles aient provoqué l'expression la plus nette de sa politique extérieure, les relations directes des deux continents ne sont devenues étroites qu'à une période toute récente.
Les habitants des États-Unis, comme il était naturel, sympathisèrent avec les Américains latins quand ils se soulevèrent contre le joug de la métropole. Ce mouvement était la contre-partie de la révolution qui avait si
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bien réussi dans le Nord, et il ne pouvait manquer d^ètre approuvé d^un peuple qui s'était déjà libéré de la domination européenne. Les États-Unis reconnurent donc de bonne heure Tindépendance des colonies espagnoles révoltées ; ils avaient même auparavant fourni des volontaires aux armées des insurgés. Cette conduite était toute naturelle, quoiqu'il y ait eu bien des différences entre ces deux guerres d'aSranchissement ; le parallèle qu'on a souvent fait entre Washington et Bolivar fait moins ressortir des ressemblances que des contrastes. La proclamation de la doctrine de Monroe, basée avant tout sur les intérêts des États-Unis, n'en a pas moins été une grande marque d'amitié envers les républiques qui luttaient dans le sud, et un acte en parfaite harmonie avec les sentiments du peuple américain. Pourtant ces sentiments n'allaient pas jusqu'à lui faire désirer une action commune : témoin les retards et les hésitations qui précédèrent l'envoi des délégués de Washington au premier congrès pan-américain, à cette conférence de Panama qui avorta. Ensuite, les relations des deux continents iiirent pendant plus d'un demisiède peu nombreuses et peu importantes ; amicales sans doute, mais distantes. Les ministres américains, comme ceux des autres nations, ont, à diverses reprises, essayé d'interposer leur médiation dans les innombrables difiérends qu'eurent ces républiques latines mal organisées. Une fois même, en i85g, les États-Unis envoyèrent une expédition pour se faire rendre raison, après qu'on eût tiré sur un vaisseau battant leur pavillon, sur la rivière du Paraguay ; cette petite démonstra-
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tion suffit à amener un arrangement pacifique. En général la République anglo-saxonne, tout en protégeant ses soeurs plus faibles en vertu de la doctrine de Monroe, les a laissées se tirer d'afiaire toutes seules. Peu de gens à vrai dire se souciaient de ce qui se passait au sud de risthme.
L^ Amérique centrale, plus rapprochée, attira parfois plus d'attention, mais il s'agissait surtout de la rivalité avec la Grande-Bretagne au sujet du futur canal des deux Océans. Par exemple, les États-Unis soutinrent le Nicaragua contre l'Angleterre, lorsqu'elle prétendit à la côte des Moustiques, et ils refusèrent longtemps de reconnaître l'occupation de Belize par les Anglais. Leurs rapports avec le Mexique n'ont pas été de nature à faire désirer aux autres républiques américaines leur voisinage. Lorsque deux États contigus ont entre eux une longue frontière, lorsque l'un croît rapidement, plein de vigueur et de jeunesse, tandis que l'autre a des territoires riches et désirables, avec une mince population, et des révolutions continuelles qui l'énervent et l'affaiblissent, le premier empiétera fatalement sur le second, comme l'eau cherche son niveau. Dans le cas qui nous occupe, il faut se rappeler aussi l'ardeur des Sudistes à se procurer k tout prix de nouveaux domaines pour en faire des États à esclaves. Sans doute il est impossible aux Mexicains d'oublier la façon dont ils ont été traités à cette époque, et leur sort sera toujours donné en exemple au reste de l'Amérique latine. Mais avec l'abolition de l'esclavage au nord du Rio Grande, avec l'accroissement de la population et les progrès do
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Tordre au sud de cette rivière, les Américains n^ont plus la même tentation d'empiéter sur leur voisin. Le Mexique, sous la main vigoureuse du président Diaz, cpii le gouverne depuis quarante ans, a joui d^une tranquillité qu'il n'avait jamais connue ; il est aujourd'hui paisible^ prospère, et en excellents termes avec les États-Unis. L'idée que toutes les républiques du nouveau monde devraient se rapprocher et resserrer leurs liens a été reprise par le secrétaire d'État filaine. Elle est en bien des sens une conséquence naturelle de la doctrine de Monroe, et Bolivar avait déjà essayé une expression prématurée. On peut dire du pan-^américanisme (c'est le nom ordinaire de cette conception) qu'il se fonde sur deux ordres de considérations. Le premier est d'ordre sentimental, ce sont les idées qu'on développe dans les occasions solennelles. On proclame alors les aspirations communes des républiques américaines. Il faut remarquer que cette communauté n'est attribuée qu'aux nations autonomes: elle ne s'est étendue à Cuba que depuis son émancipation et elle ne comprend |)a6 le Canada. L'autre ordre de considérations est plus pratique, et s'adresse aux hommes d'affaires aussi bien qu'aux rêveurs. Malgré les sympathies naturelles, l'influ^ace de la doctrine de Monroe et d'autres facteurs analo* gués, les relations commerciales entre la RépubU^ anglo-saxonne et les républiques latûae^ de> l'Ame* rique ont été et sont encore beaucoup trop liaûlées. Les critiques européems disent que l'Amérique du Sud, étant un pays neuf, a préféré être en rapports avec les pays où elle avait le plus à gagner, c'estrà-dire les pays
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de civilisation ancienne, consacrés par les traditions historiques, plutôt qu'avec une nation jeune et relativement fruste, qui lui était assez semblable. Les Américains naturellement donnent une autre explication. Ils disent que les industriels et les commerçants des États-Unis ont été si occupés ailleurs qu'ils ont négligé les régions du continent méridional. Il y a du vrai dans les deux théories. Mais une meilleure raison, c'est que, jusqu'à une époque récente, l'exportation des États-Unis a consisté surtout en matières brutes, que l'Amérique du Sud produisait également, ou dont elle n'avait pas besoin. On ne peut envoyer le blé américain en République Argentine, et l'industrie de l'Amérique du Sud n'est pas assez développée pour demander beaucoup de coton aux États-Unis. Mais aujourd'hui la situation a changé : les industries américaines se sont développées et se développent avec tellement de vigueur que rien n'est plus naturel pour elles que de chercher des débouchés du côté des grandes régions qui s'étendent au sud ? Pourquoi le marchand américain abandonnerait-il ce magnifique champ d'exploitation à T Anglais ou à l'Allemand? N'est-ce pas le devoir de son gouvernement de l'aider et de l'encourager par tous les moyens ?
Bien entendu, les critiques étrangers n'ont vu dans le pan-américanisme qu'un développement du monroUme, et une première tentative pour imposer la domination poUtique aussi bien que commerciale du Yankee au nouveau monde tout entier. On ne peut pas s'attendre à trouver beaucoup de bienveillance daiis les jugements de ses rivaux, quand leurs intérêts sont
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menacés par une fâcheuse concurrence, et sans doute, aux yeux de bien des Européens, la politique actuelle des États-Unis n'est qu'un voile masquant de vastes desseins. Il est naturel aussi que, dans TAmérique latine elle-même, bon nombre de gens aient des soupçons analogues. Mais un esprit impartial ne saurait nier que la politique du pan-américanisme n'ait été jusqu'à présent légitime, et appliquée par des moyens très justifiés. Gomme la Triplice et l'entente cordiale, elle peut dire qu'elle n'est dirigée contre personne, et qu'elle est une simple association au bénéfice des parties intéressées. Donc personne n a le droit de s'en plaindre. Les autres nations n'ont aussi qu'à tirer parti des attaches qui peuvent leur être avantageuses.
En théorie, le commerce de l'Amérique latine peut prendre un essor assez puissant pour que tous les peuples qui y trafiquent augmentent leur chifire d'affaires ; mais en pratique il semble que quelques-uns auront à souffrir de la concurrence. Tout ce qu'on peut rédamer, c'est que cette concurrence soit loyale. Or, les traités de réciprocité sont légitimes pour tout le monde. Si les puissances européennes venaient à former une union douanière, les États-Unis n'auraient pas le droit de protester; mais il leur serait parfaitement permb d'essayer d'en détacher certains membres.
Le premier congrès des républiques américaines se réunit h Washington dans l'hiver de 1889-90. Il dura plusieurs semaines, dont quelques-unes furent consacrées à une excursion spéciale pour faire voir les États- Unis aux délégués latins. On fit de nombreux discours,
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on échangea des paroles amicales, mais les résultats positifs de la conférence furent maigres. On abandonna vite toute idée d'union douanière, et la plupart des résolutions ou motions que Ton vota n'entraînèrent aucune mesure pratique de la part des gouvernements représentés. La seule création du congrès qui subsista iîit le Bureau des républiques américaines, institution qui a rendu de modestes services. Elle a réuni à Washington une bibliothèque d'environ douze mille volu» mes; elle a publié, outre ses bulletins, une série de monographies sur les conditions et les ressources des divers pays de l'Amérique latine, ainsi qu'un guide commercial. Jusqu'ici son œuvre a été surtout celle d'un bureau d'information.
Conformément k l'esprit du congrès, aussi bien qu'à sa propre politique, M. Blaine a négocié un certain nombre de traités de réciprocité avec divers États de FAmérique latine ; mais le moment choisi était malheureux. Par la loi Mac-Kinley de 1890 sur les tarifs, le gouvernement américain adoptait un principe de protection à outrance. Il y eut bien une courte réaction, qui donna naissance à la loi Wilson (1898), mais la loi Dingley (1897) affermit l'ancienne politique, qui depuis lors a dominé. Or, les industries bien protégées n'ont pas le moindre désir de gâter leurs bénéfices pour favoriser des relations plus étroites et plus amicales avec n'importe qui. Leur influence a été si puissante que les traités de réciprocité conclus par le secrétaire d'État avec quelques républiques sud-américaines, ainsi que <5ertains autres conclus plus tard avec l'Europe,
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échouèrent, sans même avoir été soumis à la ratification du Sénat. LHndustriel des États-Unis prétend conquérir le marché de TAmérique du Sud, s^ii le peut, mais il ne veut en attendant perdre aucun de ses privilèges. C'est une attitude qui se comprend, mais rogne les ailes au pan-américanisme.
Après les grands espoirs et les phrases ampoulées des exaltés, le résultat était maigre. Les écrivains étcangers ont essayé de faire croire que tout le mouvement avait échoué, et ils se sont depuis lors complus dans cette opinion, quoique chaque nouveau congrès ait réveiUé chez eux des alarmes. Certains Américains d'autre part ont essayé de dissimuler sous de belles phrases, Teiiguïté des résultats matériels obtenus : ils ont fait ressortir Veiïei moral produit par ces conférences entre les républiques du nouveau monde, et Tamour qu'elles ont conçu les unes pour les autres. Dépouillée de toute rhétorique, cette idée a du vrai. Les congrès paa-^méricains ont contribué à faire naître une certaine amitié eatreles États-Unis et les républiques-sœurs. Les créatioos mêmes qu'on a faites ont leur valeur. Mais le progrès a été lent. Le second congrès, qui fut celui deMexico (i 902) fit très peu de chose. Quand le troisième fut convoqué à Rio-de-Janeiro, en 1906, on profita des expériences précédentes : la session ne dura que six semaines; raasemblée évita les discussions d'ordre général, et fit son véritable travail dans des comités : laissant de cbté tous les rêves ambitieux,<'elle se limita à quelques but» pratiques et accessibles.
Avec 9on modeste programme, ce congrès a (ait plus
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de besogne que ses prédécesseurs. Le bureau des républiques américaines est devenu un organisme exécutif, autorisé à correspondre avec les diflférents gouvernem^its américains, à appeler leur attention sur certains traités à ratifier, bref à leur faire diverses recommandations di^ns les affaires pan-américaines. Ce bureau doit aussi élaborer le programme des futurs congrès ; comme centre' d'information, on l'agrandira, et il sera chargé d'investigations spéciales sur les questions américaines. Il aura un bâtiment à lui (et grâce à une donation privée, ce dera un assez bel édifice), qui deviendra une espèce de quartier général et de club pour les Américains latins à Washington. Les différents gouvernements représentés ont été invités à nommer chacun dans leur pays une commission pan-américaine permanente, et certains bureaux consacrés à des sujets spéciaux seront institués en diverses villes de l'Amérique du Sud. — Ces résultats ne sont pas imposants, mais ils marquent un progrès bien net. On peut rapprocher de ce Congrès la tournée du secrétaire d'État Root dans l'Amérique du Sud, qui produisit une excellente impression. En résumé, on peut dire que le mouvement pan-américain, sagement contenu dans des limites moyennes, est parvenu jusqu'ici à des résultats utiles, sinon brillants, et qu'il permet de bien augurer de l'avenir.
D'autre part on ne saurait nier que pour le pan-américanisme la route ne soit hérissée d'obstacles; ces difficultés ne procèdent pas des nations étrangères, à qui il serait difficile d'intervenir, mais elles sont inhérentes à la condition politique et sociale du nouveau
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monde. Tout d'abord, quoiqu'on évite en général ce sujet dans les débats publics, il ne sert à rien de fermer les yeux sur le fait que, dans la moyenne, iln'y aguère de sympathie entre les citoyens des États-Unis et ceux des républiques sud-américaines. I
Pour ceux-ci, le Yankee parait trop souvent brutal, > égoïste, arrogant, dénué de tout sens esthétique dans sa I civilisation. Pour ceux-là, quand il leur arrive de songer à leurs voisins du Sud, ils se les figurent le plus souvent comme des gens vaniteux, enfantins, et surtout incapables de maintenir un bon self-goifernmenU Espérons que le temps les fera mieux se connaître, et détruira bien des préjugés de part et d'autre. En attendant, il faut se rendre compte de la difficulté qu'éprouvent les deux races à se comprendre et à s'apprécier. Ainsi à Paris, où il y a une grande colonie des uns et des autres, ils se fréquentent rarement; chacun des deux groupes a beaucoup plus afiaire avec les Français.
Le plus grand obstacle au rapprochement, c'est la défiance politique des Américains latins i l'égard de leurs voisins du nord, et l'Europe est toujours prête à l'entretenir de son mieux. Ces soupçons ne sont pas dépourvus de fondements : sans parler des gens irresponsables qui écrivent que c'est la destinée des États- Unis de dominer l'ensemble du monde occidental et sans mettre un instant en doute la sincérité du peuple américain et du gouvernement de Washington, quand ils aspirent à lamitié des républiques latines d'Amérique, il n'en reste pas moins des raisons de se méfier. L'histoire nous montre que lorsque des États
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faibles et des États forts s'associent étroitement, Findépendance des faibles court certains risques. De no» jours les États-Unis sont dans une situation analogue à celle qu'avait la Prussç à IVgard des autres nations du Zollverein : ils ont une plus grande population, une richesse réelle plus considérable, des ressources mieux développées. Bref, ils sont plus forts non seulement que chacune des républiques sud-américaines, mais que toutes ces républiques réunies.
II faut avouer d'autre part que l'histoire des progrès faits par les États-Unis n'est pas très rassurante. Ainsi les Américains latins sont toujours prêts h analyser avec défiance la moindre action des États-Unis, et à s'offusquer de tout ce qui ressemble de près ou de loin à un aflront. Des incidents qui aux États-Unis n'ont attiré l'attention qu'un moment, des paroles imprudentes, auxquelles on n'avait attaché aucune importance, tout cela, répété et grossi, peut exciter dans les républiques latines un ressentiment funeste à toutes bonnes relations.
Les hommes d'État américains qui essayent d'amener de meilleurs rapports entre les pays du nouveau monde se rendent compte de ces difficultés, et savent que le gouvernement de Washington doit avant tout s'efforcer de convaincre les républiques-sœurs qu'elles n'ont rien à craindre de leurs puissants voisins. Ce fui l'un des objets de la tournée du secrétaire d'État Root en 1906. Dans son discours de Rio-de- Janeiro, il déclara avec autant de tact que d'énergie : « Nous considérons l'indépendance et les droits des membres les
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plus petits et les plus faibles de la famille des nations comme aussi dignes de respect que ceux du plus grand empire, et nous voyons dans ce respect la principale garantie des faibles contre l'oppression des forts. Nous ne prétendons et nous n'aspirons à aucun droit, à aucun privilège, à aucun pouvoir que nous ne reconnaissions également à chacune des républiques américaines^. »
D'autre part, les Américains latins éclairés trouvent beaucoup de choses à admirer et à imiter dans Thistoire, les institutions et le caractère des Américains du Nord ; ils reconnaissent une dette de gratitude envers les États-Unis, qui les ont protégés dans le passé et dont le gouvernement n'a envers eux que des intentions excellentes. Us commencent à se sentir capables de se défendre contre l'Europe^ et ils ne redoutent plus autant ses attaques que la suprématie de l'Amérique du Nord, lis sont très susceptibles sur le chapitre de leur dignité, et, comme nations, ils :veulent être traités sur un pied d'égalité par les autres. Le résultat le plus remarquable du dernier congrès de La Haye est peutêtre la place nouvelle qu'y ont prise les républiques sudaméricaines. Elles ne furent pas les suivantes dociles des États-Unis ; elles ont assumé une attitude indépendante, qui en certaines occasions les a nettement opposées k la république anglo-saxonne, au détriment peutêtre de k cause pan-américaine.
I. Les Etats-Unis, en«ucune circonslaiice, ne feront de la doctrine de Monroe un masque à une agression territoriale. (Messa^ présidentiel du 5 décembre iQoS.)
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Contre le pan'américanisme, quelques eicaltés ont levé dans les républiques latines Tétendard du panibérianisme. Un congrès pan^ibérien se réunit en 1904 à 'Madrid. On s'y mit en frais d'éloquence, on oublia les querelles du passé, on célébra les liens du sang et du langage, et l'on fit plus que des allusions aux dangers de la suprématie anglo-saxonne. Toutefois on se borna k des fusions sentimentales, et jusqu'à présent ce premier pas n'a pas été suivi d'un second. Le panibérianisme est un idéal très concevable, et l'on peut comprendre pourquoi bien des gens au Mexique, au Chili et ailleurs le préféreraient au pan-amécicanisme; il y a bien aux États-Unis autant de personnes qui se soucient de l'amitié de la Grande-Bretagne plus que de celle des répuUiques- sœurs. Mais, pour élevé qu'il soit, un td sentiment ne peut pas mener bien loin dans le domaine de la politique pratique. Une alliance étroite avec PElspagne et le Portugal ne fortifierait pas beaucoup les républiques latines contre la république anglo^axonne. Qu'elles fassent tout leur {)ossible pour consolider les liens intellectuels et moraux qui les rat^ tachent à leurs métropoles, rien de mieux ; mais c'est d'elles-mêmes que doit venir leur salut.
BniSgS, lorsque les États-Unis prirent le parti du Venezuela contre la Grande-Bretagne, l'Amérique du Sud accueillit avec enthousiasme cette application de la doctrine de Monroe. D'autre part, quoique les Américains latins eussent été de cœur avec Cuba dans sa révolte, la dernière de la série d'insurrections qui les avaient affranchis eux-mêmes du joug espagnol, ils
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hésitèrent quand la guerre éclata avec les États-Unis et TEspagne. En fin de compte les liens de parenté avec Tancienne mère-patrie, et plus encore la crainte de Texpansion de la toute-puissante république anglo-saxonne, remportèrent sur Tenthousiasme en faveur de Cuba et des idées pan-américaines. L'appréhension générale sembla justifiée par l'annexion de Porto-Rico, puis par les événements qui se passèrent k Panama en igod- Ce n'était pas que les autres États latins de TAmérique eussent une sympathie spéciale pour la Colombie, plutôtque pour sa province révoltée ; mais le spectacle des États- Unis se débarrassant de cette façon sommaire de Topposition d'une république-sœur, favorisant son démembrement et s'assurant une souveraineté de fait sur la zone du canal, avait de quoi ranimer toutes leurs frayeurs. Enfin le traité passé avec Saint-Domingue, par quelques bonnes raisons qu'il puisse se défendre, eut l'air d'un commencement de protectorat.
Pour calmer ces alarmes, les États-Unis ont réitéré leurs assurances amicales, ils ont dit qu'à Panama tout ce qu'ils voulaient c'était un contrôle indispensable sur le canal qu'ils étaient prêts k creuser à leurs frais pour le bénéfice du monde entier, et qu'à Saint-Domingue ils s'efiorçaient de maintenir l'indépendance d^nne république qui avait fait faillite et que l'intervention étrangère menaçait. Bien plus, ils ont pu, pour preuve de leur désintéressement, faire ressortir le fait que, malgré la tentation, ils avaient tenu leur promesse et évacué Cuba, quand le reste du monde se refusait à croire qu'ils renonceraient à une aussi précieuse pos-
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session. Cette bonne foi produisit un effet excellent non seulement en Europe, mais aussi dans rAmérique latine. Pendant quelques années Tîle fut paisible et prospère ; les Américains purent la citer en exemple quand on les accusait de convoitise.
Dans ces circonstances, les troubles récents de Cuba ont une portée qui s^étend bien au delà des bornes de Tîle. Beaucoup de choses dépendaient du succès de rexpériénce qu^on y faisait. D^une part Topinion publique américaine se demandait si ces pays dits latins de rAmérique, où la proportion du sang de couleur est si forte, sont capables de se gouverner. Tant que la question était extérieure, les citoyens des États-Unis n^'avaient pas besoin de décider dans un sens ni dans l'autre. Mais depuis qu'ils ont vu Porto-Rico aspirer à la dignité d'État, et les Philippines réclamer Tindépendance, ou tout au moins une large autonomie, il leur est devenu nécessaire de donner une solution nette au problème. Le président Roosevelt a préconisé l'extension des privilèges de Porto-Rico ; la première assemblée nationale des Philippines vient de se réunir. Le peuple américain aura avant longtemps i prendre une décision sur l'avenir de ces territoires. Ils sont si semblables à presque tous les égards que ce qui est vrai pour l'un aura bien des chances d'être vrai pour les autres. La façon dont les Cubains se sont comportés, quand on avait tout arrangé pour eux, rendra forcément l'opinion un peu sceptique aux États-Unis sur l'aptitude des populations latino-américaines de sang mêlé à se gouverner sans désordres. D'autre part les
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républiques de rAmérique latine sont disposées à juger de la sincérité des États-Unis d'après la politique qu'ils suivront à Cuba; une annexion, même déguisée sous le nom de protectorat, et si justifiée qu'elle fût, ne manquerait pas d'éveiller chez elles des craintes. Elles n'y verraient qu'un acte de rapacité, plein de menaces pour elles-mêmes. Elles aussisont sujettes à des troubles civils qui mettent en péril les biens des étrangers, et les raisons ne manqueraient pas pour justifier une intervention des États-Unis.
On ne saurait mettre en doute la loyauté du gouvernement du président Boosevelt dans ses rapports avec Cuba. Les troupes américaines ne débarquèrent qu'après la chute de l'ordre établi, quand il devint évident qu'il fallait arrêter les progrès de l'anarchie. On les retirera, si l'on a quelque espoir que les Cubains puissent vivre en paix. Mais à l'heure actuelle, la perspective n'a rien de bien encourageant, car si l'on peut supposer que la majorité des indigènes préfère l'ind^>endance et soit même prête à combattre pour elle, les propriétaires de toute nationalité semblent désirer l'annexion dont ils espèrent non seulement la sécurité, mais l'accès libre des marchés américains. La masse de la population est d'tme ignorance complète; en grande partie de sang nègre, elle a la tradition des révoltes, et vit dans un pays où il n'est pas pénible de dofrmîr à la bdle étoile, où l'alternance des champë et des forêts, des montagnes et des plaines, fournit des conditions idéales h la guerre de guérilla. Pour les insurgés qui participèrent au mouvement d'où résulta la démission
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du président Palma, toute Paffaire ressemble à un long pique-nique. Pendant un mois ils vécurent aux dépens d'autruiy ils n'eurent jamais à se battre, et quand tout fut fini ils purent garder pour eux les chevaux qu'ils s'étaient apfH-opriés. Et même si ces gens voulaient bien rester tranquilles, il n'est pas sûr que certains propriétaires ne verraient pas des avantages à les pousser en avant, afin de provoquer une intervention américaine.
Quoi qu'on pense des capacités de Cuba, il est c^tain que les États-Unis doivent intervenir du moment que les biens des étrangers sont menacés dans l'ile. Non seulement la valeur des placements américains y est de près d'un milliard de francs, mais des Anglais, des Allemands, des Français, des Espagnols y ont des intérêts considérables ; on ne peut les laisser à la merci de quelques nègres déguenillés, qui en quelques heures peuvent faire un mal énorme. Déjà, avant qu'on n'eât envoyé des troupes à Cuba dans ces derniers temps, divers gouvernements étrangers avaient demandé à Washington quelles mesures les États-Unis comptaient prendre. Mais aucune nation n'est disposée à supporter les ennuis et les frais d'occupations et d'évacuations répétées dans un pays anarcbique. On pourrait à bon droit s'étonner que les États-Unis aient évacué Cuba une première fois. S'ils s'en retirent de nouveau, ce sera encore plus à leur bcxineur. Mais si les Cubains s'insurgent avant le d^rt des Américains, ou- bien s'ils les forcent à revenir une troisième fois, il est probable que l'occupation sera dé longue durée.
Ces troubles ont déjà un effet visible sur l'opinimi
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publique aux États-Uaîs. Ceux qui ont toujours déclaié que c'était une erreur d'abandonner Tîle, et que des Américains latins mâtinés de nègres étaient incapables de se gouverner, répètent aujourd'hui d'un air de triomphe : « Je vous l'avais bien dit I » D'autres, qui n'ont approuvé la politique du pan-américanisme qu'avec des réserves, voient leurs doutes coaGrmés. Grâce à l'amendement Platt ', qui s'est maintenant justifié aux yeux des gens qui l'avaient regretté d'abord, les États-Unis ont eu le droit formel d'envoyer des soldats dans l'ile, mais ils feraient de même partout ailleurs, si la nécessité y était aussi pressante.
Par la doctrine de Monroe, les plus faibles et les plus turbulentes des républiques américaines ont été protégées contre les agressions de l'étranger, sans qu'elles eussent h rendre en retour le moindre service. L'Amérique latine n'a eu que des profits quand les États-Unis ont eu, pour soutenir la doctrine, à faire face aux complications que cette politique entraînait entre eux et les puissances européennes. Mais plus récemment un nouvel ordre de problèmes a paru, qui menacent de causer aux Étals-Unis des difficultés avec leurs protégés plutôt qu'avec l'Europe. Le secrétaire d'État Olney a déclaré en i8g5 que les États-Unis sont « suprêmes » (paramount) sur le continent américain. C'est fort bien ; mais supposons — comme c'est déjà arrivé — que des nations étrangères aient des torts i
I. Dans le traité passé entre les États-Unis et Cuba après la guerre.
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redresser dans ces républiques. Les États-Unis ne prétendent pas alors intervenir, à moins que la doctrine de Monroe ne soit incidemment violée dans ces règlements de comptes. Mais dans toute querelle il y a deux côtés qu'on peut défendre Tun et Pautre, et qui décidera où se trouve le bon droit ? Les États-Unis ne désirent pas prendre un rôle d'arbitre dans ces sortes d'afEeiires, même si les autres grandes puissances y consentaient. D'ailleurs, s'ils le prenaient, comment faire appliquer leurs sentences P Permettra-t-on au plaignant européen, s'il a gain de cause, d'exécuter la décision arbitrale par tous les moyens qu'il voudra P ou bien les États-Unis exécuteront-ils eux-mêmes leurs arrêts contre les républiques réfractaires ? D'un côté comme de l'autre, la perspective n'a nen d'attrayant.
La manière dont le président Roosevelt a reconnu et affronté les difficultés de la situation lui fait bonneur. Dans son message au Sénat du 7 février 1906, il déelare : « Il est devenu évident que ceux qui profitent de la doctrine de Monroe doivent accepter, avec les droits qui s'y rattachent, certaines responsabilités, et qu'il en doit être de même pour ceux qui soutiennent cette doctrine. . . Une nation lésée peut, sans se mettre en opposition avec la doctrine de Monroe, prendre telles mesures qui lui conviendront dans le règlement de ses différends avec des États américains, pourvu que ces mesures ne prennent pas la forme d'une ingérence dans la constitution de leur gouvernement ou d'une spoliation territoriale, sous quelque forme que ce soit. Mais, dans ces limites, quand il s'agit d'une indem- GooLiDGB. aa
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nité, le seul moyen de se la faire payer est de procéder à un blocus, un bombardement ou une saisie des douanes ; or ceci équivaut à une prise de possession, peutêtre provisoire, mais néanmoins réelle. Les États-Unis deviennent alors intéressés dans rafiaire, car, suivant la doctrine de Monroe, ils ne sauraient laisser une puissance européenne saisir et occuper d^une façon permanente le territoire d^une de ces républiques, et pourtant cette saisie de territoire, ouverte ou déguisée, peut être le seul moyen dont dispose cette puissance pour se faire payer ce qu^on lui doit, à moins qu^il ne se produise une intervention des États-Unis. » Il reprend le sujet dans un message daté du 5 décembre de la même année : « Il faut bien iaire ressortir que, pour nous, la doctrine de Monroe ne doit pas servir de bouclier à une nation de ce continent pour la protéger contre les nations étrangères des conséquences de ses méfoits. Si une république du Sud commet un délit contre une nation étrangère, si par exemple elle maltraite un citoyen de cette nation, la doctrine de Monroe ne nous force pas à intervenir pour empêcher le châtiment de ce délit, tant que ce châtiment ne prend pas. la forme d^une occupation territoriale, sous n^importe quel aspect. Le cas est plus difficile lorsquHl s^agit d'une obligation contractuelle. Notre gouvernement a toujours refusé de soutenir par un appel aux armes ce genre d'obligation quand il s'est agi de ses propres citoyens. » — a Nous souhaitons vivement que toutes les nations étrangères consentent à adopter cette vue. Mais elles s'y refusent; et par suite nous sommes exposés à tout
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moment à nous trouver en présence d^altematives désagréables. D'une part, notre pays ne voudrait certainement pas faire la guerre pour empêcher un gouvernement étranger de recouvrer une juste dette ; d'autre part, il est très imprudent de laisser à une puissance étrangère prendre possession, ne fût-ce que provisoirement, des douanes d'une république américaine, pour se faire payer ce qu'on lui doit, car cette occupation temporaire pourrait devenir permanente. Le seul moyen d'échapper à ces alternatives, quand elles se présentent^ est d'entreprendre nous-mêmes un arrangement qui fasse rembourser la plus grande partie possible d'une juste obligation. Il est de beaucoup préférable pour ce pays de faire aboutir un tel arrangement que de laisser à une nation étrangère le soin de le conclure. »
On remarquera que le président établit une distinction entre les délits et les obligations contractuelles, et qu'il reconnaît aux puissances européennes le droit d'agir dans le premier cas ; c'est la seule attitude possible pour les États-Unis, à moins qu'ils ne proclament un protectorat sur l'Amérique latine. Mais en pratique cette distinction n'est pas d'un grand secours. Des différends de contrat peuvent fort bien se compliquer de délits^, et il sera difficile de faire sentir au peuple américain la difiérence de ces deux ordres de fait. Il voit avec une impatience et une défiance toujours plus grandes toute intervention armée des puissances euro-
I . Voir par exemple la conduite du président Castro à l'égard du chargé d'affaires de la France au Venezuela.
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péennes au nouveau -inonde, et pourtant il n'est pas disposé & se substituer & elles. C'est d'abord que les Américains ont une tendance naturelle & ne pas se déranger pour des affaires qui ne les intéressent pas, et c'est aussi parce qu'ils savent que, s'ils se mettent à appliquer, à quelque république américaine en délit, des arrêts qui leur semblent justes, ils passeront aussitôt pour des tyrans qui, sous le couvert de la doctrine de Mpnroe, visent à dominer tout l'hémisphère occidental. Le rôle de médiateur par force est des plus ingrats. Les Américains ont montré beaucoup de bonne volonté à soumettre leurs propres querelles à l'arbitrage, et ils ont toute raison de désirer que le principe en soit adopté dans tous les différends où l'Amérique latine est en cause. C'est ce qui les affranchirait le mieux des difficultés de leur situation actuelle.
Dans le cas particulier dont parlait le président Roosevelt dans son message, le cas de Saint-Domingue, il recommanda un remède qui consistait à jouer un double rôle de juge et de gendarme bienveillant : le gouvernement américain amena entre Saint-Domingue et ses créanciers un arrangement pour satisfaire le mieux possible leurs réclamations. Une partie des taxes douanières dominicaines devait être consacrée k la dette, et, pour en assurer le paiement, on nomma des fonctionnaires américains pour surveiller les douanes de cet État. Cet arrangement semble assez équitable et évite des ennuis immédiats. Mais peut-on blâmer le monde extérieur, et surtout les Américains latins, d^y voir un protectorat déguisé de Saint-Domingue P II n'est pas
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surprenant que le Sénat ait beaucoup hésité à approuver ce plan, qu^on remania deux fois avant de le lui présenter ; d^autre part cette opération provoqua des troubles à Saint-Domingue, et, quoiqu'elle soit en train d'être appliquée, elle n'y a pas encore été ratifiée. Si la prochaine des nombreuses insurrections dominicaines commençait de la manière classique par la saisie des douanes, seul endroit où Ton trouve des fonds tout prêts, les États-Unis pourraient avoir à agir sur-lechamp.
Tout ce sujet des rapports entre États créanciers et débiteurs, et de la protection des capitaux étrangers dans un pays, est délicat et dangereux. Le développement qu'ont pris de nos jours les capitaux dans les grandes nations civilisées, les placements faits dans le monde entier, ont extrêmement compliqué la situation, d'autant plus que le code international ne s'est pas encore prononcé clairement sur certains des problèmes qui se posent. Jusqu'ici tout a été tranché par la force. Que l'on prenne par exemple le refus de reconnaître une dette : quand une société a été assez forte, comme l'empire ottoman, ou assez bien protégée par sa position, comme certains États américains, pour renier ses dettes, les créanciers n'ont eu qu'à souffrir et n'ont pu se faire rendre raison. Quand un tel État est faible, comme l'Egypte, il est en danger de se voir privé de son indépendance par ceux qui détiennent ses obligations. Si l'empire russe venait aujourd'hui à faire banqueroute, la perte serait énorme pour la France, mais qu'y faire? tandis que si la Perse reniait la dette qu'elle a contractée en-
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vers des banques anglaises et russes, on procéderait contre elle aussitôt. La question des placements faits par des particuliers en pays étranger est peut-être ^core plus difficile. Les États civilisés ont prot^ de leur mieux les intérêts de leurs nationaux au dehors, par des traités qui leur assurent autant que possible les mêmes avantages qu'à la population indigène. Quand ces droits leur ont paru violés, s'ils avaient affaire à des puissances égales à eux en force et en civilisation, ils ont dû se borner à des protestations ; mais, quand il s'agissait de sociétés plus faibles ou barbares, ils ont souvent dû recourir à la force. Jamais on n'a autant émigré qu'aujourd'hui ; jamais on n'a placé des capitaux aussi énormes à l'étranger: les occasions de conflits se sont multipUées en proportion. Gomme la plupart des anciens États de l'Asie et de l'Afrique, où l'Europe eut si souvent à intervenir dans le passé, ont disparu dans Tespace d'une génération, il n'y a quasi plus de danger de ce côté^là. C'est dans quelques-uns des États de l'Amérique latine que nous trouvons les conditions les plus propres à faire naître des difficultés internationales, car les querelles financières y sont fréquentes, et souvent compliquées de mauvais traitements aux étrangers résidents. On a là souvent une population mélangée et ignorante, et \m gouvernement qui consiste en une poignée de politiciens avides groupés autour d'un dictateur, qu'un rival avec sa bande renversera bientôt; d'autre part des territoires dont les merveilleuses richesses naturelles tentent le capital étranger, qui cherche aujourd'hui dans le monde entier des chances de
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bon plAcement: de telles conditions sont faites pour ameiier des conflits. Ce qui aggrave la situation, c'est que les parties en querelle ne sont pas d'ordinaire celles qui avaient fait la transaction première. Un prince oriental irresponsable, ou un dictateur sud-anoiéricain, profitera de son bref passage au pouvoir pour contracter chez des capitalistes étrangers un emprunt dans des conditions écrasantes pour l'avenir du malheureux peuple qu'il gouverne. Il disparaît, et le public doit payer la note. D'autre part, tel groupe de financiers véreux qui a prêté de l'argent en ces circonstances se hflterà de se débarrasser de ses obligations en les passant à des gens innocents, à qui l'on représente l'affaire comme très simple et très normale. Le pays débiteur û'aime pas à souffrir pendant des années pour les caprices de quelque khédive sans conscience, comme en Egypte, ou d'un dictateur, comme en certaines parties de l'Amérique latine ; mais l'État où résident ceux qui détiennent les obligations sent de son côté qu'il lui faut faire tout son possible pour protéger les intérêts de ses nafionauit, qui ont cru leurs placements garantis par l'honneur d'un gouvernement étranger. Il faut bien se souvenir que les décisions des tribunaux, dans certains Étafts de FAmérique latine, ne sauraient être acceptées comme définitives par les grandes puissances civilisées, parce que trop souvent ces tribunaux sont vendîM où asservis au pouvoir exécutif. Le comble, cVst que quelques-uns de ces pays ont fait des lois interdisant autant que possible aux étrangers de faire aj^pel à la protection dé leurs gouvernements ! — Tout
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ceci n'est pas fait pour faciliter la tâche aux États-Unis, qui essaient de maintenir la paix sans prétendre couvrir les délinquants.
Si, à Tépoque de la promulgation de la doctrine de Monroe, il paraissait aux Américains que le nouveau monde se distinguait surtout de l'ancien en ce qu^il ^it le pays des gouvernements libres, opposé aux nations régies par le principe d^autorité, on peut dire qu'aujourd^hui, une des différences essentielles entre TAmérique latine et TEurope occidentale est ceQe qui sépare les États débiteurs des États créanciers ; et les intérêts des États-Unis ne les mettent plus absolument du côté des débiteurs. j
Dans ces quelques dernières années les républiques du nouveau monde ont adopté la doctrine dite de Di^ago, d'après laquelle le code international devrait interdire à tous les États de recouvrer leurs dettes par la force. Naturellement ce principe a été accueilli par l'Europe avec indignation, mais plusieurs pays sudaméricains l'ont salué comme un nouvel évangile. Sur sa justice inhérente, deux opinions sont possibles. Si, après des siècles de débats, les hommes ne sont pas encore arrivés à fixer entre individus les limites exactes des droits du débiteur et du créancier, on ne risque pas de s'entendre bientôt quand il s'agit non plus de simples particuliers, mais d'États, groupements d'individus souvent moins responsables que chaque homme en particulier. Les républiques de l'Amérique latine voient la question de leur point de vue, qui est celui de sociétés relativement faibles, et endettées. A la con-
LBS ÉTATS-UKIS ET l\iCÉIUQUE LATUfB 345
férence récente de Rio-de-Janeiro, beaucoup de délégués désiraient vivement voir le nouveau principe adopté par U)utes les puissances représentées, et en particulier par les États-Unis.
Or la position des États-Unis à cet égard est délicate. Sans doute ils se sentiraient délivrés d'un grand poids si le code international empêchait les puissances européennes de contraindre les républiques américaines à payer leurs dettes. Des incidents comme la dernière affaire du Venezuela seraient désormais impossibles, et la tâche imposée par la doctrine de Monroe deviendrait plus légère. Mais les États-Unis, comme on lésait, sont en train de se transformer eux aussi en grand pouvoir créancier, et il n'est pas de leur intérêt de protéger des débiteuvs irresponsables. Si les rêves du pan-américanisme se réalisent, les États-Unis en viendront peu k peu à avoir plus de fonds placés chez les républiquessœurs que tout autre pays, et ils auront par suite plu» d'intérêt à voir ces placements' bien protégés. Leurs représentants à Rio-de-Janeiro se sont gardés de donner une opinion sur la doctrine de Drago ; elle fut référée au congrès de La Haye. Là ils réussirent à faire passer nn ordre du jour, — l'un des rares résultats solides de la Conférence, — portant qu'aucune nation no devrait essayer de recouvrer des dettes parla force avant d'avoir recouru à l'arbitrage et d'avoir échoué. Un tel principe, est équitable et bon en soi ; ce fut un brillant succès diplomatique de le faire adopter en cette conjoncture. Les États débiteurs dans l'Amérique latine n'ont pas obtenu tout ce qu'ils demandaient^ mais une cer-
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laine pTotection leur a été assurée dans les cas o& ik agiraient de bonne foi ; les puissances européennes créancières n^ont pas renoncé au droit de se faire payer par force ce qu'on leur doit, mais elles ont consenti à recourir d'abord h des moyens pacifiques. Les États- Unis ont pu se montrer les amis des uns et des autres, et de la justice, sans avoir & se prononcer pour ou contre la doctrine de Drago.
Lorsqu'on se met k étudier en détail l'état actuel des relations entre la république angfo-saxonne et les républiques latino-américaines, ainsi que les perspectives d'avenir, on s'aperçoit que, sous une certaine ressemblance générale, il y a des difiérences profondes qui sans doute iront croissant au lieu de s'effacer. On peut partager ces républiques en trois ou quatre groupes principaux, selon leurs rapports avec les États-Unis.
Le plus important de ces groupes comprend quatre pays : le Brésil, l'Uruguay, l'Argentine et le Gbili. Tous ensemble, ils forment les deux tiers du continent sudaméricain et couvrent presque en entier sa partie non tropicale. Leurs populations réunies constituent presque les bpois quarts de la population totale et les dix-neuf vingtièmes de la race blanche. Ils sont des organismes tout modernes, encore sujets à la fièvre de révolutions qui les a agités dans le passé, mais ils ont Pair d'être en vok de faire de grands progrès. En ce moment ils reçoivent, sauf le Chili, une forte immigration, qui ne semble pas devoir tarir de sitAt. Ils sont, de toutes les façons, k peu près aussi loin des États-Unis que de l'Europe, tdlement que certaines gens ont déclaré dbsurde
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que la doctrine de Monroe s'étendtt à eux. Cette doctrine leur est certainement avantageuse, car elle les assure contre certains dangers auxquels pourrait les exposer le grand nombre des étrangers qui vivent dans leurs frontières. En revanche, les Américains espèrent voir s'é^ tablir des relations meilleures et plus étroites. Aujourd'hui plus de la moitié de l'exportation du Brésil, quelque 4oooooooo de francs de café, va aux États- Unis, qui, en retour, ne fournissent à cette république que onze centièmes de son importation, c'est-à-^lire moins que TAllemagne et beaucoup moins que la Grande- Bretagne. Pour le Chili, il sera beauccmp moins éloigné de la côte orientale des États-Unis quand le canal de Panama sera percé. Quant à F Argentine et au Brésil» s'ils ne compromettent pas leur avenir par des fautes, ils peuvent espérer occuper avant longtemps une position internationale bien plus éminente qu'aujourd'hui. Aucune de ces quatre républiques sud-américaines n'a la moindre chose à redouter de sa sœur de l'Amérique du Nord.
Le Paraguay et la Bolivie n'ont point de côtes maritimes et il n'est pas probable que les États-Unis aient jamais beaucoup de relations avec eux.
On peut réunir en un même groupe, pour plua de commodité, les républiques septentrionales de l'Amérique du Sud, celles de l'Amérique centrale, et tes deux républiques insulaires d'Haïti et de Saint-Domingue. Bien qu'elles diflèrent beaucoup par leur étendue et le chiffre <fe leur population, ell^ ont de nombreux traits communs. Elles sont toutes situées sous les tropiques ; dans- toutes, la proportion du sang blanc est faiUe ; elles
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flont toutes sujettes à des révolutions continuelles ; pour la plupart, elles sont grevées de dettes et exposées à des différends financiers avec leurs créanciers étrangers. Leurs merveilleuses ressources naturelles semblent leur promettre des jours meilleurs, mais pour le moment «lies ne font pas des progrès rapides et n'attirent qu'un iaible contingent d'immigration. Ce sont ces pays qui menacent de causer de graves embarras aux États> Unis : les Américains sont entrés beaucoup plus étroitement en contact avec, eux depuis qu'ils se sont établis dans les eaux des Caraïbes et ce voisinage deviendra plus constant encore lorsque le canal de Panama sera achevé. Dans aucun de ces États le gouvernement n'est assez stable pour garantir d'une façon permanente l'ordre et lalégalité. On peut dire de plusieurs d'entre eux qu'ils sont capables à chaque instant de troubler la paix publique ou de se trouver en querelle avec des nations européennes dont les citoyens ont des placements sur leurs territoires. C'est ici que les États-Unis peuvent être appelés, comme à Saint-Domingue, à exercer une police dont il sera difficile d'établir les bornes. La première tâche sera d'empêcher les hostilités entre ces États ; plus particulièrement en Amérique centrale où les États minuscules sont toujours prêts à tomber les uns sur les autres avec ou sans motifs. Or le temps aura bientôt passé où l'on permettra aux petites nations de régler leurs querelles par la force ; ce droit deviendra bientôt le privilège des pays qui sont assez forts pour combattre quiconque essaie de les arrêter^ aussi bien que leur ennami. De même que l'Europe aujourd'hui ne
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souffrirait pas par exemple des hostilités entre la Hollande et le Portugal, de même les petites républiques américaines seront avant longtemps obligées de vivre en paix^ qu'elles le veuillent ou non. C'est ici, mieux qu'ailleurs, que les États-Unis devraient faire usage de leur « gros bâton » (big stick) y si l'occasion l'exige.
La république du Mexique est dans une situation, particulière vis-à>vis de sa voisine septentrionale. Comme elle est en contact direct avec une puissance beaucoup plus forte qu'elle-même, elle est en danger dès qu'une dispute éclate entre les deux pays, et les souvenirs de la guerre mexicaine l'empêchent d'oublier l'importance du péril. Depuis une quarantaine d'années le Mexique a vécu d'une existence paisible et régulière, bien différente des périodes antérieures de son histoire. Si l'on peut mettre en doute la permanence d'un tel état de choses, c'est qu'il est l'œuvre d'un seul homme. C'est seulement quelques années après sa mort qu'on pourra juger si l'ordre établi par lui est durable. Le Mexique est un pays où les blancs sont en minorité, et jusqu'à présent il n'attire que peu d'éb'angers. La colonie américaine dans ce pays ne compte que quinze mille personnes environ, c'est-à-dire qu'elle est à peu pré» égale à la colonie espagnole ; cependant plus de la moitié de l'importation au Mexique provient des États- Unis, presque les trois quarts de son exportation y vont, et le chiffre des capitaux américains placés dans diverses entreprises au Mexique, déjà fort élevé, semble devoir s'accroître encore. On ne peut nier que cette « pénétration pacifique » ne constitue une menace
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possiUe à Fiiidépendance de la république mexicame. Ce n'est pas que les capitalistes travaillent à amener une annexion ; au contraire, ils sont très satisfaits de Tétat de choses actuel. Mais si le Mexique retombait un jour dans Tomière des révolutions, et surtout si la situation se compliquait d'une politique hostile aux étrangers, on peut être certain que Timportance imnifflise des intérêts engagés amènerait tôt ou tard Tintervention des États-Unis. Ce serait une autre affaire de Cuba, sur une plus grande échelle. Le meilleur moyen, et même le seul, d'éviter ce danger est de maintenir Tordre et un bon gouvernement. Tant que les Mexicains le feront, ils n'auront rien à craindre, car personne ne songe à les attaquer sans provocation.
Un gouvernement bien assis est, pour les républiques de l'Amérique latine, une chose indispensable si elles ne veulent pas tomber dans de graves embarras. Plus eàhoB prendront conscience de leurs responsabilités, plus elles se gagneront le respect du monde et se sauvegarderont de toute ingérence extérieure. Elles ont en outre un moyen de se défendre que personne ne peut leur contester : elles peuvent s'associer en groupements plus considérables. Ainsi fondues, elles pourraient mieux que maintenant parler d'égal à égal aux États- Unis, et, loin de s'opposer à ces sortes d'unions, ropinion publique américaine les trouverait tout à fait raisonnables, car elle ne songe pas le moins du monde à opposer les uns aux autres les États américains ou à s'effrayer de la combinaison de leurs forces. Elle est tropoonscientede la supériorité des États-Unis pour
LES ETATS-UiMS ET l\mÉR1QUE LATINE 35 1
s^abaisser à de telles pensées. Si par exemple la Bolivie, l'Uruguay et le Paraguay s'unissaient à la République Argentine; si les anciens États-Unis de Colombie étaient rétablis, et renfermaient comme autrefois le Venezuela et TEouador, avec peut-être le Pérou en plus ; si les républiques de l'Amérique centrale réussissaient enfin à former une fédération durable, et se joignaient peut-être au Mexique, l'Amérique latine ne comprendrait que quelques grands États, dont cbacun serait assez important pour avoir droit à une belle place dans le monde moderne, et pour ne redouter aucune agression de la part d'une puissance étrangère. Or, ce qui prouve combien les Américains latins ont l'esprit arriéré en politique, — et c'est aussi un malheureux trait atavique du tempérament espagnol, — c'est qu'avec tant de points communs, avec la même langue, la même civilisation, les mêmes intérêts essentiels, ils persistent à maintenir des subdivisions politiques dues à de simples accidents de leur histoire.
CHAPITRE XVII LES AMÉRICAINS DANS L'OCÉAN PACinQUE
Au moment où les Américains prirent place pour la première fois au rang des nations, ils ne prévoyaient pas qu'ils tourneraient si tôt leur attention vers le lointain Océan Pacifique, et qu^ils ne tarderaient pas h y jouer un rôle commercial prépondérant. Ils ne possédaient aucun territoire sur ses rivages, et ils n'envoyèrent leur premier corps d'exploration & travers le continent que plus d'un quart de siècle après la déclaration de l'indépendance. Les treize États primitifs étaient tous situés sur TAdantique.
Boston était alors plus éloigné de la Chine et du Japon que Londres, Paris, ou Saint-Pétersbourg; pourtant, k peine la paix avait-^Ue été signée avec l'Angleterre que des vaisseaux américains se mirent en route pour le Pacifique, et, dans les quatre générations qui ont suivi, les États-Unis ont non seulement acquis une ligne côtière de quelques milliers de kilomètres sur les rives orientales du Grand Océan, ils se sont établis non seulement & son centre et dans les iles occidentales, mais ils ont rêvé d'une suprématie qui s'étendrait à toutes ses eaux.
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A répoque où Us n'étaient encore que des colons, les habitants de la Nouvelle-Angleterre constituaient une population active de commerçants et de matelots. Une fois émancipés, ils devinrent des étrangers pour la mère-patrie, et se virent dépouillés de leurs anciens privilèges par les règlements maritimes de l'Angleterre. Ils avaient trop d'énergie pour ne pas chercher ailleurs des compensations. Leur pays, semblable & la Scandinavie, était rocheux, boisé, avec un rude dimat, un sol médiocre et des ports excellents ; il se prétait difficilement à Fagriculture, et poussait ses habitants vers la mer. C'étaient de bons marins, que les dangers et les risques des plus lointains voyages n'effrayaient jamais. En 1784, moins d'un an après la conclusion de la Grande- Bretagne, le premier vaisseau américain arrivait à Canton. Il y fit de si bonnes afiEaiires que deux ans plus tard le nombre des navires qui allèrent des États-Unis en Chine s'éleva & cinq, et trois ans plus tard h quinze, c'est-ÀHiire qu'ils étaient au second rang, après l'Angleterre. A cette époque les circonstances favorisaient admirablement le commerce des Américains en Extrême- Orient, qui, malgré les risques et les épreuves, rapportait de gros profits.
Dans leurs longues pérégrinations sur le Pacifique, les vaisseaux américains avaient besoin d'un point de relâché commode. Aucun refuge n'était aussi bien situé que les iles Hawaï, découvertes par le capitaine Gook en 1778. L'égalité de leur climat, le bon naturel de leurs indigènes et leurs ressources naturelles les rendaient si attrayantes que, dès 179^» le successeur GooLiDGB. a3
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de Gook, Vancouver, y trouvait des Américains installés. Ces nouveaux venus découvrirent bientôt dans ces iles mêmes une source de richesse pour leur commerce. Le bois de santal, qui y abondait à cette époque, était tris recherché en Chine, et bientôt les Américains se mirent à l'exporter en grandes quantités. De cette façon, quoique venus de loin, ils furent à Hawaï dès le début l'élément étranger le plus important et ils considérèrent en quelque sorte ces tles comme leur domaine propre. Peu d^années après quHls eurent pénétré pour la première fois dans le Pacifique, leur trafic dans ces eaux était arrivé à constituer une partie considérable du cornmerce national, et leur influence était déjà dominante dans le grand point de relâche situé au milieu de rOcéan.
Leur marche fut plus lente par voie de terre, car c^est seulement en i8o5 que FexpédiUon de Lewis et Clark se fraya un passage à travers le continent jusqu^à Pembouchure de la Colombie^ et que les Américains se créèrent des droits sur la côte du Pacifique. Leur premier comptoir, Astoria, fut détruit dans la guerre de 1812 ; pourtant ce ne fut qu'un échec temporaire. Ce n'est qu'au compromis de i846 que la Grande-Bretagne reconnut leur titre à la possession de l'Orégon. Ils enlevèrent la Californie au Mexique, et immédiatement après la découverte de l'or, les immigrants y vinrent en foule.
Aujourd'hui les États du Pacifique sont reliés au reste du pays par cinq grandes voies ferrées. A mesure que leurs ressources se développent et que leur population •^accroît, la position des États-Unis s'affermira de plus
UM AMÉRIGAIKS DANS L^OCÉAN PACIFIQUE
en phis sur le Grand Océan. L^acquisilion de TAlaslLa a empêché la rivalité possible du Canada, et, quand le canal de Panama sera percé, les États-Unis, qui seront les nudties du passage, occuperont une situation inattaquable et souveraine sur les rives orientales de TOcéan Pacifique.
Dans le second quart du xix* siècle, les vaisseaux américains se mirent i chasser la baleine, occupation qu^ils avaient déjà pratiquée à Tépoque où les treize colonies étaient encore soumises à la Grande-Bretagne. Hawaï continua d^étre un grand centre de relâche et de radoub. On trouve en 1822 vingt-quatre navires baleiniers à la fois dans le port d'Honoloulou, et en 1845, diaprés les annales de Pendroit, 497 baleiniers, montés par i49o5 matelots, visitèrent les iles, et environ les trois quarts de ces vaisseaux portaient les couleurs des États-Unis. Mais déjà une autre catégorie d'Américains était arrivée aux Hawaï : les premiers missionnaires im>testants y vinrent peu après le début da xix^ siècle. Us eurent bientôt converti le roi, les principaux chefs et la plupart des habitants, sur lesquels ils exercèrent dès lors une grande influence. Les missionnaires catholiques français qui arrivèrent ensuite ne réussirent pas aussi bien que les protestants & amener les indigènes à leur église. Gomme d'habitude, l'élément missionnaire et l'élément commerçant furent en assez mauvais termes ensemble.
Les États-Unis en étaient venus à s'intéresser si vivement aux affaires d'HawaI que, dès i843, cinq ans avant Tacquisition de la Californie, et avant le règle-
356 LES AJiéRICÀINS DANS L^OCéAN PACIFIQUE
ment du différend de TOrégon avec la Grande-Brefag:ne, c'est-'à'dire avant que les Américains possédassent sai» conteste la moindre parcelle de territoire sur la câte du Pacifique, le président déclara dans un message au Congrès que la République s^opposerait k toute occupation de ces îles par une puissance étrangère. Quatre ans plus tard, les États-Unis refusèrent de les annexer, malgré te désir des indigènes, mais ils leur promirent leur protection. En 1874, puis en 1889, il y ent des débarquements d'infanterie de marine américaine pour défendre la légation, pendant des troubles locaux. Après Facquisition de FOrégoli et de la Californie, un trafic direct s'était établi entre San Francisco et TExtrème- Orient ; par suite, la position unique d'Hawaï comme relâche et comme point stratégique devint plus manifeste que jamais. Les Américains, sans en désirer encc^re la possession, étaient résolus à ne pas laisser ces îles devenir un avant-poste ennemi aux mains de quekpi'un d'auîre, une menace pour leur côte du Pacifique analogue à celle que constituaient les Bermtjkles sur FAfrlantique.
Les Américains continuèrent à faire bonne figure sur la haute mer et dans les eaux chinoises jusque v^s 1860. Dans leurs rapports avec la Chine, ils suivirent le sillage de l'Angleterre et de la France, mais ils jouèrent le premier rôle dans l'ouverture du Japon. Bientôt après, la chance tourna. Pendant la guerre de Sécession, les déprédations des croiseurs sudistes et la crainte qu'ib inspiraient firent presque disparaître du Pacifique les navires américains. En tout autre moment,
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ç^eAt été UQ malheur éphémère ; mais il se produisit & l'époque même où la vapeur remplaçait la navigaiîou à voile, et les vaisseaux de fer les vaisseaux de bois. Or, dans la No^ivelle-Àngleterre^ les constructeurs de navires à voile et en bois ne redoutaient aucune concurrence, mais rindustrie américaine du fer et de Tacier n'était pas a93ez développée à cette date pour tenir tète à la rivali^ de l'Europe, d'autant plus que les lois des États- Unis interdisaient Tachât de navires étrangers. Ajoutons qu'au même moment l'industrie baleinière déclinait, parce que les baleines se faisaient plus rares, et que l'huile minérale remplaçait l'huile de baleine dans l'éclairage.
Ainsi, le drapeau américain, que l'on rencontrait autrefois partout, devint presque inconnu en certains parages; la marine de guerre souffrit en effet longtemps du même effacement que la marine marchande. Pendant quelque trente ans, rinfluen<:e des États-Unis en Extrême-Orient resta stationnaire, ou même s'affaiblit. Mais le pays lui-même devenait pli^s fort, plus prospère et plus étroitement relié en toutes ses parties. L'achat de l'Alaska doubla l'étendue de la ligne côtière américaine sur le Pacifique, et, par les îles Aléoutiennes, ils furent pour la première fois rapprochés du Japon. Les rapports avec Hawaï devinrent d'autre part de plus en plus constants. Un traité de réciprocité, refusé en i855, puis en 1867, fut enfin accordé aux îles en 1876, ce qui les rattacha par de solides liens économiques au continent : le sucre d^Hawaî, une fois que les ports «Enéricains lui furept ouverts, fut d'un si grand profit
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aux planteurs que son exportation vers San Franscico s^aocrut énormément En 188Â9 Pearl Harbour fut donné à bail aux États-Unis pour en faire une station navale ; mais jusquHci ils n^ont guère usé de leur privilège.
La cause essentielle de l'annexion de Tarchipel en i8g8 fut la métamorphose qu'avait subie la popubti(m, par suite de laquelle il devenait impossible de maintenir beaucoup plus longtemps l'ancien gouvernement. Les Hawaïens, comme leurs parents les Tahitiens et les Maoris, appartiennent à une race très intéressante, mais qui jusqu'à présent n'a pas su s'adapter à la civilisation. Les rapports entre les blancs et les insulaires ont été excellents. Dès l'arrivée des étrangers les indigènes s'étaient conformés à leurs avis, et, guidés parles missionnaires, ils avaient fait des progrès remarquables. Leur caractère demeurait enfantin, mais s'ils avaient été en nombre ils auraient pu rester au pouvoir quelque temps encore. Par malheur cette population a diminué dans des proportions effrayantes. En i83o, elle se montait à environ i3oooo ftmes, ce qui était déjà bien au-dessous de son chiffre à la date où les tles furent découvertes. Dès i85o, il n'y avait plus que 84 000 habitants, et en 1890 plus que Sgooo ; aujourd'hui ils sont moins de Soooo et ne constituent guère que i5 pour 100 de la population totale de leur pays. D'autre part, les blancs, depuis la conclusion du traité de réciprocité avec les États-Unis, qui ouvrait un libre marché i leur sucre, avaient fini par acquérir presque toutes les terres et avaient importé des milliers de travailleurs pour leurs plantations. Les indigènes étaient trop indolents
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pour ce pénible labeur ; les Polynésiens des autres lies y étaient également impropres ; des Portugais venus des Açores laissèrent bientôt le travail des champs pour s^adonner par exemple à la culture maratchère, où depuis lors ils ont toujours très bien réussi. Les Chinois réussirent comme d^habitude, mais ils ne tardèrent pas à aller s'établir dans les villes comme boutiquiers, et il aurait fallu en importer d'autres en si grand nombre que le reste de la population eût risqué d'être sub~ mergé. Alors on essaya des Japonais. Ce fut d'abord avec succès, mais bientôt ils firent comme les Chinois ; seulement la situation était plus grave, car ils étaient soutenus par un gouvernement attentif à leurs droits et bien résolu à les défendre.
Dans cet état d'équilibre instable, les natifs bienveillants et paresseux furent réduits à un rôle de plus em plus insignifiant ; pris comme ils l'étaient entre le capitaliste blanc et le travailleur asiatique, ils ne purent maintenir longtemps même un semblant de domination politique. Le fait que les souverains hawaïens avaient en général suivi les sages conseils de l'étranger et bien gouverné leur pays faisait prévoir que, si un chef moins intelligent adoptait une autre conduite, un soulèvement ne manquerait pas de se produire. Les circonstances qui amenèrent la révolution de 1893, la tentative que fit la reine pour modifier la constitution et qui amena sa chute, n'ont pas grande importance. La question, si débattue, de savoir si le débarquement des troupes de marine américaines qui étaient dans le port assista le mouvement est aussi de peu de consé-
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quence aujourd'hui. Admettons que la pFésence de forces américaines donna un secours moral aux insurgés en terrifiant le parti de la reine, qui s^empressa de se soumettre : dans tous les cas, les troupes auraient eu h débarquer quelques heures plus tard.
Quoi qu'on pense de la manière dont cette révolution fut amenée, on peut voir qu'un pareil événement était inévitable. La bienveillante tentative du pfésideiti Cleveland pour rétablir la reine échoua. La nouvelle république se gouverna avec sagesse et avec succès. Il y eut bien de la part des indigènes une faible tentative de soulèvement, mais elle n'eut rien de redoutable. D'autre part, les forces croissantes des Japonais et l'empressement du gouvernement de Tokio à appuyer leurs demandes firent sentir aux blancs de l'île qu'il leur fallait la protection de l'Amérique. La guerre hispanoaméricaine rendit la question pressante. En effet, pour continuer les hostilités aux Philippines, HawaI devenait indispensable comme escale entre San Francisco et ces îles lointaines : si elles étaient restées n^itres, il serait devenu difficile d'approvisionner l'escadre de l'amiral Dewey. Mais elles ne parlèrent même pas de neutralité, et un vote des deux Chambres les annexa définitivement aux États-Unis le 7 juillet 1898.
A Samoa, les États-Unis furent entraînés dans des complications inattendues, à la fois par le zèle excessif dé leurs fonctionnaires dans ces îles et par Tirritatioa que causa l'attitude arrogante des Allemands, qui, à vrai dire, y avaient les intérêts les plus importants, il en résulta une situation dont, pendant quelque temps, on
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ne sut pas comment sortir. En 187:2, Famiral Moada avait conclu un traité avec les chefs indigènesi qui garantissait aux États-Unis un entrepôt de charbon, TeiceUent port de Pago-Pago, dans File de Tutuila. Cet accord ne fut pas considéré par le Sénat^ mais 00 en retrouve la clause essentielle dans ua traité de commerce qu'il ratifia six ans plus tard, tout en refusant aux indigènes le protectorat qu'ils demandaient. Or, dans ce petit groupe des Samoa, la politique était de» plus agitées. Les intrigues et les querelles de chefs ambitieux, excitées par des étrangers trop patriotes et trop zélés, amenaient des troubles continuels, et, en 1887 ^ 1888, des crises qui provoquèrent des ioter^ ventions de Textérieur. Irrités par le sans-géne des Allé* maads, les États-Unis envoyèrent sur les lieux trois vaisseaux de guerre ; un cyclone les détruisit, dans le port d'Apia, ainsi que ceux des Aliemaods. Ce désastre refroidit Tardeur des deux adversaires, et, après une conférence â Berlin, on établit un système provisoire de gouvernement mixte qui marcha mal pendant dix ans. De nouveaux troubles suivirent, et cette fois ce fut le tour des Anglais et des Américains d'agir contre les indigènes, tandis que les Allemands protestaient. Une commission spéciale fut envoyée par les trois puissances pour étudier Taffaire sur place, et Ton fit uo nouvel accord ; mais, parle traité de décembre 1899, les Anglais se retir^ent complètement des lies, en échange d'une compensation obtenue ailleurs. Les iles furent partagées entfe les deux autres puissances : rAll^nagne eut la plus grosse paît, et lea États-Unis se contentèrent de
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Tutuila et les environs ; c^était tout ce qu'ils voulaient^ car ils obtenaient le meilleur port de tout Tarchipel.
Avant ce règlement, le traité de paii avec rEspag:ae avait déjà donné aux Américains une autre station dans le Pacifique, Tile de Guam, une des Mariannes. Ici encore c'était un petit territoire, qui n'avait de valeur •que comme relftche.
Aux Philippines, le cas fut tout différent. La question d'y conserver une station navale, et celle de garderies tles et de les gouverner, étaient si distinctes que certains anti-impérialistes, très hosUles à la prise de possession de tout l'archipel avec ses millions d'haUtants, consentaient pourtant à ce que l'on re^t quelques points comme dépôts de cl)arbon. A Washington, on songea sérieusement à adopter cette solution, et, quoique l'on ait gardé l'ensemble des tles, l'importance de leur position stratégique peut être considérée indépendamment des problèmes relatifs k leur colonisation. La conquête des Philippines a profondément modifié la position des Américains dans cette partie du monde. Ds n'y sont plus une simple nation de commerçants, qui arrivent et qui repartent, mais, ils y sont des propriétaires, ayant des peuples à gouverner, des intérêts locaux à gérer et des territoires à défendre. Leur rôle politique a certainement augmenté, et ils ont acquis une base d'opération pour l'ofiensive. Ils sont maintenant non seulement proches voisins des Français, des Anglais, des Allemands et des Hollandais, et, comme tels, intéressés i tout ce qui les concerne, mais encore ils sont k proximité des deux grands empires asiatiques, la Chine et le Japon.
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On peut ne pas être d^accard avec les enthousiastes qui essaient de prouver que Manille est le point central du commerce de tout TExtrème-Orient, mais il est évident qu'en prenant les Philippines, les Américains «(mt entrés en contact immédiat avec les Chinois et les Japonais. Après avoir exclu des États-Unis les Chinois, on leur a fermé les Philippines, et il sera peut-être difficile d'y maintenir cette interdiction. Mais tant que la Chine est faible les Américains sont sûrement mieux placés, pour exercer une pression sur ce pays ou pour tenir tète aux puissances dans les aflfaires qui le concernent^ que s'ils n'occupaient pas une forte position près des côtes du Céleste Empire.' Par exemple, si en 1900 ils n'avaient pas eu une armée nombreuse tout près, ils n^auraient jamais pu envoyer des troupes à temps pour prendre part à l'expédition de Pékin, et ils n'auraient pu acquérir en Extrême-Orient l'importance qu'ils y ont gardée depuis.
L'Océan Pacifique, avec les pays qui s'étendent au delà, fait une vive impression sur l'imagination des Américains : c'est un champ réservé à l'expansion de leurs énergies surabondantes. Ils croient y jouir d'avantages exceptionnels, et y avoir droit au premier rang. Dès le milieu du xix* siècle, un homme d'État bien connu, M. Seward (plus tard secrétaire d'État) déclarait : « L'Océan Pacifique, ses rivages, ses tles et les vastes régions qui s'étendent au delà, sont destinés k devenir le théAtre des événements les plus considérables dans le grand avenir du monde ». Dans la pensée de M. Seward et de ceux qui ont depuis par-
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lagé son opinion, les Étals-Unis allaient jouer le plus grand rôle sur Ce a théâtre de l'avenir ». En igoS, dans un discours, plein d'un impérialisn^e élevé et triomphant, qu'il prononça à San Francisco, le président Roosevelt proclama que la souveraineté du Pacifique devait appartenir aux États-Unis* Il déclarait aussi que dans l'histoire du monde uae ère npuvelle s'ouvrait, « l'ère du Pacifique ». Cette idée, que bien des gens partagent, s'est vue confirmée récemment par de nombreux faits. Partout sur le globe, on s'est préoccupé du Pacifique plus qu'on ne l'avait jamais fait : les cinq grandes puissances possèdent des territoires sur ses rivages et prennent un intérêt profond à tout ce qui le concerne. Depuis quelques années, des événements extraordinaires s'y sont succédés avec une rapidité foudroyante : deux gr^^ndes guerres et plusieurs conflits de second ordre, l'arrivée de l'Allemagne en Extrême-Orient, les progrès soudains et menaçants de la Russie et la kitte sanglante qui les a arrêtés, la transformation du Japon, enfin le démembrement qui a menacé la Chine et sa r^iaissance actuelle.
Parmi tant de péripéties étonnantes, l'expansion des États-Unis jusqu'aux rives les plus lointaines du Grand Océan ne le cède en importance k aucun autrts fait. On ne saurait être surpris qu'elle ait passionné les imaginations américaines, surtout dans les États du Pacifique, et qu elle ait fait prendre au pays un intéoêt tout nouveau aux questions de politique mondiale. Cew^ mêmes qui seraient heureux de se débarrasser des Philippines ne veulent pourtant pas voir le nouveau près*
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tige de leur patrie diminuer d^un iota. Ce sentiment a enflammé les cœurs du désir d^avoir une puissante flotte. L'envoi d'une formidable escadre autour du cap Hom, pour faire voir la puissance de la république dans les eaux du Pacifique comme on ne l'a jamais montrée, est une manifestation imposante qui fait vibrer le patriotisme populaire. Les Américains se considèrent comme égaux ou même supérieurs à n'importe qui dans cette partie du monde, et ils sont convaincus que, une fois le canal de Panama achevé, lorsque New- York et la Nouvelle Orléans seront en communication maritime plus rapide avec l'Extrême-Orient que Londres ou que Hambourg, et que leur flotte pourra passer à son gré d'un océan dans l'autre, leur suprématie sera indiscutable.
Mais le Pacifique n'est pas réservé h une seule nation, et toute prétention à y étendre une hégémonie particulière est prématurée, et ne sert qu'à irriter les autres pays. Toutes les puissances mondiales ont dans ces parages des domaines et des intérêts qu'elles sont résolues à défendre de leur mieux. La marine marchande et la marine de guerre de l'empire britannique sont bien plus fortes que celles des États-Unis, et en outre l'Angleterre a de nombreuses possessions dans ce monde océanique ; le Canada et l'Australie sont pour elle de robustes enfants qui grandissent et avec lesquels la branche américaine de la famille anglo-saxonne devra compter. Enfin il y a d'autres pays qu'il ne faudra pa» non plus négliger.
LES ÉTATS-UNIS ET LA CHINE
Les Américains ont le droit d'être fiers de leurs rapports avec les Chinois en Extrême-Orient, mais les méthodes qu'ils ont adoptées à l'égard de ce même peuple sur le territoire des États-Unis ne sont pas à leur gloire; tout au plus peuvent-ils en parler comme de mesures de légitime défense, et de nécessités désagréables.
Les marchands américains qui parvinrent à Canton dans les dernières années du xvin* siècle et les premières du xix* rencontrèrent les mêmes règlements prohibitifs que les autres étrangers trafiquant dans ce port, mais ils semblent s'être assez bien arrangés avec les autorités locales. Le gouvernement américain prit dès l'abord une forte position morale : non seulement il interdit à ses nationaux de vendre de l'opium, mais il déclara que ceux d'entre eux qui contreviendraient à cette loi perdraient tous leurs titres à la protection des États-Unis et seraient laissés à la merd des tribunaux chinoise Les États-Unis, comme les autres puissances, ont profité des concessions au
I . Pltti récemment, on a étendu la même prohibition à la moi^ phine.
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commerce étranger que les Anglais et les Français ont arrachées au gouvernement de Pékin. Leur politique^ sans être brillante, a été prudente et féconde ; mais^ dans les années qui suivirent 1860, leur commerce tomba en décadence en Extréme*Orient : bientôt les diplomates et les consuls américains en Chine n'eurent plus à protéger que les missionnaires.
Les premiers missionnaires américains arrivèrent à Canton au mois de février i83o, et furent suivis par d^autres qui s^établirent dans tous les ports dont Taccès leur était ouvert. Leur activité y a été certainement considérable, mais on en a beaucoup discuté les résultats. Nous n'avons pas à entrer ici dans la question du rôle des missions chrétiennes dans les pays étrangers, et en particulier en Extrême-Orient. Il faut se rappeler que les jugements portés sur cette matière sont rarement dénués de prévention : l'antagonisme éternel du commerçant et du missionnaire rend les critiques de l'un aussi peu impartiales que les comptes rendus de l'autre. Quant au consul et au diplomate, lorsqu'ils n'ont pas une sympathie personnelle pour l'œuvre des missions, les missionnaires leur apparaissent comme des fauteurs de troubles constants.
D'autres critiques trouvent que les missionnaires manquent souvent de tact, que leur ingérence importune cause beaucoup de difficultés inutiles, et que le bien accompli par eux est loin d'être proportionné aux grandes sommes d'argent consacrées à leur œuvre. Il y a du vrai dans tout ceci, mais d'autre part des observateurs impartiaux témoignent que, malgré les
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remarques malveillantes des marchands sur le bien-être des missionnaireSy ces hommes donnent souv^t on Iras bel exemple de désintéressement, qu^ils remédient à beaucoup de maux, et qu^ils ont fiait le plus grand bien, sinon aux peuples, du moins aux individus. En outre ils ont été fréquemment de précieux auxiliaires pour leur gouvernement, et ils ont travaillé au progrès de la civilisation en fieiisant mieux connaître les pays qu'ils ont visités, au prix de bien des dangers et des souffrances, et parfois de leur vie. Enfin il faut remarquer qu'aujourd'hui ce vieux type du missionnaire qui n'avait d'autre but que de prêcher l'évangile, bim ou mal à prc^s, se fait rare. Il a été remplacé par un ministre pratique et bienfaisant de la religion chrétienne, qui souvent donne plus de t^xips au soin mat^el de ses ouailles, à leurs besoins, à leurs maladies, qu*à l'oeuvre directe de propagande.
Les représentants officiels des États-Unis en Extrême- Orient, quelles que fussent leurs opinions personnelles, eurent à garantir aux missionnaires, leurs compatriotes, les droits que les traités leur avaient accordés. A part cela, les ministres américains k Pékin n'eurent pendant bien des années pas grand'chose à faire. La politique générale des États-Unis évite les «r alliances gênantes d, et maintient une indépendance absolue vis^ à-vis des autres puissances ; en Extrême-Orient, cette règle n'a pas été observée. Les nécessités de la situation ont obligé les représentants américains k s'associer à leurs collègues européens pour adresser des réclamations au gouvernement impérial. On est allé
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jusqu^à procéder ensemble à des opérations militaires, lorsque par exemple en 1900 les troupes alliées marchèrent sur Pékin pour secourir les légations assiégées.
Pendant une trentaine d'années après la guerre de Séce^ion, il y a peu de chose à remarquer dans la politique des Américains en Asie. En iSgàj quand la guerre éclata entre la Chine et le Japon^ ils prirent en généial parti pour le Japon : les belligérants lui confièrent tous les deux la charge de leurs nationaux en territoire ennemi; il y a peu d'exemples d'un tel hommage à l'impartialité d'une puissance amie. C'est par l'intermédiaire du ministre des États- Unis à Pékin que les Chinois firent les premières ouvertures de paix, et un ancien secrétaire d'État américain, M. John W. Poster, fut un des commissaires chargés par eux de négocier le traité. Cependant les États-Unis dans cette partie du monde n'exerçaient qu'une faible influence sur le cours des événements : la situation changea du tout au tout quand, à la suite de la guerre contre l'Espagne, les flottes et les armées américaines parurent en Extrême-Orient.
Jusqu'alors, le grand public américain n'avait pas suivi de très près la marche des aflaires dans ces parages. Il s'y intéressa, à la suite de l'acquisition des Philippines et de l'accroissement de son commerce avec la Chine. Les États-Unis avaient toujours beaucoup acheté aux Chinois; en 1880, leurs importations tirées de ce pays s'élevaient i près de cent millions de francs, tandis que leurs exportations déjpassaient & peine cinq millions. Dix ans plus tard, l'importation était de quatre-vingtrun GoouDGB. a4
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millions et un quart, Fexportation de quinze millions ; en 1900, rimportation était montée & cent trente-cinq millions, mais Texportation avait plus que qiûntuplé, et atteignait soixante-seize millions et un quart. Enfin, en igoa, le chiffre d^exportation dépassa celui d'importa* tion. Ce développement rapide de leur commerce dans l'empire chinois obligea les Américains à prendre leur parti sur la conduite à suivre dans le cas d^un démembrement.
La situation n'était pas des plus simples. Il fallait agir, et vite, si Ton ne voulait pas voir périr en germe ce commerce américain que Timagination populaire se figurait illimité. Certaines des puissances européennes semblaient résolues au partage, et même la Grande-Bretagne et le Japon, qui y étaient hostiles, avaient pris soin de se tracer une sphère d'influence, afin de ne pas rester les mains vides si les choses venaient & mal tourner. Les États-Unis, ne pouvant pas empêcher un démembrement et ne voulant pas y participer^ se rabattirent sur le principe de la « porte ouverte ». Le coup fîit heureux : non seulement il réussit à affermir Tattitude un peu hésitante de la Grande- Bretagne, mais il entraîna Tapprobation au moins nominale des autres États & qui fut adressée la circulaire américaine de 1899 à ce sujet. La doctrine qu^elle énonçait pouvait bien déplaire & plusieurs, mais personne n^osa la contredire ouvertement; c'eût été proclamer à la face du monde Fintention égoïste de saisir des territoires chinois. Le secrétaire d'État Hay était trop avisé pour se faire des illusions sur les assurances
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qu'il reçut ; mais les États-Unis avaient maintenant une i)ase assurée, un principe formellement accepté par les «utres nations, et qu'ils pouvaient soutenir de tout le poids de leur influence. Un des mérites additionnels de cette déclaration, c'est que, quoique inspirée par des motifs intéressés, elle demandait Tégalité pour tous, et •était à l'avantage des Chinois.
La politique des États-Unis envers la Chine fat toujours amicale. Même pendant les troubles des Boxers et le siège des légations, ils maintinrent qu'on n'était pas en guerre contre l'empire chinois lui-même. Les troupes américaines, dans cette expédition de Pékin, ont pu piller autant que leurs voisins, mais elles traitèrent la population indigène avec plus d'humanité que ^^ertains autres. Le gouvernement de Washington désavoua toute idée de vengeance, et, quand l'ordre fut rétabli, il réclama une indemnité relativement modérée, «n comparaison de ce qu'exigèrent la plupart des autres pouvoirs. On propose aujourd'hui, après revision des expertises, de libérer la Chine de tout paiement excé- ^nt les pertes réelles subies à cette époque par les États-Unis et leurs nationaux, c'est-à-^re de plus de la •moitié de l'indemnité assignée ^
Il restait une difficulté, la protection du commerce timéricain en Mandchourie, où, en dépit de leurs promesses, les Russes faisaient mine de s'installer. Les États-Unis profitèrent du fait que cette province faisait
I. En i885, les États-Unis ont déjà remboursé à la Ghino une ■somme de a 267 000 francs, payée en excès pour des dommages.
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encore partie en théorie de Tempire chinois, pour persnader le gouvernement de Pékin, à la veille de la guerre russo-japonaise^ d^ouvrir deux ports de plus au commerce américain en Mandchourie. Lorsque les hostilités éclatèrent, le secrétaire d'État Hay, dans une nouvelle circulaire, fit ressortir la nécessité d'en limiter le champ, ce qui fut accepté par les deux belligérants. Pendant tout le conflit les Américains gardèrent une stricte neutralité, et le rôle joué par le président dans la conclusion de la paix de Portsmouth flatta Tamour-propre nationaL
En somme, sans attribuer aux Érats-Unis des motifs absolument altruistes, on peut dire que pendant bien des années ils ont plus que toute autre puissance accordé â Pempire chinois une réelle bienveillance et un appui désintéressé. Si leurs relations s'étaient bornées aux rives occidentales du Pacifique, il n'y aurait pas à tempérer cet éloge. Mais on ne saurait négliger un autre ordre de faits qui n'est pas autant à leur gloire: nous voulons dire la question de l'immigratien chinoise aux États-Unis.
Lorsque les premiers trafiquants américains s'étaient établis à Canton, puis dans d'autres ports de la Chine, on ne prévoyait pas que les Asiatiques pourraient à leur tour venir s'établir chez les autres. Sans doute, au cours de leur histoire, les Chinois avaient montré un empressement persistant à émigrer vers la Péninsule de Malacca, vers Java, les Philippines et d'autres régions ; mais ce n'était là qu'une migration d'Asie en Asie. En Europe et en Amérique, où les Chinois étaient moins connus qu^ils ne le sont aujourd'hui, ils passaient pour
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tin peuple particulièrement attaché à son sol natal. Quand ils étaient h l'étranger, ne renvoyaient-ils pat en Chine la dépouille d'un parent défunt, pour qu'elle reposât dans la terre sacrée?
Dans ces conditions, lorsqu'en 1868, le ministre américain à Pékin, Anson Burlingame, signa le traité connu sous son nom, on crut y voir un triomphe diplomatique pour son pays. Les deux contractants reconnaissaient cordialement a le droit inhérent et inaliénable de tout homme à changer de demeure et d'allégeance, ainsi que l'avantage mutuel d'une immigration et d'une émigration libres de leurs citoyens et sujets respectifs d'un pays dans l'autre, soit pour des motifs de curiosité, soit pour affaires, soit pour s'établir en résidence permanente ». C'était un bel énoncé des principes que les États-Unis avaient toujours soutenus : à une époque où plusieurs nations européennes se refusaient encore à en reconnaître la valeur, voilà qu'ils étaient formellement acceptés par le plus conservateur des empires orientaux, qui ouvrait ses portes toutes grandes aux entreprises américaines I On ne se disait pas que peut-être les sujets de cet empire mettraient à profit les chances qu'on leur offrait, et, l'eût-on prévu, on ne s'en serait alors pas alarmé. Les premiers Chinois qui arrivèrent sur les côtes américaines du Pacifique furent extrêmement précieux au développement de la Californie : ils aidèrent à creuser les minés, à construire les voies ferrées, et surtout ils firent d'excellents domestiques. On les accueillit fort bien ; mais à mesure que leur nombre augmentait, on ne tarda pas k changer de ton.
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Nous avons vu pour quelles raisons beaucoup de gen» aux États-Unis, sans avoir d^aversion spéciale pour le» Chinois, estiment quUl faut les exclure du pays. C^est non» pas seulement la clameur populaire en Californie oa rinfluence des syndicats ouvriers, qui a produit ce résultat, mais c^est la conviction générale qu^il est impossible d^américaniser Pélément mongol, et que cette population, malgré les services qu^elle rend, abaissera par sa concurrence le niveau du bien-être chez Touvrier am^ ricain et finira même par le supplanter. Ce sentimeni n'est pas particulier aux États-Unis; on le retrouve aussi intense au Canada et en Australie.
Il se passa quelque temps avant que Ton ne se rendit compte, dans TEst des États-Unis, de la gravité du problème. Les Chinois n'étant jamais venus en très grand nombre dans cette partie du pays, ils y ont fait apprécier leurs vertus sans soulever une grande opposition. Beaucoup de personnes dans TEst se prononcent encore contre la façon dont on les a traitées, mais sur la cAte du Pacifique on prenait la chose très au sérieux.
On peut résumer en quelques mots Thistoire desmesures prises aux États-Unis contre Timmigration chinoise. En 1878, dix ans seulement après la signature du traité Burlingame, le Congrès vota un premier projet d'exclusion auquel le président Hayes opposa son veto conune contraire & ce traité. Mais le gouvernement réussit à conclure, avec Pékin, un peu plus tard, un nouvel accord suivant lequel les États-Unis étaient autorisés à « limiter ou suspendre », mais non pas â interdire, l'immigration chinoise. Fort de ce droit, le Congr&s
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vota en i88a un bill qui la suspendait pour vingt ans. Le président opposa de nouveau son veto ; mais il consentit à signer une autre loi qui fixait & dix ans la période d^interdiction. En 1888, on négocia encore un traité ; puis, avant qu'il eût été ratifié par le gouvernement chinois, le Congrès et le président, â l'approche des élections, firent un nouveau bill d'exclusion, en dépit des traités existants. Pour tranquilliser sa conscience, le gouvernement de Washington conclut avec la Chine un dernier traité qui prohibait pour dix ans l'immigration chinoise aux États-Unis. Ce traité a expiré en igoi, mais la loi d'exclusion reste en vigueur, ce que les Chinois trouvent contraire au droit.
Les États-Unis, non contents de se protéger contre la main-d'œuvre i bon marché chez eux, ont étendu leur politique à leurs possessions tropicales, où les conditions sont toutes difiérentes. Dès avant l'annexion, on avait arrêté le flot envahissant des Chinois à Hav^aï, malgré leur utilité pour les plantations, et aux Philippines on leur a aussi fermé les portes.
Pendant bien des années, le gouvernement et l'opinion publique en Chine avaient semblé très indifiérents i tout cela. Pour un empire asiatique qui compte plusieurs centaines de millionsd'habitants, le sort de quelques coolies du Kouang-toung ne méritait guère d'attention. C'était d'ailleurs une idée reçue dans le reste du monde que les Chinois n'avaient aucun sentiment national, aucun patriotisme. Aux États-Unis on ne redoutait pas TOe revanche de leur part et on croyait tranquillement 9^'il était possible d'avoir deux poUtiques difiérentes à
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leur égard, une politique égofste chez soi' et une poUttipie généreuse pour Textérieur.
Le boycottage de igoS porta un rude coup à cette illusion. On a beau dire que ce mouvement, dont l'histoire véritable ne nous est pas encore connue, fut le résultat d'influences diverses et peut-^tre étrangères. On a maintenu qu'il était Tosuvre de certaines sociétés secrètes qui, pour essayer leur force, commeneèrént par les Américains et qui auraient pu s'en prendre aussi bien i toute autre nation. Enfin, la manifestation n'était peutêtre qu'accidentelle. Quoi qu'il en soit, le boycottage anti-américain montra qu'il existait dans toute la Chine un certain ressentiment pour les traitements infligés aux Chinois dans les Ëtats-Unis.
Il manifesta aussi, de la part des Chinois, un talent d'organisation dont jusqu'alors on ne s'était pas douté, et il força les Américains k se rendre compte que, si la Chine est faible comme puissance militaire, son peuple est pourtant capable de r^ddre coup pour coup, et de frapper juste, lorsque l'on méconnaît ses sentiments et ses droits.
Le problème qui se pose aux homiàes d'État américains est des plus ardus. On peut aisément remédier aux griefs secondaires, tels que les mauvais traitem^its infligés aux Chinois de qualité ; mais le mal à des racines plus profondes. D'une part il n'y a en ce moment aucune chance que les États-Unis ouvrent leàti portes à une immigration chinoise illimitée : sur ce point, les États américains du Pacifique sont inexoraU^, et leur opinion est partagée non seulement par tous lel^ syndi-
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cats ouvriers, mais par beaucoup de gens qui veuleni que rAmérique demeure « un pays de race blanche ». Le droit d^étaUir à quels étrai^ers on accordera ou l'on refusera Tentrée du pays appartient d'une manière essentielle & tout» État assez puissant pour Taffirmer. Ce n'est qu'aux faibles qu'on a pu dénier le droit de fermer leurs portes. Rien ne saurait forcer les Américain» k admettre chez eux les Chinois s'ils sont résolus â les exclure, mais cette résolution pourra leur coûter cher. Gn peut très Inen concevoir en effet que le boycottage, ou même une prohibition officielle, prive les Américains dé ce beau marché d'Extrême-Orient sur lequel ils ont toujours si bien compté. Ce serait un assez rude coup. La tâche qui incombe aux hommes d'État amél'icains, c'est d^empêcher une pareille crise de se produire et de faire comprendre aux Chinois que les règlements spéciaux faits contre eux aux États-Unis ne sont pas des actes d'hostilité personnelle, qu'ils n'impUqiient aucune condamnation de leur caractère, et qu'ils ne procèdent opie d'une incompatibilité reconnue de l'homme blanc et du jaune, qui rendrait désastreuse la rencontre de grandes masses des deux pays.
Il y a heureusement lieu d'espérer que la tâche ne sera pas impossible. La Chine, pas plus que les autres nations^ n'a aucun motif de souhaiter que ses en£Eints aillent en foule vers des régions où l'on ne veut pas d'eux. Pourvu qu'elle se voie traitée avec équité et courtoisie, ce qui ne lui est pas toujours arrivé dans le passé, eile pouri^a ti^ouver qu'il vaut mieux se soumettre de bonne grâce à des restrictions qui ne lui font vraiment.
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pas d'injure. En agissant autrement, en essayant d'ou> Yiir par force toutes les portés à son émigration, elle s'attirerait bientôt des ennuis sérieux non seulement avec les États-Unis, mais avec Tempire anglais, la Russie, le Japon, et sans doute d'autres encore. Sa situation ne lui permet pas d'adopter une pareille poli* tique: malgré ses réformes récentes, sa force militaire n'est pas encore considérable, et elle ne le sera peutêtre pas d'assez longtemps, au moins pour l'offensive. Parmi les grands empires du monde moderne, elle est un de ceux qui ont le besoin le plus pressant de réformes mtérieures, et qui ont les plus fortes raisons d'éviter toute complication avec les pouvoirs étrangers. Au contraire, elle a besoin de se faire des amis parmi eux.
Or, on peut toujours se trouver des amis, moyennant finance, mais ils risquent d'être dangereux pour un État faible et troublé. La Russie et le Japon sont peutêtre le mieux placés en ce moment pour aider la Chine, mais il y aurait quelque péril à s'appuyer sur eux, tandis que du côté des États-Unis il n'y a rien à craindre. Seuls de tous les grands pouvoirs qui ont eu affaire au Céleste-Empire, ils n'ont jamais essayé de lui prendre un pouce de territoire. Sans négliger leurs intérêts, ils ont montré plus de bienveillance à son égard qu'aucun autre pays, et on ne saurait les soupçonner de tramer des desseins contre elle. Les Chinois s'en rendent compte et certains indices prouvent qu'ils désirent l'appui au moins moral des Américains lorsqu'ils ont affaire à d'autres voisins. Malgré tontes les assurances qu'on lui a données, la Chine n'a pas encore
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irraiment recouvré la Mandchourie, ni la partie russe ni la partie japonaise, et il pourrait arriver que les deux anciens adversaires s'entendissent pour ne rendre à la Chine que la souveraineté toute nominale sur cette province. La Chine ne se résignera pas avec docilité, si elle peut faire autrement ; et elle est encore moins disposée à laisser le Japon la prendre par la main et guider tous ses pas, comme certains Japonais Tout rêvé. Le parti des réformes dans le pays est prêt k suivre l'exemple et les leçons du Japon, mais non point à accepter sa domination, et, pour contre-balancer sa trop forte influence, il se tourne vers les États-Unis.
En résumé, les relations actuelles de TAmérique avec la Chine, quoique difficiles, ne sont pas trop décourageantes. L'avenir de l'empire est d'ailleurs si plein d'incertitudes que tous les pays intéressés à son destin, — c'est-à-dire aujourd'hui le monde entier, — doivent s'attendre à tout. Les Américains, tout en refusant à la population ouvrière chinoise l'entrée de leurs territoires, peuvent néanmoins vouloir du bien à la Chine, et faire des vœux pour son intégrité. Du reste, l'exclusion de la main-d'œuvre asiatique n'est plus une mesure d'exception dirigée contre la Chine depuis que la question s'est élargie, et que les mêmes difficultés sont survenues entre l'Amérique et son ancien ami le Japon.
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Depuis que l'empire japonais s^est ouvert aux influences extérieures, grâce â l'initiative des États-Unis, les attaches entre ces deux pays ont été plus nombreuses et plus étroites qu'entre le Japon et n'importe quelle autre nation occidentale.
Le Japon s'ouvrit au reste du monde â la suite de la célèbre expédition du commodore Perry, en i85i. Cette expédition était forte, et son chef était un homme de résolution. De plus on sait aujourd'hui, — ce que Perry ignorait, — que l'archipel japonais h cette époque était mûr pour une révolution, qui se serait produite tôt ou tard, et que le vieux système de l'exclusion rigoureuse des étrangers était irrévocablement condamné. Mais ceci n'Ate rien & sa gloire. Il eut, d'ailleurs, le grand mérite d'accomplir sa délicate mission avec beaucoup de tact, et d'arriver à ses fins sans user de violence; les Américains et les Japonais ont tout lieu de lui en savoir gré. Loin de se sentir humiliés au souvenir de la contrainte qu'ils ont subie, les Japonais, en face des progrès qu'ils ont faits depuis lors, regardent l'arrivée des Américains comme le début de leur renais-
sance, et en font Tune des grandes dates de leur his» loire. Us Font montré lorsqu^en igoi ils érigèrent à Perry un mcmument, auquel l'empereur et beaucoup de personnages considérables avaiaat sousoit.
Les États-Unis furent en outre très heureux dans le choix de leur premier représentant régulier au Japon» To\^nsend Harris était non seulement habile et ferme dans sa conduite des affaires officielles, il sMntéressait aussi très sincèrement au bien du peuple étrange avec qui il avait à traiter. Tout en se faisant accorder par les Japonais des concessions qu'il croyait à leur bénéfice aussi bien qu^i celui de ses compatriotes, il n'abusa pas de leur ignorance des usages internationaux et de la situation embrouillée où ils se trouvaient. Cette attitude lui a valu depuis leur reconnaissance, et a contribué à les disposer favorablement envers le pays qu^il représentait. Leur premi^e mission à Tétranger fut envoyée aux États-Unis.
Dans les années troubles qui virent la chute de Tancien régime au Japon, les Américains souffrirent comnoe les autres de Tinsécurité générale et de la haine de l'étranger qui y dominait. Un secrétaire de légation américain fut assassiné, et en une autre occasion la légation de Tokio fut ^incendiée, mais les relations restèrent bonnes dans Tensemble, et les Américains ne firent pas débarquer des troupes, comme les Anglais et les Français, pour protéger leurs ministres. Pourtant les États-Unis en i863 prirent part avec la Grande-Bretagne, la France et la Hollande au bombardement de Simonosekii et ils reçurent un quart de
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l'indemnité perçue. Mais Targent ainsi gagné pesa sur la conscience nationale, et en i883 le Congrès fiait par «n voter la restitution au Japon. Ce geste fut vivement apprécié des Japonais, qui sont prompts à reconnaître toute action chevaleresque. Ils surent encore gré à rAmérique d'avoir été la premièreâ se montrer favorable à une révision des traités, ce qu'ils désiraient depuis longtemps, afin d'dter la marque d'infériorité que les arrangements antérieurs leur avaient imposée. En 1878 le gouvernement de Washington se déclara prêt à renoncer à son exterritorialité et à ses privilèges commerciaux dès que les autres puissances consentiraient à en faire autant; en i836 et en 1887 il négocia à Tokio un traité dans ce sens, et lorsqu'en i8g4 la Grande- Bretagne consentit enfin & accéder aux vœux des Japonais, l'Amérique reprit aussitôt l'affaire et la conclut.
Les hommes qui travaillèrent à cette œuvre merveilleuse, la formation du Japon moderne, ont senti la nécessité de copier les modèles étrangers et de faire venir des maîtres de l'Occident. Les Américains ont ici joué un grand rôle. On les trouve servant de conseillers dans les affaires étrangères jusqu'à une époque tout à fait récente ; ils ont aidé à la création du nouveau système japonais d'instruction publique, copié sur le leur ; ils ont organisé le Bureau de l'agriculture et contribué à la fondation de divers instituts scientifiques ; k la demande du Japon, des employés du Trésor furent envoyés de Washington pour organiser les finances de l'empire sur des bases modernes : bref, les ens^gnements et les exemples de l'Amérique ont exercé une
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profonde influence sur la transformation politique et sociale du pays. D'autres nations, comme r Allemagne, rAorgleterre, la France, ont aussi joué leur rôle dans cette oeuvre d^éducation, mais, d'après le témoignage des Japonais eux-mêmes, aucune n'a autant £adt que les États-Unis. Si Ton considère maintenant les relations commerciales des deux peuples, on remarque que pendant longtemps les avantages ne furent pas égaux de part et d'autre. Dès le début, les États-Unis furent un des meilleurs clients du Japon. En 187 1 déjà ils lui achetaient pour 35490765 francs de marchandises (presque douze fois ce qu'ils lui vendaient). En 1898, un an avant la guerre sino-japonaise, ce total était plus que quintuplé, et se montait à 187 270 100 francs. En 1906 il avait presque doublé et il s'élevait à 26a 757 600 francs. Jusqu'à une époque récente, l'exportation de l'Amérique au Japon était insignifiante : en 1898, elle ne se montait encore qu'à 15977470 francs, mais depuis cette date elle a avancé à pas de géant. Elle doubla de 1904 à 1905, en partie à cause de la guerre du Japon contre la Russie, et en igo6 elle maintint une bonne partie du terrain ainsi gagné, car elle s'éleva à 192 3^4 760 francs. Malgré les tarifs protecteurs des deux pays^ on a tout lieu d'espérer que leurs relations commerciales réciproques continueront à se développer, car chacun d'eux a besoin des produits que l'autre peut lui fournir. Déjà les États-Unis vendent presque autant au Japon qu'à leurs plus gros clients, et d'autre part ils constituent pour l'exportation japonaise un bien meilleur marché qu'aucun État d'Europe.
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Depuis que le Japon s'est ouvert à la cariosité du inoiide, il a eKercé une fascination eitraordii^aire sur des milliers de gens à l'étranger. Ceux qui l'ont visité en sont revenus charmés de se» beaux paysages, des monuments de sa civilisation, du caractère pittoresque de sa société, et de Tintdligenee, de ra£y>iMié et de Texquise politesse de ses habitants. Parmi les nations occidentales, aucune ne s'est plus intéressée à ce nouveau pays que les Américains. Ils ont été les premiers à étudier l'art japonais et la collection du musée des Beaux-Arts de Boston est aujourd'hui la plus belle de toutes celles qui existent en dehors du Japon. Étant les plus occidentaux des peuples modernes, ils ont subi plus que tous les autres la fascination de l'Eictreme- Orient ; ils ont orné leurs maisons de ses produits artistiques, et ils sont allés le visiter en foule. Une excursion au Japon est une moins grosse affaire pour un Américain que pour un Européen, et en effet, pour un citoyen de San Francisco, un tour à'Tokio prend à peine plus de temps et cause moins d'^nuis et de frais qu'un voyage â Londres ou à Paris. De leur côté beaucoup de Japonais sont venus étudier aux États-Unis.
Bien entendu, ces relations amicales n'oiit pas exclu qudque discorde de temps en temps. En Extiéme- Orient, les commerçants américains ont toujours eu une triste opinion de l'honnêteté des Japonais en sfffiiires, et assez peu d'affection pour eux. Ainsi, pendant la guerre entre la Chine et le Japon, les négocianjts américains ont été de cœur pour la Chine et même ont été convaincus qu'elle triompherait. Quand le Japon fut vain>
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queuTy tandis que le public des États-Unis applaudissait avec enthousiasme au succès de ses amis, le trafiquant en Extrême-Orient a secoué la tête et déclaré que dorénavant les Japonais seraient plus insupportables que jamais.
Ce mécontentement n'attira guère d^attention aux États-Unis ; mais Tenthousiasme des Américains ne leur fait pas sacrifier leurs intérêts. Par exemple, les Japonais avaient beau affluer & HawaI, ce n'était pas une raison pour qu'on leur abandonnât cet archipel. Au contraire, leur trop grand nombre, et le ton que prit le gouvernement de Tokio en soutenant leurs droits fut pour beaucoup dans la prompte annexion des îles aux États-Unis. Quand elle eut lieu, le gouvernement japonais remit à Washington une protestation formelle, acte assez surprenant de sa part, car, bien qu'il ne fit qu'exprimer avec modération le vif désappointement causé par ce coup désastreux aux ambitieux patriotes qui avaient rêvé d'un Hawaï japonais, le gouvernement de Tokio a d'habitude trop de sang-froid pour se permettre de futiles réclamations. La protestation fut retirée quelque temps après.
Quand les États-Unis s'emparèrent des Philippines, le Japon se garda de laisser paraître du dépit, si tant ^t qu'il en eût. Il n'était pas en mesure, même s'il le voulait, d'empêcher le transfert de ces territoires et d'ailleurs il désirait l'appui de l'Amérique dans des aCEaires qui le touchaient de plus près.
Dans les diverses questions qui ont troublé l'Extrême-' Orient entre les deux dernières guerres, les intérêts am^ OooLiDGi. a5
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ricains et japonais ont été concordants et la pc^iqiie des deux gouvernements a été identique. L'on et Tautre ont défendu k principe de la « porte ouverte », et se sont opposés au paitage de la Chine ; pourtant le Japon a pris soin, comme TAngleterrei de se faire assurer par traité une sphère d^influence, la province de Poa-kien, an cas où le partage aurait lieu. Pendant Texpédition de Pékin, les troupes américaines et japonaises furent en excellents termes, et fraternisèrent avec les Anglais, tandis que les dilfêrents contingents de rEurope continentale tendaient à former un autre groupe. Enfin les États-Unis, en vuede leurs propres intérêts, souhaitèrent le succès des Japonais dans leixn efforts pour empêcher les Russes de s'établir définitivement en Manddiourie.
Ces Faits suffisent très bien & expliquer pourquoi, dès l'ouverture des hostilités en février igod^^le public américain, à la grande surprise et à la colère de TEurope continentale, se déclara d'une façon très enthousiaste et presque unanime en faveur du Japon, et lui donna de solides preuves de sympathie en s'empressant de souscrire au dernier emprunt. Il fout se rappeler que Tamitié traditionnelle des États-Unis et de la Russie s'était fort refroidie à ce moment-là pour faire fiace à la défiance. Il y avait en outre une espèce de penchant naturel en fav^xr de la nation la plus petite ; bientAt l'organisation parfaite des Japonais, le courage et le patriotisme dont ils fireiit preuve, leur valurent de chaleureuses acclamations. Enfin, comme les Japonais devaient beaucoup aux États-Unis, leurs triom^^es flattaient l'amour-propre américain.
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En Europe, même parmi ceux qui n'^avaient guère d*amitié pour les Russes, la solidarité des peuples blancs contre les jaunes entretenait Tanti-japonisme : cet argument n*avait guère de portée aux États-Unis. Quelle que soit la force du préjugé de race dans le pays, il a rarement influé sur ses affaires étrangères. L'Américain a peur de l'Asiatique comme d'un concurrent chez lui, et il commence à s'inquiéter de sa rivalité au dehors; mais le « péril jaune », au sens politique, n'a pas fait d^impression sur ]ui. Il se croit capable de se défendre sur son continent contre n'importe quel adversaire ; les prophéties du danger à venir pour les races blanches, lorsque des millions de Chinois, disciplinés et conduits par des Japonais, renouvelleraient les exploits de -Gengis Khan, Font laissé absolument froid. Il a donné beaucoup plus d'attention aux comparaisons qn'on a faites du régime de réaction farouche, alors mis en vigueur par l'autocratie russe, avec la transformation libérale qui avait fait du Japon une véritable puissance moderne et civilisée. Il était prêt à trouver cette nation la plus avancée et la plus vraiment occidentale des deux.
Les Japonais éprouvèrent une sincère reconnaissance pour cette sympathie. H est possible que la profusion de leurs assurances courtoises ne soit souvent qu'une espèce de rhétorique à laquelle l'homme d'Occident n'est point accoutumé ; cela ne prouve pas qu'ils soient incapables de sincérité. Il n'y a par suite aucune raison de croire que leurs manifestations d'amitié pour les Américains, pendant la guerre russo-japonaise, n'aient été que duperie. Il y eut à vrai dire une vive réaction,
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lorsque la paix amenée par la médiation des États- Unis se fît en des termes qui répondaient mal aux attentes de Topinion publique japonaise ; la colère causée par ce désappointement se tourna en partie contre la nation qui avait travaillé à mettre fin à la guerre. Mais les esprits impartiaux reconnaissent maintenant que la perspective en Mandchourie à cette époque n'était pas des plus brillantes pour le Japon : en somme, il obtenait tout ce que les circonstances lui pennettaient d^espérer. Les Japonais n^ont donc pas à savoir mauvais gré de la paix de Portsmouth à TAmérique, d^autant plus qu'elle ne mit aucun obstacle à rétablissement de leur domination en Corée. Des traités antérieurs Fobligeaient à travailler au maintien de l'indépendance de ce pays dès qu'on lui demanderait ses services : mais, s'appuyant sur le consentement formel, quoique forcé, du malheureux empereur de Corée aux conditions qui lui forent imposées, le gouvernement de Washington ne prêta aucune attention aux appels qu'il fit en sousmain, et l'abandonna, lui et son empire, à un sort cruel mais quelque peu mérité.
En résumé, on peut dire que, dans leur ensemble, les relations des États-Unis et du Japon depuis le temps du Commodore Perry jusqu'en igo6 ont été marquées d'une cordialité très réelle et assez peu commune. Pourquoi donc a-t-on vu récemment un changement se produire, et pourquoi la situation actuelle est-elle assombrie par d'assez gros nuages ?
Avant de répondre & ces questions, on peut conmiracer par reconnaitre qu'il est désormais impossible aux
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deux pays d'être tout & fait dans les mêmes termes qu'il y a dix ans. Ils peuvent avoir la plus grande bienveillance Tun envers Tautre, mais ils ont trop changé en cet espace de temps pour que leurs anciens rapports, ceux d'un maître bénévole et d'un élève attentif, puissent jamais se rétablir. Les Américains ne sont plus comme autrefois des spectateurs désintéressés en Extrême-Orient : au contraire, ils y ont beaucoup à faire. Dans le passé ils ont applaudi aux succès du Japon, sans toujours se demander si ces progrès ne pourraient pas en fin de compte tourner à leur désavantage, et ils ne sauraient se plaindre aujourd'hui si la position nouvelle de l'empire du Mikado lui inspire des ambitions et lui donne des intérêts qui ne sont pas toujours d'accord avec les leurs. Il vaut mieux accepter franchement la situation, et tâcher de voir ce qu'on est en droit d'attendre de part et d'autre, car si l'on ne s'entend pas on ne peut espérer aucun arrangement équitable. Pour plus de commodité, on peut partager en deux groupes les questions qui menacent de produire des froissements entre le Japon et les États-Unis : i** celles qui concernent l'immigration des Japonais au nouveau monde ; a® celles qui se rapportent i la rivalité des deux puissances en Asie et dans les eaux du Pacifique. La ligne qui sépare ces deux groupes n'est pas très nette : il est difficile de dire de quel côté il faut classer les ajBaires d'Hawaï ; mais en gros ces deux ordres de faits sont distincts, quoiqu'ils réagissent les uns sur les autres et forment dans l'ensemble un problème extrêmement compliqué.
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En ce ^ concerne Timmigration des Japonaity il faut d^abord remarquer quHls ont toujours été naioins populaires sur la côte du Pacifique que dans le reste des États-Unis. A vrai dire les Californiens ont été pour eux dans la dernière guerre plutàt (pie pour les Bfossfis ; mais ils ne les aimaient pas. Les négociants ont parfois fait de mauvaises affaires avec eux^ et la classe ouvrière a contre eux les mêmes préventions que contre les Qûnois. Il ne fallait pas &tre grand devin pour prédire quft, ails arrivaient en assez grand nombre, la même ablation se produirait. Quelque diiSérents que les Japonaia soient des Chinois, Teffet produit par leur pcésencasur Fouvrier blanc est le même : elle Texpose à une concurrence devant laquelle il succombe..
On peut souhaiter Texclusion du Japonais, comoM celle du Chinois, sans porter atteinte à son honneur ; cela signifie simplement que ses besoins matériels* sont plus réduits que ceux de ses rivaux de race blanche. C'est vrai aussi de bien des peuples européen» lorsqu'on les compare aux Américains,, mais l'Européen peut et veut s'assimiler à la population des États-Unis: non seulement il apprendra l'anglais, mais par voie de mariage, il finira bientôt par s'absorber dans la masse générale. Il en va tout autrement des Asiatiques^ kmqu'ils arrivent en foule : ils apprennent peut-être vite la langue de leur nouveau pays et peuvent y devenir de bons citoyens; mais ils restent distincts des aatie». Mous voici revenus à une grande question, cAl^ de sar voir s'il est désirable pour une nation de sang euEOpéen d'admettre dans ses frontières un élément étranger
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qui ne peut être promptement assimilé. En Californie lea^ Jaiponais ont troutMé uft dimat qui leur convient trèsbi^Q et des occupations où ils réusaisseat: par leur intelligeace et leurs floinsy. ils proapèrmt spéciadement dans la culture des arbres fruitiers, et ils gagnent des salaires bien supérieurs à ceux qu'ils recevaient chez eux. Sans doute la vie coûte plus cher en Amérique, mais, avec leur mode économique d'existence» la marge des profits reste grande. Beaucoup d'entre eux eot. fait un; séjour prédbble & Hawaï, et s'y sont accoutumés i la vie américaine. Gomme l'excédent des naissances sur les décès au Japon, pays déji surpeuplé, est d'environ sept cent mille âmes par an, une immigration annuelle aux ÉtatSrUnis qui se mcmterait à la moitié seulement de œ chiffre (ce qui est fort concevable) aurait bientôt fait d'inondé la côte américaine du Pacifique d'une population asiatique qui supplanterait à coup sûr les marchanda et les ouvriers Mancs sur une grande échelle^ peut-être même des groupes entiers de population, blanche. On y trouve déjà des capitalistes japonais h la. tête de considérables entreprises industridles où ils emploient des coanpatriotes, et cela atUre d'autres Japonais. Dans le mouvement d'opposition qui s'est dessiné contre eux^ les argunuraits vraiment sérieux ont été rendus plus difficiles à discerner par l'adjonction d'autres moins importants, et la cause défendue a été discréditée par des actes violents et inexcusables. On peut voir dans l'exclusion des enfants jd|M9Aais des écoles de Californie simplement l'occasion qui a permis déposer la question générale.
3g a LES ÉTATS-UNIS ET LE JAPON
Au dire de certains idéalistes, les principes qui ont fait la grandeur de rAmérique dans le passé sont audessus des <fifférences de race et de couleur, et reposent sur des vérités fondamentales applicables à toute l'humanité. Ils prétendent que Téducation et les in* fluences qui transforment en bons Américains les enfants des Italiens, des Hongrois et des Juifs russes seront tout aussi efficaces à Tégard des Japonais. On ne peut mettre en doute, disent-ils, leurs capacités intellectuelles, ni leur zèle à apprendre non seulement la langue de leur nouvelle patrie, mais tout ce qu'elle peut leur enseigner, et à copier ses mœurs. Ce ne serait en somme que l'injustice des lois, opposées à la naturalisation des Asiatiques, qui empêcherait les immigrants japonais de devenir de bons citoyens, quelques années après leur arrivée aux États-Unis. A ce raisonnement, on peut répondre que, quand il ne s'agit que d'individus, tout ceci est indiscutable, et que si les Japonais immigraient en petit nombre il serait injuste et odieux de leur imposer des lois d'exception, même si l'on regrettait de voir s'ajouter à la population américaine un élément ethnique qui, suivant bien des gens, ne saurait malgré tous ses mérites s'harmoniser et se fondre avec le reste. Mais la question est tout autre. Il s'agit d'arrêter un flot montant de la race jaune qui est asseï fort pour balayer les blancs de la côte du Pacifique. On peut se demander si les Japonais qui aspirent au titre de citoyens américains sont aussi disposés que les autres immigrants à dépouiUer leur nationalité première, ou s'ils n'y voient pas simplement un moyen de
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gagner de l^influence et du pouvoir, et s'ils n'emploieraient pas les droits que le suffrage leur conférerait k bâtir sur le sol américain un grand groupement du Shin Nippon (le Nouveau Japon) dont certains de leurs théoriciens ont parlé avec une franchise qui pourrait faire ouvrir de grands yeux aux États-Unis. On a de la peine i croire que les gens qui ont ces idées considèrent leurs émigrants comme définitivement perdus pour la patrie ; au contraire, ils semblent voir dans ce mouvement un progrès de leur colonisation nationale. Mais dans ce cas c'est un danger pour l'intégrité du pays vers lequel le mouvement se dirige I Bien entendu, il ne faut pas prendre trop au sérieux ces imagination» patriotiques, mais il serait imprudent de les ignorer.
Les troubles anti-japonais de San Francisco ont eu pour conséquence de mettre le gouvernement de Washington dans une situation très embarrassante. Par la nature même de la Constitution américaine, le contrôle fédéral sur un État particulier est assez faible en ces sortes d'affaires, comme l'a montré l'incident du massacre de la Nouvelle-Orléans en i8gi. Incapable d'exercer une grande pression sur la Californie, le gouvernement a eu d'autre part à calmer la légitime colère d'une nation fîère et susceptible, vibrante encore de ses derniers triomphes. L'idée qu'on voulait traiter leurs compatriotes comme une race inférieure, dont on devait isoler les enfants dans des écoles spéciales, comme si l'on craignait quelque contagion morale, semblait aux Japonais une insulte intolérable. Us n'aiment pas à être appelés des Mongols, sauf quand ils cherchent à se
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melti» dan» les bonnes grâces des Chinois, et ils Be se soumettraient jamais au trailement qne les Américains ent (ait màm aux gens de onulenr (fe tonte espèee. Ils ne tédament ancun privilège, mais simplaraent l'égalité qni.eat accordés à vingt autcespsu]^^ eiqni leur a été assurée par des traités. Il n'est pas suprenant qu'il j ait eu au Japon une violente cidère, et. que les vocifirations de la « presse jaune i^ américaine aient provoqué àsêi répliques aussi furieoses.
Heureusement pour tout le moode, les diplomates calnies el clairvoyants qui dirigent les affaires à Tokio ne s'émurent pas des clameurs pc^laires. Ils. se rendent conqite des difficultés de la situation pour le gouvernement de Washington, et ils.se sont montrés disposés à 17as8Î8ter de leur mieux, pourvu que la dignité de leur pays ne sou£Ere aucune atteinte. S'ils srvaient insbté avec raideur sur les droits que les traités leur gacantisaaient, sans riea faire pour faciliter aux Américains un imrangemeot, ils auraient marché droit à une guerre: il n'est paa douteux en. effet que, si l'imotigcation japonaise aux États-Unis devait, continuer dans les mêmes proportions, on trouverait enduit des traités; un nK>yen de l'arrêter, coûte que coûter On a dû s^'ea reodre très bien oon^e à Tokio*
Une autre circonstance heureuse poorles États-Unis, c'est que les trouUea anti-japonafts survenus à Yancour ver ont montré que le Canada occidental psrtage l^us vues sur la concurrence asiatique. La population et les conditions d'existence étant les mêmes sur les côtes canadienne et américaine du PaciGque, on pouvait s'at*
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teodji^ à des faits aaalogiies dana les deux région». IL est iftcxHidkesUble qu^en Australie on retrouve le- même aentÂœenti. C'est fort embarrassant pour la GiraiidcK Bretagne^ alliée du Japon, qui ne saurait fi^ieer ses graftdeS' eolonies autonomes à recevoir les Japonais, si elles ne le veulent paa. Elle se trouve donc, comme- le» États-Uaîa, dans une position assez humiliante : il lui feut s'eU' remettre à la sagesse et à la modération d'un autre. pays pour se tirer d'une impasse. Sans doute elle ne se verra pas déçue ;. car les Japc«iais, quels que. soient kura sentiments à Tégard des Américains, ne vonft paa cette fois se quereller avec leur alliée. rAngleterre. Le Japon lui-même a exclu rigoureusement de son territ(Hre des fcmles de travailleurs chinois et coréens^
Enfin,, il reste une considération qui n'a pas dû. être négligée à Tokio par les gens que n'aveuglent pas les ipèves du Shin Nippon : est-il de l'intérêt du Japon, pousr ne rien dire de sa dignité, de laisser émigrer en masse ses nationaux vers un pays où l'on ne veut pas d'eux P Peu d'États aiment à voir leurs habitants les quitter pour toujours. Il est vrai que les relations avec les colonie», même celles de l'étranger, contribuent à encourager le commerce national ; ainsi bien des Japo* aaid émigrés aux États-Unis envoient ou apportent dans leur pays natal l'argent qu'ils ont gagné, et accroissent par là sa richesse. Mais ne finiront-ils pas par abandonner pour de bon leur patrie, comme l'ont fait tant d'Européens? Ne vaudrait-il pas mieux qu'ils allassent cokmiser Formose, la Corée ou la Mandchourie, où ils resteraient sous le contrôle direct de leurs autorités et où leur adresse
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€t leur énergie travailleraient au bien général de Tempire?
En somme, il y a tout lieu d'espérer que les difficultés actuelles oitre Washington et Tokio trouveront bioatftt leur remède, malgré quelques complications de temps en temps. Remarquons cependant que les mesures prises pour exclure certains étrangers servent parfois à les attirer davantage et les incitent à se faufiler dVne façon clandestine dans le pays qu'on veut leur fermer ; ceci est difficile à empêcher pour les États-Unis, dont les frontières de terre sont ouvertes sur une si grande longueur. Les efforts que Ton fait pour empêcher cette fraude amènent fatalement des incidents pénibles. Il est heureux que les deux gouvernements paraissent comprendre la situation et que leurs relations soient restées cordiales. Le Japon semble disposé & limiter le chiffre de ses émigrants vers les États-Unis et le Canada ; d'autre part, les Américains, pourvu qu'ils obtiennent ce qu'ils réclament, c'est-à-^lire le droit d'arrêter une immigratîoa trop forte, n'iront pas provoquer d'une façon toute gratuite une grande puissance amie.
Cependant, on ne saurait prétendre que tout soit pour le mieux. Les Américains réfléchis ont dû avouer que, tout en ayant raison en principe, ils se sont trouvés dans une situation très embarrassante et qu'ils n'en sont sortis que grâce à la sagesse, pour ne pas dire à la magnanimité du Japon. De plus, l'arrangement qui assurera aux États-Unis la protection qu'ils demandent ne reposera pas sur la force de leurs lois, mais sur des obligations spontanément assumées par un État étranger. C'est peutêtre ce qu'il y a de moins mauvais à faire en l'occur*
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rence, mais le remède laisse beaucoup à désirer. Quelle que soit la sagesse du Mikado et de ses conseillers, une grande nation comme TAmérique ne peut pas compter pour toujours sur la générosité d'un voisin. On peut s'attendre à ce que les Japonais éprouvent de Pamertume à se voir exclus, même d'une façon partielle, des États- UniSi Tant que les États-Unis feront des distinctions entre les différents peuples qui viennent frapper & leur porte, ceux contre qui ils se prononcent trouveront qu'on leur fait une grave injure. Il est probable que cette constatation va contribuer à renforcer le sentiment qui existe déjà dans le pays contre l'énorme immigration actuelle. Si, par exemple, on exigeait du nouveau venu un certain quantum de propriété, mesure que beaucoup de gens préconisent pour ses avantages intrinsèques, on mettrait fin presque entièrement à l'invasion des travailleurs asiatiques, sans offenser la Gbine ni le Japon. Il se peut qu'on trouve un jour de ce côté la solution de tout le problème.
L'accroissement rapide de la population qu'on voit se produire de nos jours en certaines parties du monde menace de faire nattre avant longtemps bien des questions difficiles. D'une part les peuples tassés sur des territoires pauvres et exigus s'efforceront de briser toutes les barrières élevées par l'égoïsme de ceux qui possèdent dévastes domaines peu habités ou d'abondantes ressources naturelles. D'autre part, les nations qui sont heureusement situées et qui, grâce k leurs efforts ou & la bonté de la nature, ont tout ce qu'il leur faut, ne consentiront pas facilement à se laisser envahir par des hordes d'é-
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trangers faméliques. Pourquoi devraienVils renCBC«r à iear bien-être, paroe que teora Toisins besogneux ont voulu avoir âe nombi^uses familles P II n'est fss probable que celle espèce de soôalisme entre Ëtats soit destiné k prérslkir 'bientôt, d'autant plus qu'il ia''a peint d'attraits pour tes partisans du socialisme entre in^vi dus, c^est-è-dirc pour les ouvriers, premièn&s vtctioies et premiers ennemis de rimmigration limitée. Or, les Japonais, s'apercevant que leurs iies -ont & peu près autant d'habitants qu'elles en peuvent contenir et que la population va toujours croissant, désirent trouver un bon débouché pour cet excédent. Pour le moment ils ont la Corée ; mais la Corée n'est pas très grande, et du reste elle a déjà ses habitants qui, dans des conditions plus favorables, vont sans doute se multipilier. Si elle ajoutait à sa population, pendant une trentaine d'années seulement, l'excédent des naissances du Japon, elle deviendrait surpeuplée à son tour. La Mandcbourîe est plus grande, mais elle a déjà quelques vingt millions d'habitants chinois et îl en arrive -sans cesse d'autres. Elle ouvre un champ assez vaste à Tinîtiative des Japonais, mais le négociant chinois est difficOe à supplanter et le journalier chinois n'a pas encore trouvé son pareil. H reste aussi des terres vacantes sous les tropiques; eeulemeat jusqu'ici les Japonais, par exemple à Formose, ne se sont pas montrés propres aux travaux de plein air sous un dimat tropical. Il semble que, comme les blancs, ils puissent vivre partout comme fonctionnaires, marchands et patrons ; mais ce n*'est que dans la zone tempérée qu'ils peuvent émigrer en grand nonibre.
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Parmi les régions tempérées qui sont encore relativement vides, la Sibérie, le Canada et l'Australie se fermeront certainement â toute immigration puissante des Japonais, pour les mêmes motifs qui ont agi aux État»- Unis et qui agiraient aussi bien en tout pays d'Europe. Il 31B Teste que rAmérique latine, où les perspectives sont mâlleures ; mais ici encore les États-Unis, quoique n'étant pas indirectement intéressés, pourrait tr6s Iiîen être entraînés quelque jour dans de fàcsheuses cornpiicationtf.
La plupart des républiques latino-amMcaines possèdent de superbes ressources naturelles qui m'ont besoin que d'être exploitées. Pour cette exploitation que l'on veut rcommencer au plus tôt, il faut à la fois du capital et du travaiL Le capital peut être fourni par l^Eiirope ou par les États-lhns, et il viendra dès que la sécurité lui sera assurée. La main-d'œuvre s'y obtient aussi, mais jusqu'à présent il n'y a qm quelques pays de l'Amérique latine qui attirât une immigration européenne de quelque importance. Leurs voisins pourront avoir leur itour ; mais ils ne veulent pas en attendant se laisser dépasser, et, à défaut de travailleurs européens, ils sont prêts i se contenter des Asiatiques. Il y a donc là une belle occasion pour les fils du Japon : des terres vastes, fertiles, peu peiq>lées, de b»ux cUinats, des richesses natnreUes de toute es^ce, et, par endroits, ime population indolente, et qui, étant <is8ue d'un mélange de races blanche, nôtre et xouge, ne peut guère affecter l'attitude hautaine de i'AnglcnSaxon. Ni le peuple ni les gouvernements ne semblent y craindre les
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Japonais; mAme en certaines régions on a exprimé le désir de voir grandir leur rôle au nouveau monde, pour contre^balancer la prépondérance excessive des États- Unis.
Ces conditions favorables sont déjà connues au Japon; le mouvement d'immigration vers T Amérique latine, qui vient de s'y ébaucher, semble destiné à s'étendre rapidement. Depuis quelques années il existe dans l'ar- <:hipel une Société de colonisation du Mexique, dont l'activité ne s'est jamais arrêtée, même pendant la guerre russo-japonaise.
Dans l'Amérique du Sud, ils ont commencé par le dhili et le Pérou, où ils ont été bien reçus; plus récemment, ils ont signé avec le Brésil un traité pour que des immigrants cultivateurs s'y établissent et y reçoivent des concessions de terres. Des communications directes entre l'empire du Mikado et les grands ports de l'Amérique du Sudserontassurées par une ligne japonaise. Dans ces circonstances, on peut s'attendrei voir l'immigration japonaise dans ces pays se produire bientôt sur une ^ande échelle, au bénéfice immédiat de tous les intéressés.
Pour le moment la chose n'importe aucunement aux États-Unis, et il faut espérer qu'il continuera d'en être Ainsi ; pourtant on ne doit pas être trop confiant. L'idée de fiûre coopérer les capitaux européens au développement des pays sud-américains, au grand avantage de leurs habitants, pourra réussir, mais elle a ses dangers. Nous avons déjà parlé des ennuis que pourraient causer les placements de ce capital dans ces régions : l'afflux
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de la main-d'oçuvre asiatique pourra en causer d'autres qui ne seront pas moins graves.
La présence d^un nombre considérable de Japonais, même dans les territoires à population clairsemée de FAmérique latine, pourra provoquer tôt ou tard une certaine agitation. Elle naîtra d'autant plus vite que les nouveaux venus réussiront mieux dans leurs a&ires ; cette hypothèse n'a rien d'improbable, car les Japonais se sont déjà montrés à la hauteur d'une concurrence plus sérieuse que celle de l'Américain du Sud. On ne doit pas s'attendre à ce qu'ils préviennent cette hostilité à force de modestie, ou par une prompte assimila, lion. Aux États-Unis en effet, où les Japonais ont avoué qu'ils avaient beaucoup à apprendre, on leur a reproché le plus souvent leur insupportable orgueil ; que sera-ce dans des pays où ils se sentiront supérieurs de toutes les façons à ceux qui les entourent ? Quant à leur assimilation, s'il est difficile de se figurer la métamorphose des Japonais en « bons Américains »,il faut encore plus d'imagination pour concevoir leur transformation rapide en Péruviens ou en Brésiliens. D'autre part ils ne se laisseront pas traiter comme les Chinois au Brésil. Or l'expérience a prouvé que dans certaines des républiques latines les droits des étrangers ne sont pas toujours respectés. On peut être sûr que le gouvernement de Tokio ne manquera pas de protéger ses nationaux en n'importe quelle partie du monde, et qu'il ne restera pas les bras croisés si on leur ferme une à une toutes les portes.
On peut montrer de la modération quand il s'agit GooLiDGB. a6
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des États-Unis, et les aider à sortir d^une situation embarrassante ; mais se serait une autre afiaire que d^essuyer par exemple un afiront de TEcuador. Peut-on croire que le Japon s*y soumettrait à une loi d'exdusion dirigée contre lui ^ G^est assez difficile à imaginer.
On pourra se trouver un jour en présence d^une situation pareille, et les États-Unis auront à s'en préoccuper sérieusement : il est certain en efiet que, si les Japonais menaçaient d'employer la force contre Tune des républiques latino-américaines, celle-ci ne manquerait pas de draiander secours à la république anglo-saxonne, quels que fussent par ailleurs ses sentiments à son égard, au nom de la doctrine de Monroe. Les Américains pourraient alors se trouver dans une situation presque impossible. Ils ne voudraient pas protéger une nation quelconque d'un châtiment mérité ; ils pourraient donc rester indifférents, si la punition n'allait pas trop loin : mais le cas ne sarait peut-être pas aussi simple. Si, comme il est fort possible, les Japonais venaient & se multiplier au Pérou au point que la population indigène, craignant de perdre la direction de ses destinées, dût interdire l'entrée des Asiatiques, et se tournât vers les États-Unis pour se faire aider, qu'airiverait-il? Paudrait-il que les États-Unis acceptent tous les maux et toutes les responsabilités d'une guerre formidable, simplement pour permettre aux gens du Pérou, dont un septième à peine est de race blanche, de fermer leurs portes aux émigrants les plus capables de dévdofqpcnr leur paysP L'idée semble absurde; mais que faire P
II serait difficile de rester désintéressé et d'abandonner
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c^te rq>ubUque à son sort; ce serait dangereux, et tout k fait en désaccord avec la pratique actuelle de la doc*trinede Monroe.
Heureusement, le péril d^une immigration asiatique trop forte dans rAmérique latine n'est pas immédiat ; il se peut même qu'en fin de compte le mouvement n'ait pas lieu, «— rien n'est moins sûr que les prophéties eu pareille matière. Si seulement on arrive à régler d'une façon satisfaisante le problème de l'immigration des Japo« , nais àWi États-Unis mêmes, les Américains ne se préoc^ cuperont pas pour le moment de l'avenir plus lointain du nouveau ocœtinent. Mais, en Extrême-Orient, il existe une situation qui dès maintenant réclame leur attention.
Tout d'abOTd, il est malheureusement vrai que dans l'eimpire du Mikado, outre la rancune provoquée par l'attitude des Américains à l'égard de l'immigration japonaise, il existe certains autres griefs dont on ne se rend guère compte aux États-Unis, mais qui ne sont pas oubliés du parti nationaliste nippon. Il nourrit, d'autre part des ambitions qui s'accordent mal avec les intérêts américains. Bien entendu, on aurait tort pour l'instant de prendre ces grandes visées trop au sérieux, ou de croire qu'elles sont partagées par les hommes d'État japonais ; tous les pays ont leurs bruyants chauvias, qui en général attirent plus d'attention à l'étranger que che£ eux, où on ne les écoute guère. Pourtant il ne faut pas laisser entièrement de côté de pareilles maniCostaticais lorsqu'on étudie la politique internationale, car les rêveurs ne sont parfeâs qu'une sorte d'avant* garde de l'opinion, des gens qui ont l'indiscrétion d'ex-'
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primer tout haut des espérances que les autres nourrissent en secret.
Le premier de ces griefs des patriotes japonais, c^est l'annexion d^Hawaï. Sans doute la protestation inutile qu^ils firent entendre à Fépoque de Tannexion (ut bientôt retirée officiellement; mais le sentiment de déception dont elle était issue n^a pas entièrement disparu, et on peut s^attendre à le voir subsister tant que le nombre des Japonais dans ces lies remportera sur le chiffre total des autres habitants, et sera de beaucoup supérieur k celui des Américains.
Aux Philippines, la situation est différente. On n'y trouve qu'un petit nombre de Japonais, et, quoique leur chiffre augmente, il ne deviendra jamais formidable, i cause de la nature tropicale du climat, qui ne leur convient pas plus qu'au blanc. Dans le passé, le Japon a eu quelques attaches de peu d'importance avec cet archipel. A une époque plus récente, on l'accuse de l'avoir convoité, d'y avoir encouragé la révolte des indigène» contre l'Espagne, et, maintenant que les États-Unis en ont pris possession, de n'attendre qu'une bonne occasion pour se saisir de cette belle dépouille.
Ces idées, à ce qu'il semble, n'ont pas grand fonde> ment. Admettons que les impérialistes exaltés du type ordinaire désirent ardemment les Philippines ; ce n'est pas une raison pour prêter les mêmes ambitions aux hommes d'État de Tokio. Rien ne prouve qu'ils aient jamais eu des vues sur les tles lorsqu'elles appartenaient à l'Espagne. Certains insurgés qui trouvèrent au Japon un refuge y éveillèrent quelques sympathies, et
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leur présence fit nattre quelques espérances, mais ils ne reçurent aucun secours réel. Les Japonais étaient alors tout à fait absorbés par leurs projets dans une autre direction, et, quand les Philippines passèrent aux États-Unis, ils ne donnèrent aucun signe de contrariété. Leurs visées sur Tarchipel, s'ils en ont, dateraient plutôt de leur dernière guerre, qui a si puissamment excité l'assurance et l'ambition nationales.
Les intérêts des États-Unis et du Japon en Extrême* Orient ont été [pendant assez longtemps identiques ; aussi la politique respective des deux gouvernements a-t^Ue été en harmonie. Mais on peut se demander si la situation est aujourd'hui la même. Ces deux puissances étaient opposées au partage delà Chine: ce danger n'est plus imminent ; il l'est même bien moins qu'une espèce de suprématie du Japon qui ne serait guère au profit des États-Unis. Toutes deux étaient hostiles & l'annexion de la Mandchourie par l'empire russe: si la Russie absorbait maintenant une portion de la Mandchourie, ce serait avec la complicité du Japon, qui pour sa part menace d'absorber la partie méridionale, la plus peuplée de cette région, grand champ d'expansion du commerce américain. On a déjà accusé les Japonais d'y favoriser par des méthodes clandestines la vente de leurs marchandises, et l'on peut s'attendre à des développements dans l'avenir. Si, comme il semble probable, les États-Unis et le Japon doivent devenir des rivaux commerciaux acharnés, sinon les deux plus grands, en Extrême-Orient^ il n'est pas surprenant que, lorsque l'un d'entre eux y possède
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une situation politique prépondérante, il soH tenté d'entraver la marche de Pautre, qui i la moindre occasion ne manquera pas de se plaindre qu'on lui &ît une concurrence déloyale. Ce qui aggrave les contrariétés des Américains, c'est que les Japonais ont Thabitode dlmiter, pour ne pas dire de contrefaire, les produits étrangers avec des marchandises infikieures de lear fabrication, pratique à laquelle les nations se sont aussi souvent livrées que les indiridus, et de rabaisser ou de discréditer leurs rivaux. Si les Japonais profitent maintenant de leur prépondérance en Corée et dans la Mandchourie méridionale pour violer le prindpe de la c porte ouverte », — principe qu'on défend avec plusd'^ergîe quand on n'est pas soi-même le portier, — les Anaéricains en éprouveront à coup sAr un vif ressentiment. Il est possible toutefois que les accusations portées ooRtre les Japonais aient été très exagérées.
D'autre part ils perdront beaucoup de leur faîenveillance pour les États--Unis s'ils apprennent que ce pays est non seulement leur concurrent le plus dangereux sur les marchés de la Chine, mais qu'il fait plus d'efforts que toute autre puissance pour les empêcher de réaliser leurs ambitions politiques. Ils ont déjà un grief qui, bien qu'erroné, ne doit pas être passé sous silence. Si les plus impartiaux et les plus sages d'entre eux reconnaissent que la paix de Portsmouth a garanti au Japon tous les avantages qu'il pouvait e^>érer, va la situation militaire et l'état de ses finances àTépoque, ce traité n'en a pas moins inspiré un amer désappointementau public japonais : il pourraitenrésulter celle oon-
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Tidion qwy de même (pie la Russie, rAUema^poe et la France coalisées ont amcIiMé au Japon le fruit de ses premières yictoires, ainsi les Êtats4Jnis, poussés psr la loftcne jalousie, auraient sous un voile (t'amilié réussi i le priver du plein profit de ses triomphes sur la Russie. Cette interprétation des faits est des plus fausses^ mais, comme c'est une légende qui flatte la passion nationale, elle se fait trop bien accepter. La morale de toute cette a&ire, c'est le danger qu*il y a & faire office de médiateur, même avec les intentions les plus amicales.
A regard de la Chine, les Japonais se considèrent aujourd'hui comme de généreux libérateurs qui l'ont sauvée de la servitude des Européens, de sages mettras qui l'ont initiée à sa régëoération, et de guides bienveillants qui dirigeront ses pas dans le sentier de sa grandeur future. Les Chinois voient les choses d'un tout autre œil. Pour eux, c'est le Japon qui le premier a étalé leur faiblesse devant le monde, qui les a dépouillés de Formose et qui leur a enlevé leur ancienne souireraineté sur la Corée, dont il s'est emparé maintenant d'une £Gbçon définitive. S'il a repoussé les Russes, c'éteit par pur égcû'sme; en tout cas, il sera temps de parler de reconnaissance lorsque la Mandchourie aura été rendue sans réserves à ses seuls possesseurs légitimes. Les Chinois veulenit bien apprendre du Japon tout ce qu'il peut leur enseigner, comme le Japon s'est instruit luimême en Occident, mais ils nie veulent pas de guides, c'est-à-dire de maîtres, et ils se croient capables de &ire tout seuls leur salut. Par suite leur attitude envers les Japonais, loin d'être docile, est plutôt méfiante et
4o8 LB8 iTAT8-0NlS BT LE JAPON
quelque peu craintive. Il leur tarde de recouvrer de plein droit la Mandchourie, et, instruits par Texpérience, ils ne se fient pas aux professions de désintéressement. N'étant pour le moment qu^une puissance militaire relativement fidble, ils sentent le besoin d'un appui étranger, et il n'y a qu'un pays dont ils puissent l'attendre. La Grande-Bretagne, la France et la Russie ont toutes signé des traités avec le Japon récemment; l'Allemagne, sans doute plus sympathique, a une position qui ne lui permet guère de risquer en leur faveur un conflit avec le Japon : restent les États-Unis, que leur intérêt pousse toujours à défendre la politique de la « porte ouverte » et l'intégrité de l'empire chinois, y compris la Mandchourie. Ces faits, comme on peut le croire, sont appréciés k Pékin. Pendant quelque temps encore il sera sage de ne pas y soulever la question épineuse des restrictions imposées à Timmigration chinoise, mais de saluer à nouveau les Américains comme les meilleurs amis de la Chine, la seule nation qui n'ait jamais convoité un pouce de son territoire et qui l'aidera à échapper aux griffes des avides Japonais. Tout cela va très bien, et c'est peut-être pour les États-Unis une politique habile autant que généreuse de prendre en retour une attitude bienveillante; mais plus ils gagneront la gratitude de la Chine, ils perdront l'amitié du Japon. L'idée que les Chinois voient dans les États-Unis leurs protecteurs naturels contre les ambitions nipponnes su£Bt à irriter les Japonais, qu'ils aient ou qu'ils n'aient pas de tels desseins et il se peut que les Chinois s'en rendent compte.
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n y a un dernier groupe de raisons qui font croire à bien des gens au Japon aussi bien qu'aux États-Unis, et peut-être plus encore ailleurs, que les deux pays doi- Yent tôt ou tard en venir aux coups : ce qui rend le conflit inévitable, dit-on, c'est soit la rivalité de la civilisation orientale et de la civilisation occidentale, soit « la domination » moins idéale, mais à peine plus tangible, de TOcéan Pacifique. Or, on peut affirmer que la plupart de ceux qui emploient ces grands mots ne savent guère ce qu'ils signifient. Les différences qui séparent les deux civilisations, orientale et occidentale, sont difficiles k définir et pourtant souvent profondes ; mais une telle phraséologie ne peut qu^induire en erreur, car il y a plus de différence par exemple entre l'Arabe et le Chinois qu'entre le Chinois et l'Européen. Quoi qu'il en soit, on ne voit pas comment les Japonais et les Américains, en se détruisant les uns les autres à l'aide des armes les plus perfectionnées qu'ait inventées la science moderne, travaillent au progrès d'une civilisation quelconque. Si les Américains l'emportent ils n'iront pas mettre l'alphabet romain ou la religion chrétienne dans les clauses du traité de paix et la victoire la plus complète des Japonais n'avancerait guère la propagation des dogmes shintoïstes ou l'étude des classiques chinois au nouveau monde. S'il se produit un conffit entre les civilisations de l'Orient et de l'Occident, chose dont il est permis de douter, il ne se résoudra pas de cette façon simple et énergique.
De même ces formules pompeuses de <c domination des mers», de c souveraineté du Pacifique », etc., ris*
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qaeal bien da n^èlre qpi'un pur verbiage. Qvte veut dire eetle « souveraineté », et coamnent rAmériqfid la pTBndrflât^e au Japon, ou le Ji^n à rAmériqae, à force de victoires ? S^agit-41 de construire une plas grande flotte ? Mais la Grande-Bmtagne continue à ^ « la reine des flots », parce qu'elle a plus de vaiaà9e«i de gtt^ne qu^aucune autre puissanoe, <pi^eUe peut û elle le veut les envoyer tous dans le Pacifique, et qu«, tant i|u'dle aura cette prép<MidéranGe, la « aouveraineté » de TAinéricain ou du Japonais ne durera qu'autant que l'Anglais voudra bien resl^ à Téeart. Ou bien supposons que Tun des deux pays possède la flotte la plus f(»rte, et l'autre le commerce le mieux développé : lequel aura la « souveraineté »? En Ihéerie peut-être celui qui a le plus de navires^ parce ^*il pourra ^Uer son voisin ; mais pendant la paix OA ne peut douter que l'autre ne serait en meilleure postiH^. D'aîUeurs, pourquoi une guerre entre les Éta^Unis et le Japon décideraitHelle Mitre eux de la suprématie commerciale? Il pourrait k vrai dire y avoir de grandes pcartes, etoeitaines industries seraient frappées à moit; mais nous ne sommes plus au temps où le vainqueur pouvait interdijne au vaincu de labriquer œ dont il avait besmn et de vendre de son mieux ses produits sur des marcbés neuUres. Si les escadres américaines balayaieiA lePacâfique, cala n'empèdberait pas les cotonnades japonnisss
' de ae dâûter à meilleur marché que ccdUes de l'Amérique dans les magaûns de Sbaa^haï, ni les navîves jiqponais, quand la paix serait rétablie, d'avoir <dea tarifis de
. transport mcâns élevés que leurs rivaux américains. Par
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contrei si la perte des Philippines et de HawaI pourrait être pénible aux États-Unis, elle ne nuirait qu'à une fraction de Texportation américaine en Extrême- Orient.
Les États-Unis et le Japon peuvent hinea être d'ardents rivaux aujourd'hui dans les eaux du Pacifique, et cet état de choses s'accompagne d'habitude de qudques froissements ; mais il est monstrueux de supposer qu'ils doivent en venir à une lutte acharnée simplement pour que l'un d'eux s'assure une hégémonie qui apràs tout dépend d'autre chose que de la force des armes.
Par malheur, les formules les plus vides peuvent être dangereuses. Les « dominations » et les « souverainetés », pour vagues et creuses qu'elles soient, n'en excitent pas moins les imaginations, et plus d'une fois on a vu les hommes se battre pour de pareilles abstractions. Nous pouvons penser qu'une guerre pour la « do* mination du Pacifique » serait criminelle et absurde ; mais si un grand nombre de gens, aux États-Unis et au Japon, sont convaincus que cette « dominatioa » est l'apanage propre de leur pays et non de l'autre, et qu'une guerre doit un jour éclater pour régler la chose, — opinion que beaucoup d'étrangers surtout en France professent hautement, — il en résulte une situation et un état d'esprit périlleux pour la paix. Les nations ont toujours un peu de cette humeur du coq qui est prêt i livrer bataiUe pour avoir le droit exclusif d'occupor le perchoir et de chanter tout à son aise. Ainsi l'expression répandue que les États-Unis et le Japon sont fatalement EÊvaux pour la souvwaineté des mers orientales rond
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plus difficiles leurs relations et les familiarise avec l'idée d'un conflit possible.
En résumé, quand on considère tous les ftctenrs, grands et petits, qui pendant les trois dernières années, ont contribué à produire un certain éloignement entre Japonais et Américains, révolution de leurs sentiments réciproques n'a rien de surprenant. Il est difficile de dire où ils en sont, et de juger si le sentiment populaire correspond aux diatribes de la presse ou aux déclarations toutes cordiales des hommes d'État; mais rappelonsnous qu'un homme en colère parle plus haut qu'un homme satisfait. Sans doute il y a dans les deux pays des gens qui s'attendent h la guerre. Il y a de la défiance du côté des Américains ; on se demande si le Japon, après avoir battu la Chine, puis la Russie, n'aurait pas ohoisi les États-Unis pour son troisième antagoniste, et, «i le moment venu, il ne frappera pas un coup aussi imprévu et aussi violent que dans sa dernière guerre. D'autre part il y a des Japonais pour qui les États-Unis sont le grand obstacle k la grandeur future de leur patrie. Mais dans les deux pays il se trouve aussi des hommes, souvent haut placés, qui n'oublient pas l'amitié traditionnelle des deux nations ; ils sont persuadés qu'elle n'a aucune raison de cesser, et certains qu'une guerre entre eux serait une folie et un crime.
Ceux qui aiment à prophétiser des conflits négligent d'ordinaire les nombreux acteurs qui travaillent & les «mpécher. Il arrive aux peuples, aussi bien qu'aux individus, de perdre la tête et d'en venir aux mains avant de savoir ce qu'ils font; mais les conséquences d'une
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grande guçrre moderne sont terribles, et les risque» qu^elle entraine sont si formidables que peu d^hommes d'État sont capables d'en faire une de propos délibéré. Pour que Ton se querelle, il n'y a pas toujours besoin de deux volontés, mais il en faut au moins une. Or il n'y a aucune raison pour que les États-Unis cherchent noise au Japon : ils ne ccmvoitent pas ses territoires, ils n'ont point de rancune contre lui, et ils n'ont pas de danger trè^ sérieux à en craindre dans l'avenir. La rivalité commerciale des deux peuples ne di£Eère pas des rivalité» analogues qu'on trouve dans le reste du monde. On peut affirmer sans hésitation qu'il est absolument improbable que les Américains aillent chercher un conflit avec le» Japonais. 11 est vrai que pour le Japon la tentation est peut-être plus forte. La chance de conquérir les Philippines et Hawai, d'ajouter une autre victoire aux triomphes du Japon, de donner i l'empire du Mikado une position plus brillante encore parmi les nations du monde, et de revendiquer les droits de la race japonaise à l'égalité, peut flatter les instincts d'un peuple ambitieux et guerrier, enivré par ses succès. Mais si le Japon a plus à gagner que les États-Unis à une guerre, il a de plus grands risques à courir. La marine américaine eât la plus forte, et il n'est plus probable qu'à l'ouverture des hostilités elle se trouverait dans l'Atlantique. Même en supposant qu'elle soit vaincue et que les Américain» perdent leurs possessions insulaires d'Extrême-Orient, la masse de leur territoire n'en resterait pas moins invulnérable, et ils ont donné assez souvent dans le passé des preuves de leur fierté et de leur résolution pour
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qu^on puisse prévoir qu'ils poursuivraient la lutte jusqu^à ce qu'ils eussent le dessus, ce que la grande supériorité de leurs ressources rendrait inévitable. Ils ne manqueraient pas alors de réclamer une forte compensation pour les humiliations qu'ils auraient pu suUr. La Russie, dans une situation beaucoup plus désavanta|;eu8e, eût été en mesure de poursuivre indéfiniment la lutte si elle n'avait été afiaiblie par des troubles înté* rieurs ; c'est là un danger que les États-Unis n'ont pas k redouter. On ne voit pas bien non plus où le Japon pourrait trouver des ressources financières pour une longue guerre; il n'aurait pas beaucoup de chances d'obtenir un appui pécuniaire ou autre, & l'étranger. Alliée ou non, l'Angleterre ne prendra jamais les armes pour le Japon contre les États-Unis. Aucun traité, aucune obligation n'y ferait rien : le public anglais ne permettrait pas ime pareille politique, et quelques cokMiies britanniques pourraient même se révolter. C'est de très mauvais gré que certains hommes d'État japonais consentirent à la guerre contre la Russie, bien qu'il leur parût que les intérêts vitaux de leur patrie étaient en péril ; on a de la peine à s'imaginer qu'ils se jetteraient d'un ocBur léger dans un conflit dangereux avec un pays dont ils n'ont aucune menace à crsdndre.
Le Japon, s'il était vainqueur, gagnerait certes de la puissance et de la gloire, mais aucun avantage durable ; s'il était vaincu, ce serait pour lui un désastre efiaroyaUe, la ruine de toutes ses espérances et la perte du rang qu'il s'est acquis par ses deux dernières victoires.
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La morale que le peuple américain peut tirer des diverses complications internationales où il se trouve engagé se résume dans cette vieille vérité, que toute grandeur entraine des responsabilités. Il est trop tard maintenant pour qu41 puisse revenir à la vie simple des premières années de son histoire. Il fera bien de méditer ces paroles de son président : « Nous autres citoyens des États-Unis, nous n'avons pas à nous demander si nous jouerons ou si nous ne jouerons pas un grand rôle dans le monde. Ce rôle nous a été fixé par le sort, la marche des événements. Il nous faut jouer ce rôle. Tout ce que nous pouvons décider, c^est si nous le jouerons bien ou mal. »
Sources et licence
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